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CINQUIÈME PARTIE. 



DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

966. TLfi mot société a deux sens dans le lan- 
gage du commerce. Quelquefois, il sert à expri- 
mer la convention par laquelle plusieurs per- 
sonnes s'obligent à conférer certains objets, ou 
à nietre certaines choses en commun, pour en Cîv. i83a< 
obtenir un profit licite destiné à être partagé 
entre elles , en supportant aussi les pertes qui 
peuvent en résulter. Quelquefois , il signifie le 
corps moral formé par la réunion de ces per- 
sonnes. 

Quoique le contrat de société ait ses carac- 
tères propres, et qui servent à empêcher de 
IV. I 
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même chose , il pourrait être condamné à des 
dommages -intérêts pour inexécution de sa 
promesse. 

Les circonstances serviraient à juger si une 
société, quoique formée purement et simple- 
ment , ne pourrait pas y d'après l'intention des 
parties, être réputée conditionnelle; de ma- 
nière que celui qui serait reconnu n'avoir 
voulu devenir associé, que sous telle condi- 
tion, se trouvât dégagé, dans le cas où elle 
ne serait pas accomplie : par exemple, s'il 
était prouvé suffisamment qu'une personne 
ne s'est associée qu'à la condition qu'on 
lui conférerait un emploi ou un genre de 
préposition rétribué par la société. Quelle que 
fut la cause qui empêchât de le lui conférer, à 
moins que cette cause ne lui fut imputable, 
cette personne aurait le droit de se prétendre 
dégagée des obligations dont elle devrait être 
tenue comme associée (i). 

Lorsque les parties ont indiqué comme 
terme auquel la société commencera , un évé- 
nement dont elles ont fixé la date , les circons- 
tances et leur intention serviraient à décider si 
cet événement, survenu quelques jours plus tôt 
oaplus tard que le jour désigné, ne doit pas être 
considéré comme le véritable terme convenu ; 
ce cas pourrait arriver assez fréquemment, 



(i) Rejet, 8 noyembi^e i83o, D. 3o, i, 891;. 
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lorsque des personnes s'associent pour exécuter 
Fentreprise de travaux annoncés comme de- 
vant être donnés à l'adjudication (i). 

SECTION HT. 

Des admissions d'associés et des cessions d'intérêts dans une 

société commerciale, 

973/ Il est de Fessence de la société, que 
les associés se choisissent. Ainsi, dans la règle, 
nul associé ne peut forcer les autres à recevoir, 
en sa place, une personne à qui il céderait tout 
ou partie de ses droits, ni, quand même il se- 
rait administrateur , admettre un nouvel as- 
socié que les anciens n'auraient point agréé. 
L'admission d'un associé, à quelque époque que 
ce soit, doit même, en principe, être l'effet 
de la volonté unanime. La majorité ne pourrait 
Fordonner malgré la minorité, encore bien 
que celui ou ceux qui la composent ne vou- 
lussent énoncer aucun motif de refus; et 
les réclamations contre ce refus ne seraient 
point susceptibles de former un objet de con- 
testation sur laquelle un jugement pût inter- 
venir, pour contraindre les refusants à accepter 
le nouvel associé. 

Mais lés clauses de Facte de société , ou des 
conventions postérieures, peuvent modifier 

(i) Rejet, a3 avril i834, D. 34, i, a38. 

IV. a 
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constitués gérants , auraient aussi le droit de 
stipuler qu'ils ne pourront être révoqués ar- 
bitrairement et sans cause jugée, ou que le 
droit de les révoquer appartiendra exclusive- 
ment à un conseil de surveillance composé 
d'associés primitifs. Les nouveaux associés sont 
réputés avoir constitué les anciens pour leurs 
mandataires; néanmoins , ils seraient admissi- 
CiT.i856.bIes à agir contre ces gérants, pour des motifs 
déterminés, par exemple, pour violation des 
statuts, infidélité ou incapacité. 

Par suite de ces principes, le cessionnaire d'un 
associé est tenu de toutes les charges dont la part 
de son cédant est ou se trouve grevée par suite 
d^opérations relatives à la société, faites sans 
firaude. Les gérants ou administrateurs de la 
société, et même, si elle tombait en faillite, les 
créanciers peuvent le contraindre à les ac- 
quitter, encore bien qu'il n'en eût pas été chargé 
par son cédant, sauf, dans ce dernier cas, son 
recours contre celui-ci (i). 

Les cessionnaires deviennent, cotnme on le 
verra n. 992 , membres de la société, suivant 
la proportion de l'intérêt qu'ils ont acquis , et 
sous les seules restrictions qui ont pu être éta- 
blies par les statuts de la société. 

En général, un associé, lorsque la faculté 
de céder sa part lui est accordée par les conven- 



(i) Cassation, a3 ventôse an 8, D. 3, i, 244, 
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tions «ociales, est le maître de choisir son 
cession naire. 

Mais il n'y aurait rien d'illicite ni de con- 
traire aux principes du contrat de société, de 
stipuler qu'un associé ne pourra vendre sa part 
à des étrangers, qu'après l'avoir offerte à ses 
coassociés; cette convention oblige activement 
et passivement, et $i le prix auquel cette ces- 
sion devra être faite n'est pas fixé par l'acte 
de société ou par quelque convention posté- 
rieure , il doit l'être par experts. Il y aurait lieu 
d'appliquer ce que nous avons dit n. 275 , pour 
le cas où une personne a promis à une autre 
de lui payer une chose , moyennant le prix qui 
lui en serait offert. Cette clause n'a pas tou- 
jours besoin d'être expresse ; la nature de la 
convention peut la supposer. Lorsque des as- 
sociés stipulent que là mort de l'un d'eux ne 
dissoudra pas la société, qu'elle continuera 
entre les survivants, sans toutefois continuer 
avec les héritiers du prédécédé, il en résulte, 
pour ces derniers, l'obligation de céder leurs 
parts , moyennant estimation , aux associés sur- 
vivants. C'est une des exceptions au principe 
indiqué n. 268 et 276, qui veut que la liberté 
préside aux ventes. 

974. On voit que la faculté de céder à un 
tiers la part qu'on a dans une société, est dif- 
férente du droit qu'atout associé, d'associer Civ.i86i. 
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une tierce personne à sa part, droit qu'il peut 
exercer sans autorisation de ses coassociés. 
Ainsi, Pierre, Paul et Jacques se mettent en 
société y et y versent chacun 1 0,000 fr .; ils con- 
yiennent de diviser chacun leur intérêt en ac- 
tions de 1,000 fr., et par conséquent ils en 
ont chacun dix. Si Paul vend partie de ses ac- 
tions, tandis que les autres les conservent 
toutes, les acheteurs ne sont pas seulement as- 
sociés à la part de leur vendeur , ils sont de- 
venus membres de la société dans, la propor- 
tion du montant des actions qu'ils ont achetées; 
et le droit de Paul diminue dans la même pro- 
portion* 

Si , au contraire , il n'avait pas été permis à 
Paul de se substituer un tiers , la cession qu il 
aurait Élite , même de la totalité de sa part, ne 
rendrait pas le cessionnaire membre de la so- 
ciété. Le cédant serait toujours considéré 
comme seul associé pour la part déterminée 
dans l'acte constitutif de la société. 

lies effets de cette cession dépendent des 
termes dans lesquels elle a été faite. Si l'associé 
a cédé à un tiers une partie de ses droits , [ce 
tiers devient associé à la part du cédant, sans 
être devenu membre de la société. C'est ce 
qu'on nomme participant ou croupier. Il se 
forme alors, entre l'associé et le participant, 
une véritable association distincte de la société 
pnnc^le, qui ne modifie en rien et laisse sub- 
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sister dans leur entier les rapports primitifs 
des associés : association soumise aux règles 
particulières qui résultent de la nature ou des 
termes de la convention, et qui, dans le silence 
des parties , serait réglée par les principes que 
nous expliquerons n. io48 et suivants. 

Lorsqu'un associé à qui une clause spéciale 
ou la nature de la société ne donne pas la Ur 
culte de céder ses droits à un tiers, a cependant 
consenti cette cession en totalité, il faut con^ 
cilier , avec le principe qui ne permet pas aU 
cessionnaire de devenir membre de la société, cw. 1861. 
cette autre règle ^ que toute convention qui 
n'est pas prohibée doit recevoir son exécution^ 

Celui qui a cédé sa part entière, devant: 
procurer à son cessionnaire la jouissance de 
cette part y et celui-ci n'ayant pas droit de 
s'immiscer dans la société , le cédant est tenu 
de figurer dans toutes les opérations, comm^ 
s'il était resté associé, pour que les réparti- 
tions soient faites suivant les règles primitives. 
Il est réputé s'être constitué mandataire de son 
cessionnaire I et tenu envers lui des obliga- 
tions de tout mandataire salarié» S'il avait été 
admis dans la société ^ à la condition d'y con- 
férer ftoii industrie, bien qu'à proprement 
parler les produits ne dussent plus lui profiter, 
il serait néanmoins tenu de continuer à la 
fournir. U ne pourrait, sous peine de respoto- 
aiJitUté envers sdn cédant, conseatûr^ dans 
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fintéret des autres associés , des actes suscep- 
tibles de diminuer ses droits sociaux , et que , 
sans doute, il n'eût pas consentis s'il avait 
conservé la propriété de son intérêt social. 

Mais il est douteux que , même après avoir 
pris la précaution de signifier son acte de ces- 
sion aux associés, le cessionnaire fût recevable 
à attaquer les conventions intervenues entre 
eux et son cédant. Cette action ne nous sem- 
blerait fondée que dans le cas où il articule- 
rait et prouverait que ces conventions ont été 
faites dans le but et avec le résultat de lui 
(sàre tort. Nous croyons même qu'il ne serait 
recevable à agir ainsi , que pour les faits pos- 
térieurs à cette signification. 

A plus forte raison , il n'aurait pas droit d'in- 
tervenir, à titre d'associé, dans les comptes 
annuels ou périodiques, ni dans la liquidation 
définitive; seulement il peut, après avoir ob- 
tenu contre celui qui la associé à sa part, une 
condamnation résultant de l'engagement par- 
ticulier qui les lie respectivement, exercer ses 
Civ, ii66. droits, de même que tout autre créancier, d'a- 
près les règles expliquées n. 190. 

Il ne pourrait,, toutefois, entraver aucune des 
opérations de la société avec des tiers, sous 
prétexte qu'elles diminueraient le capital ou 
les profits dans lesquels son débiteur a des 
droits. 

Â son tour^ il n'est tenu d'aucune obligation, 
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soit envers les associés du cédant , soit envers 
les créanciers de la société. Si ce cédant avait 
tiré quelque chose de la société, pour le donner 
à son participant, ce ne serait pas à celui-ci 
que les membres de la société devraient s'a- 
dresser ; ils ne pourraient agir que contre leur 
associé. 

n en serait de même si le participant, en 
faisant une affaire de la société dont l'aurait 
chargé celui qui se Test associé, avait commis 
quelque faute; les autres associés n'auraient 
d'action directe contre lui, qu'autant que ce qu'il 
aurait fait , serait un délit ou un quasi-délit. 

De quelque manière qu'un associé cède ainsi 
ses droits à un tiers, comme l'intérêt dans 
la société est évidemment une créance, une 
chose incorporelle, le participant qui veut se 
prémunir contre la possibilité d'oppositions 
que pourraient faire, ou de prétentions que 
pourraient élever, aux époques de payement 
des dividendes ou de la liquidation , les créan- 
ciers de son cédant, n'a d'autre parti à pren- 
dre que de signifier à la société l'acte de ces- 
sion ou de sous - association , dans la forme 
indiquée n. 3i3. 

SECTION IV. 

Comment une société est distincte des individus qui la 

composent, 

975. Il résulte de la définition que nous 
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pour marchandises chargées sur tel navire, ne 
s'appliquerait pas à des marchandises appar- 
tenant à Pierre seul, quelque générales que 
fussent les expressions de la police d'assu- 
rance. 

« 

Ainsi, quoique certains actes faits par un 
m. 446. failli, dans les dix jours qui précèdent sa fail- 
lite, soient nuls; si quelque membre d'une so- 
ciété faisait, pour elle, un acte de cette es- 
pèce , et tombait ensuite personnellement en 
faillite , cette circonstance n'influerait en rien 
sur la validité de l'acte fait pour la société. 

Une autre conséquence de ce principe est 
que le créancier particulier d'un associé n'est 
point créancier de la société dont son débiteur 
fait partie. Ainsi, la femme d'un associé ne 
pourrait prétendre, à ce titre, aucun droit de 
créance sur la société; sa qualité de femme ne 
la rend créancière que de son mari (i). Quand 
elle prouverait que sa dot a servi à former la 
mise de celui-ci, elle ne serait pas plus créan- 
cière de la société , que ne le serait un tiers 
qui aurait prêté une somme employée par 
l'emprunteur à former «a mise dans une so- 
ciété. 

Le créancier particulier d'un associé ne peut 
donc faire saisir les effets et autres choses for- 
mant l'actif de la société, sous prétexte qu'une 



(i) Rejet, lo mai i83i, D. 3i, i, a5o. 
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partie indivise en appartient à son débiteur (i). 
Il doit attendre la liquidation, se borner à 
former des oppositions susceptibles de coar 
server ses droits, et exercer ceux de son dé^-Civ. [née! 
biteur, dans le partage des profits, aux épo- '"^7- 
ques déterminées par les conventions. 

Il ne pourrait même pas, sous prétexte que 
les droits de ce débiteur sont exposés par des. 
spéculations qui lui paraissent hasardeuses^ 
s'opposer à leur ^ccpjçaplissement , lorsqu'elles 
ont été résolues pjyr la société, ni interveruip 
dans les délibérations sociales. 

Mais si la société était formée par actions ^ 
comme alors elle a, ainsi que nous l'avons. vu. 
n. 973, up caijactère. plutôt réel que personnel, 
qu'elle est une réqnipn de capitaux plutôt que . 
de personnes^ le, çiréancier pourrait provoquiçr. 
la yente d<^s açtionS: appartenant à son débi-^. 
teur, à moins que l'acte social, rendu publjip^ 
dans les formes légales, ne les eût déclaréei^: 
iacessibles; alo;*s il ne lui resterait que la. res- 
source de fpr^er ^des oppositions,, oomnip; 
nous l'avons dit ci-dessus. ; t 

De même, celui qui serait créancier d'uni 
des associés, qt débiteur de la société, ne pour-, 
rait ni invoquer, dans, son intérêt, la con^- 
pensation pour se libérer, ni être repoussé. 



{a)GassatiOD^ xx mars i8oô, D. 6, i, 168. Rejet,! 
jS mars iBaSy p. aS, X, 171. ;'r 
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dualité et sa raison sociale. Dans tous ces cas, 
chacune a sa masse propre, et les créanciers de 
Tune ne doivent pas être confondus avec les 
créanciers de l'autre. Il en résulte que les en- 
gagements souscrits par le gérant d'une de ces 
sociétés, sous la raison propre à cette société, 
ne seraient point obligatoires pour l'autre so- 
ciété, encore bien que le même individu fût 
aussi gérant de cette dernière; car, les deux 
sociétés étant distinctes , ce qui concerne Tune 
est étranger à l'autre. 

Il en résulte aussi, en cas de faillite, des con- 
séquences que nous ferons connaître n. 1089 
et 11107. 

..^La société formant un être moral qui a son 
individualité et qu'on doit avec grand soin 
distinguer des personnes qui la composent, 
4pit. avoir un domicile. 
. On ne peut éprouver de difficultés sérieuses 
à l'égard des sociétés qui, ainsi qu'on le verra 
dans les chapitres I, II et III du titre secoud , 
doivent être rédigées par écrit, et rendues pu- 
bliques par des affiches. 
, ; Les actes indiquent nécessairement le lieu 
où est établie la maison du commerce social, 
^.pette indication une fois faite, ne peut plus 
être changée qu'en remplissant les mêmes 
conditions de publicité. 
v.A la vérité, les associations en participation 
dont nous traiterons au chapitre lY du même 
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titre , n'étant point rendues publiques, on ne 
peut leur reconnaître un domicile social, dis- 
tinct de celui des personnes associées; mais 
alors l'association est réputée, à l'égard de cha- 
cun de ceux qui ont traité avec elle, avoir, pour 
domicile, celui de l'associé qui s'est engagé. 

De ce qui vient d'être dit sur le domicile so- 
cial, on doit conclure que les créanciers d'une 
société ne pourraient se fonder sur les princi- 
pes de la solidarité que nous ferons connaître 
dans la suite, pour attaquer un associé à son do- 
inicile particulier, et lui demander le payement 
d'une dette sociale^ ils doivent, tant que la Pr. 69. 
société subsiste, agir contre elle, suivant les 
règles que nous expliquerons n. i357; et, seu- 
lement, après avoir obtenu une condamnation, 
ils peuvent poursuivre individuellement cha- 
que associé. 

Ces solutions .ne doivent pas toutefois être 
entendues dans un sens si restreint , qu'on 
en conclue qu'une société ne pourrait avoir 
qu'une seule maison de domicile social, comme 
im citoyen n'a qu'un domicile personnel. L'ex- 
périence a fait connaître que, souvent, des as- 
sociés forment divers comptoirs, soit pour 
exercer, dans chacun, des opérations distinc- 
tes, soit pour multiplier les moyens d'action 
et de travail ou de profits d'une seule et même 
industrie. 

Quelquefois, il y a une telle distinction d'é- 
IV. 3 
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le nom qui, seul, peut être pris et signé dans 
les actes; c'est en quelque sorte le moyen de 
distinguer telle personne morale, de telle autre, 
comme les noms de famille distinguent les in- 
dividus. La seconde est plutôt le nom de la 
chose , c'est-à-dire de rétablissement désigné 
aux besoins et à la confiance du public, que 
celui de la personne. 

Un exemple va l'expliquer : Pierre, Jean et 
Jacques s'associent pour fabriquer telle espèce 
de produits, ou pour un établissement qu'ils 
font, dans tel local. Ils conviennent que les mots 
Pierre^ Jacques et compagniey réunis, forme- 
ront dorénavant la signature de la société: 
voilà la raison sociale. Pour se faire connaî- 
tre, surtout dans les villes éloignées, ils inti- 
tulent leur établissement,yaôn^w^ de tels pro- 
duits^ ou, s'ils en ont obtenu l'autorisation , 

manufacture rojale de ; cette désignation 

est le nom de leur établissement. 

Ainsi, certaines sociétés n'ont qu'une raison 
sociale, sans nom d'établissement, et c'est le 
plus grand nombre : ce sont toutes celles dont 
les opérations sont de nature à être faites dans 
le silence, sans que les intéressés croient 
avoir besoin d'appeler la confiance publique 
par l'annonce du nom de leur établissement. 
Il en existe qui ont l'un et l'autre : la rai- 
son sociale, parce qu'un nom est nécessaire 
pour signer les actes et figurer dans les ac- 
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tions judiciaires; la désignation d'établisse- 
ment, pour annoncer aux acheteurs et à tous 
autres^ aux besoins desquels cet établissement 
peut fournir, le genre de ses produits et le 
but de l'association. D'autres enfin ne peuvent 
jamais être connues que par le nom de l'en- 
treprise, lorsque leur nature est précisément 
que les noms de tous les associés soient igno- 
rés : telles sont les sociétés anonymes , qui Com. ag. 
formeront l'objet du chapitre III du titre 
second. 

La conséquence de cette distinction est que 
le droit d'employer la dénomination d'un éta- 
blissement peut être vendu ; et même en géné- 
ral, il est réputé faire partie de la vente, con- Civ. i6i5. 
formément aux règles sur les accessoires, que 
nous avons expliquées n. 1 55 et 271. 

Il ne peut eu être ainsi de la raison sociale. 
Les principes développés, n. i58, appren- 
nent suffisamment qu'on ne peut, par un 
contrat quelconque , être autorisé à prendre , 
pour raison sociale, celle des personnes aux- Com. ai- 
quelles on succéderait, ni prétendre qu'en 
achetant leur établissement de commerce, on 
a implicitement acheté cette raison , qui, étant 
une simple réunion des noms des associés, 
dans la signature des engagements sociaux, 
ne doit jamais être composée de noms étran- 
gers à la société. Ainsi, lorsqu'une femme 
séparée de biens forme une société, ce serait 
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dérer cette personne comme leur débitrice. 

Nous venons de dire que celui dont le nom 
a été mis faussement dans la raison sociale, ne 
courrait aucun risque d'être condamné à payer 
les engagements ainsi souscrits ; et le motif en 
est le même que pour la personne dont on a ap- 
posé faussement le nom sur une obligation. Mais, 
si un individu avait connu l'emploi qu'on faisait 
ainsi de son nom ; si, expressément, ou par une 
approbation tacite, laissée à l'appréciation des 
tribunaux, il avait permis que son nom fut em- 
ployé dans la raison d'une société dont il n'est 
pas membre, il pourrait justement être con- 
damné à en acquitter les engagements, puisqu'on 
a pu traiter avec cette société, sur la foi du cré- 
dit de cette personne, et que tout £ût, même 
Qv. i38i;non coupable, qui cause un tort à autrui, 
oblige à réparer les suites de ce tort. Il invo- 
querait vainement les clauses, de l'acte dans 
lesquelles il aurait donné cette autorisation, 
sous la réserve de n'être pas tenu des dettes. 
Cet acte pourrait n'être pas connu des tiers, et 
même, dans le cas où la réserve accompagnant 
son autorisation aurait été rendue publique, 
par la voie qui sera indiquée n. i oo5, nous dou- 
tons qu'il pût éviter des condamnations au 
payement des obligations souscrites de son 
nom. Nous en donnerons un exemple, n. 1008. 

A plus forte raison, ne peut-on composer 
la raison sociale de nom$ de personnes qui ne 
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sont plus associées, soit parce qu'elles se se- 
raient retirées, soit parce qu'elles seraient 
mortes, quand même leurs noms auraient été 
primitivement employés, ou que, de toute 
autre manière, elles auraient participé à la 
formation de l'établissement. Cette faculté 
pourrait être une source d'erreurs et de sur- 
prises. Celui qui avait accordé sa confiance à 
une société composée de tels et tels^ pourrait 
être porté, tant que la signature n'est pas chan- 
gée, à croire que les associés sont toujours les 
mêmes, tandis que les successeurs de ces per- 
sonnes, s'ils étaient seuls annoncés, ne lui ins- 
pireraient pas autant de confiance. On peut 
aller même jusqu'à dire qu'il y aurait emploi 
de faux noms, puisqu'on indiquerait comme 
membres delà société, des personnes qui n'en 
feraient point partie. Tous les intérêts, d'ail- 
leurs, peuvent être conciliés par la faculté d'in- 
diquer que la nouvelle raison sociale remplace 
la précédente. 

L'objet de la raison sociale étant de distin- 
guer les actes qui intéressent la société , de 
ceux qui n'intéressent que certains de ses 
membres, il est évident qu'un associé, fût-il 
administrateur, ne peut employer le nom so- 
cial pour ses propres affaires. Il commettrait 
une action malhonhête, qui pourrait donner 
à ses coassociés droit de l'exclure, et même de 
le poursuivre en escroquerie. 
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quelques modifications à ce principe dan^ 
les sodéfés où les associés sont indéfini- 
ment et solidairement tenus des dettes. Mais 
des conventions qui limiteraient ce droit, et 
rinterdiraient à quelques - uns, n'auraient 
rien de contraire aux principes. Ainsi, lors- 
qu'une société a été formée par plusieurs 
personnes qui ont divisé leurs parts en actions, 
afin d'en pouvoir céder quelques-unes, ces per- 
sonnes peuvent stipuler, que le droit de déli- 
bérer sur les intérêts communs leur appar- 
tiendra exclusivement; que les cessionnaires 
d'actions n'auront même pas le droit d'être 
présents, ou de prendre part, avec voix déli- 
bérative, aux assemblées, ou que ces cession- 
naires n'en jouiront que lorsqu'ils auront tant 
d'actions, ou lorsqu'ils auront été agréés par 
ceux des associés à qui appartient le droit de 
délibérer (i). Chacun des acquéreurs d'actions 
est présumé n'avoir acheté qu'après avoir 
connu les conventions primitives, et s'y être 
soumis, comme nous l'avons dit n. 973. La 
seule voie qui resterait à ces associés serait 
d'attaquer, pour fraude commise à leur égard, 
les délibérations contre lesquelles ils pour- 
raient faire cette preuve; car il n'est jamais 
permis à personne de commettre une fraude. 
Si , comme nous venons de le dire , ce cas 

(1) CassatioD, \^^ ventôse an 10, D. 3^ i, 43i. 
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est rare dans les sociétés où tous les membres 
sont indéfiniment obligés, ces restrictions sont 
fréquentes dans les sociétés où l'obligation 
des membres est limitée à leurs mises. 

Nous essayerons de donner de plus amples 
développements à ce sujet, dans les chapi- 
tres II et III du titre second ; les sociétés dont 
il y sera question, étant soumises à un droit ex- 
ceptionnel. Nous nous occuperons spéciale- 
ment ici des sociétés dans lesquelles les asso- 
ciés étant obligés envers les tiers , d'une ma- 
nière indéfinie , ont un intérêt égal à influer 
sur la direction des affaires sociales. 

Presque toujours, les associés déterminent 
de quelle manière les suffrages seront comp- 
tés; les conventions à ce sujet doivent être 
suivies. Mais ils peuvent avoir négligé ces 
précautions ; il est donc utile d'offrir quelques 
règles pour suppléer à leur silence. 

On peut d'abord demander si les avis doi- 
vent être donnés par tête , ou dans la propor- 
tion de l'intérêt de chaque associé. En faveur 
de cette dernière opinion , il est possible d'in- 
voquer les principes généraux, qui considè- 
rent l'intérêt comme le premier mobile, prin- 
cipes dont nous avons déjà vu l'application 
n. 620, en ce qui concerne les copropriétaires 
d'un navire. 

Néanmoins, on ne doit pas se dissimuler 
que cet exemple est évidemment une excep- 
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tion aux règles sur les sociétés ordinaires, 
ception fondée sur l'objet particulier du 
commerce maritime. D'ailleurs, la mise n'est 
pas toujours la mesure exacte de l'intérêt so- 
cial dans les sociétés commerciales dont nous 
nous occupons ici, surtout dans les sociétés 
où les obligations des associés ne sont pas 
limitées à la perte de leurs mises. Les sociétés 
qui ne rentrent pas dans des cas d'exception, 
obligent tous les associés indéfiniment et so- 
lidairement envers les créanciers; chacun d'eux 
doit donc avoir une influence égale dans les 
déterminations à prendre. 

Si, par l'effet d'une stipulation qui aurait 
fait continuer la société avec les héritiers d'un 
associé prédécédé, il se trouvait que la part 
de cet associé appartint à plusieurs, ils se- 
raient obligés de s'entendre pour qu'un seul 
les représentât, et donnât un suffrage uni- 
que. Si les héritiers étaient mineurs, leur 
tuteur serait alors suffisamment autorisé, par 
le titre de son institution , à assister et à 
délibérer avec les autres associés. Il est pru- 
dent de prévoir ces différents cas dans l'acte de 
société, parce que les clauses destinées à ré- 
gler ces positions spéciales, deviennent obli- 
gatoires contre les successeurs de ceux q[tii lés 
ont souscrites. 

980. U peut arriver que, dans une délibéra- 
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tion, diverses propo^>^^v^^ 
bre de deux, partage ^\j^ 
exemple, que, sur doui^ >5«^., 
soient d'un avis, quatre, duu^%t 
derniers, encore d'un différem,>J^\J\ 
premiers a pour elle la pluralité ^Sj^^ ^ 
c'est-à-dire , qu'elle est soutenue çv\h 
grand nombre d'associés que cha^Os^ 
deux autres; mais elle n'a pas la majo^^K 
solue, c'est-à-dire, la moitié plus un. Il ly^ 
raît donc pas convenable de la préférer; c^.. 
est évident qu'elle n'est pas celle de la maj^ 
rite, puisque huit des associés la rejettent 
quoique par des motifs différents. La prudence 
qui ne permet pas d'abandonner sur le champ 
un objet mis en délibération , fait en quelque 
sorte une loi d'ajourner l'assemblée à un délai 
convenable. 

Si chacun persiste encore dans son avis , il 
y aurait lieu, pour déterminer le parti ulté- 
rieur à prendre , de considérer sur quoi a 
porté la délibération. Lorsqu'elle portait sur le 
point de savoir si, ou non, telle ou telle opéra- 
tion serait entreprise, tel ou tel mode de né- 
gociation suivi, le seul fait que la majorité ne 
le veut pas, entraîne l'abandon du projet. 
Mais s'il s'agit de discuter sur. quelque point 
qui, par sa nature, peut constituer entre les as- 
sociés, un objet de contestation judiciaire, ce- 
lui qui n'a pas obtenu amiablement l'accession 
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de la majorité à sa demande , doit porter la 
cause devant des arbitres, ainsi qu^on le verra 
n, looi et suivants. 

Mais , à moins que l'acte de société ne" con- 
tienne des conventions difTérentes, les déli- 
bérations de la majorité n'ont de force que 
pour ce qui concerne l'administration; elles ne 
pourraient changer les conditions primitives 
ou constituantes de la société, si l'acte lui- 
même n'autorise cette majorité à apporter 
des changements. Cet acte est la réunion des 
conditions sans lesquelles l'association n'aurait 
pas eu lieu, et qui doivent être exécutées, 
quelque nombreux que soient ceux qui veu- 
lent y déroger. L'unanimité des associés pour- 
rait seule apporter des modifications à un acte 
qui est lui-même l'ouvrage de l'unanimité de 
ceux qui l'ont primitivement signé. Celui ou 
ceux qui forment la minorité, sont fondés à 
prétendre que ce n'est que sous la foi de l'in- 
variable exécution des conditions relatives au 
mode de délibérer, qu'ils se sont associés. 
Mais le plus souvent, ce cas est prévu par 
l'acte de société; on y détermine les formes 
particulières de délibération , et le nombre 
de délibérants et de voix qui seront nécessaires 
pour apporter des modifications à l'acte fon- 
damental. 

981. Lors même que, sur certains objets 
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d'administratiou et de gestion, la majorité a 

pris une résolution, des associés sont admissi- 
bles , si la nature des choses ne s'y oppose 
pas, à faire, à leurs risques, ce que cette 
majorité a refusé. Ainsi, un associé, dans tel 
établissement, pourrait, d'après les principes 
expliqués n. 6a i et Soi , faire assurer sa part; 
et si la totalité périssait, il aurait seul, contre 
l'assureur , dei droits auxquels ses coassociés 
ne participeraient pas. Ainsi, lorsqu'une société 
a été condamnée , et que la majorité ne juge 
pas convenable d'attaquer le jugement ou l'ar- 
rêt, par une voie légale, un seul associé, quoi- 
que non administrateur, a la faculté de se 
pourvoir contre cette condamnation. L'intérêt 
est la mesure de toutes les actions ; et puisque 
tout associé doit supporter, dans une propor- 
tion quelconque, les dettes de la société, com- 
ment pourrait-il être privé du droit de con- 
courir à les diminuer, par tous les moyens 
qui sont en lui(i) ! 11 est bien vrai que, dans 
ce dernier cas , celui qui a obtenu la condam- 
nation, n'en aura pas moins ses droits entiers 
contre la société , pour toute sa créance inté- 
grale; mais si, l'actif étant insuffisant pour 
acquitter toutes les dettes, ce créancier voulait 
agir contre chacun des associés en particu- 
lier, il n'aurait pas d'action contre celui qui 

(i) Rejet, 3o ventôse an ii, D. a, laya. 

IV. 4 
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doDatk>D de biens à Tenir, que De le serait celle 
cTun billet de loterie, qui a Feffet cTassureraa 
porteur le produit de ce que le sort £era échoir 
aux numéros portés sur ce billet. La seule 
condition nécessaire , mais qui ne tient ni à la 
nature des choses , ni aux principes du droit 
commercial, serait qu'une telle donation n'eut 
dm f^^P^^ pour objet d'éluder les lois qui prohibent 
l^^'ou limitent la (acuité de donnera certaines 
personnes. 

Il faut aussi que l'apport ne soit pas con- 
féré à un titre et sous des conditions qui ré- 
pugneraient à l'essence du contrat de société. 
Si une mise était faite par une personne qui 
aurait stipulé le droit de la retirer quand bon 
lui semblerait, ce ne serait qu'un prêt. Si quel- 
qu'un entrait dans une société, sous le titre 
d'associé pour l'administrer, mais qu'au lieu de 
concourir aux bénéfices et pertes, il n'eût qu'un 
traitement fixe , ce serait un simple louage 
de sei*vices, et non une société, comme on 
Ta vu n. 969. 

SECTION* II. 
En quoi l'apport des associés peut consister. 

984. Tout ce qui est appréciable et suscep- 
tible (le former l'objet des conventions peut 
servir de mise dans une société. Ainsi, un 
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associé peut apporter ou promettre des mar- 
chandises, effets, sommes d'argent, créances. 

L'apport peut consister, ou dans la propriété 
des choses qui forment la mise de l'associé, ou 
dans le simple usufruit de ces choses; et il en 
résulte des différences que nous ferons connaî- 
tre, n. 990. 

Il n'est pas même nécessaire que le déboursé 
fait par une perspnne, pour devenir mem- 9 

bre d'une société, y entre effectivement, et con- 
coure à en formef l'actif. Ainsi , indépendam- 
ment des cas prévus dans la section précédente, 
un commerçant pourrait donner en payement 
à son créancier, un intérêt du quart, de lïioitié, 
dans son commerce oU dans telle de ses opéra- 
tions commerciales. s.) 

La nature des objets rais en société pouK 
rait seule modifiei» lés 'effets de la transmission 
de propriété. Ainsi j^îôips^uè la mise d'un asso- 
cié consiste en îmiheubléï; où en droits suscep- 
tibles d'hypofthèques, si ces biens s'en trouvent 
grevés au moment de l'apport, tes i créanciers 
conservent contre la société , les raêhiès droits 
qu'ils conserveraient contre l'acquëreUr'cî'tinr 
bien affecté à leurs créances. '*' 

Si l'assdcré ne. met en société qiié l'usu- 
fruit de ces mêmes biens, la société, qui n'a pas 
rempli les formalités prè^fcrites par le droit Civ. 1181. 
civil porir. purger lès Hypothèques, n"^6btîe nt 
qu'une jouissance suboWorinéis! atnc rfrôifeiiféi ^'^^' ''^ 
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SECTIOJT III. 
Comment doit être établie la quotité des apports respectifs. 

985. Il est rare que les contractants ne s'ex- 
pliquent pas sur la proportion qui existe entre 
leurs mises respectives, et sur la consistance 
de ces mises. Si, toutefois, ils avaient gardé le 
silence, la présomption serait que les apports 
sont égaux. Si la qualité ou la valeur de quel- 
ques apports seulement avait été déterminée, 
on présumerait que les apports non déterminés 
sont égaux au moindre de ceux dont la valeur 
est constatée. 

C'est par suite de cette règle, qu'à défaut d'é- 
valuation, la mise d'industrie est réputée d'une 
Civ.i853. valeur égale à la moindre des mises d'objets 
évalués. 

Comme, le plus souvent, la proportion dans 
les profits et les pertes de la société est réglée 
par celle des mises, et même qu'il en est ainsi 
lorsque les parties n'ont pas fait une autre con- 
vention , il est fort important de ne pas con- 
fondre, avec la mise, les prêts ou avances que 
des associés peuvent faire à la société. En ef- 
fet, un associé peut faire ou s'obliger à faire à 
la société, des avances indépendantes de sa mise, 
dont il devient créancier particulier; il stipule 
que la société lui eu payera les intérêts, et 
même qu'au bout de chaque année, ou d'un 
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terme fixé d'après les usages commerciaux, ces 
intérêts, se cumulant, formeront, en sa faveur, 
un nouveau capital produisant lui-même des 
intérêts ; c'est ce qu'on appelle comptes cou- 
rants //èr^j, comptes courants obligés.Cet usage 
commercial a été reconnu et consacré par les 
lois, comme on le voit par l'art. 20 de celle du 
5 janvier 1798 (16 nivôse an vi), qui eut pour 
objet de déterminer, après l'abolition du pa- 
pier-monnaie, le mode de réduction des créan- 
ces. Dans l'un et l'autre cas, cet associé est 
réputé créancier envers la société. Cepen- 
dant, les tiers créanciers de cette société, lors- 
que son actif est insuffisant pour payer tou- 
tes les dettes, pourraient prétendre que les 
sommes de comptes courants obligés doi- 
vent, à leur égard, être considérées comme 
des mises supplémentaires déguisées; nous 
aurons occasion d'examiner cette question, 
n. io36. 

C'est d'après les circonstances , et principa- 
lement d'après ce que les contractants ont dû 
avoir en vue , qu'il faut se décider pour con- 
naître le montant exact de la mise de chacun , 
et si cette mise se compose seulement de ce 
que chacun a primitivement versé, ou si 
l'on doit encore y ajouter ce qu'il aurait eu oc- 
casion de payer pour la société. 

Un exemple rendra cela sensible. Pierre et 
Paul s'associent pour acheter, à Génes , une 
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On pourrait même faire un contrat par le- 
quel une personne verserait à une autre, une 
somme d'argent, avec convention que tel évé- 
nement déterminera si ce versement sera à titre 
de prêt ou a titre de société. L'événement dé- 
terminerait quel a été le contrat intervenu, 
Ci¥. H79. parce que, comme on l'a vu n. i84> la condi- 
tion accomplie a un effet rétroactif. 

A défaut de clause spéciale sur la manière de 
réaliser l'apport, on doit suivre celle que les 
parties ont vraisemblablement entendue , d Câ- 
pres la nature des choses promises, Tespèceet 
le but de leur contrat. Ainsi, celui quia promis 
de mettre en société des corps certains , des 
marchandises ou tous autres objets corporels, 
doit les livrer en qualité et quantité promi- 
ses, suivant les règles que nous avons don- 
nées n. 1^1 et suivants. 

Si ce sont des droits , il est obligé de n'ap- 
porter aucun obstacle à l'exercice qu'en voudra 
faire la société, et il doit le lui faciliter, notam- 
ment par la remise des titres et les transports 
ou endossements nécessaires. 

Si son apport doit consister dans la commu- 
nication de certaines découvertes , de certains 
procédés; s'il a promis d'apporter son travail, 
ses soins, son industrie, soit seule, soit indé- 
pendamment d'une mise effective, il y est 
tenu dans l'étendue que détermine la con- 
vention, ou, à son défaut, la nature des choses. 
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S'il a promis une somme d'argent, il doit en 
faire le versement au terme indiqué , ou sans 
délai, s'il n a stipulé aucun terme. 

Mais la force majeure peut, comme dans tous 
autres contrats, être une légitime exception; Civ. 1148. 
et, sous ce rapport, on doit observer les prin- 
cipes expliqués n. 188. 

Ceux que nous avons donnés, n.238, sur l'im- 
possibilité absolue d'exécuter un engagement, 
peuvent aussi être invoqués comme exception, 
mais avec des modifications qu'exige la nature 
particulière du contrat de société. L'exemple 
principal qu'on peut en citer est la perte de la 
chose qui devait être livrée. 

Il faut alors distinguer si la mise devait con- 
sister en choses déterminées, ou en choses 
indéterminées; et les règles données, n. i56, 
serviront à faire cette distinction. 

987. Nous commençons par supposer qu'un 
des contractants s'est obligé à mettre en so- 
ciété, des choses de cette dernière espèce; par 
exemple, qu'il a promis de l'argent, des choses 
fongibles et autres semblables, et qu'une force 
majeure a fait périr ce qu'il destinait à acquit- 
ter son engagement. Pourrait-il prétendre qu'il 
est libéré de sa promesse d'apport, et deman- 
der à rester associé pour continuer de jouir de 
toutes les chances résultant de cette qualité? 
La négative ne nous paraît pas douteuse : c'est 
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la perte y par cas fortuit , avant la livraison, 
Tempêche de mettre l'acquéreur en possession. 

Nous ne devons pas néanmoins dissimuler 
quenotre opinion est controversée, parce qu'elle 
867. repose sur une disposition de la loi qui ne pré- 
sente pas une clarté parfaite , et qui paraît en 
opposition avecles principes généraux du droit 
commun sur l'effet des promesses de livrer des 
corps certains. 

Mais il nous semble que cette opposition, ou 
plutôt cette différence de principes, tient à la 
différence des contrats dont il s'agit de régler 
les effets. S'il est vrai que, dans certains cas et 
d'après des conséquences de la convention 
par laquelle un associé a mis un corps certain 
en société, il y ait lieu , relativement aux ga- 
ranties pour éviction ou autre cause, d'appli- 
quer, par analogie, quelques-unes des règles 
du contrat de vente, on ne peut se dissimuler 
la différence notable qui existe entre ce der- 
nier contrat et celui de société. 

Le contrat de société, quoique parfait par le 
consentement, ne produisant jamais une simple 
obligation de livrer, mais créant, entre les 
contractants, des rapports personnels qui tien- 
nent à l'obligation de faire, devient un contrat 
conditionnel, auquel s'appliquent les règles 
données,n. i84et5fc38 : car, la livraison qui, or- 
dinairement, termine tous les. rapports entre le 
vendeur et l'acheteur, n'est que le principe des 
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rapports individuels que la société fera naître, 
pendant toute sa durée, entre les associés. Les 
contractants sont présumés avoir entendu se 
mettre eh société sous la condition expresse 
ïjue chacun d'eux réaliserait l'apport destiné à 
former le fonds social, sans lequel la société se 
trouverait n'avoir aucun objet, aucun moyen 
d'eiister. Il en est, dans ce cas, de la société, 
comme de l'assurance, qui, parfaite, sans doute, Com. 349. 
par! le seul consentement réciproque , ne pro- 
duit pas cependant ses effets, comme on l'a vu 
n. 87 1 et suivants, si le risque essentiel à cette 
convention ne commence pas. 

Si, dansl'hypothèseoùun cas fortuit n'aurait 
pas fait périr là chose promise par l'associé, 
celui-ci refusait de faire une livraison, sous la 
foi de laquelle les autres se sont engagés en- 
vers lui, ceux-ci ne pourraient se fonder sur 
les principes que nous avons &pliqués n. 187, 
pour obtenir la mise en possession de l'objet 
promis ; car, ce n'est pas le seul engagement pris ; 
le contractant qui çefuse de faire la livraison a 
promis encore d'être associé. Il n'a pas transmis 
purement et simplement une propriété; il s'est 
obligé à communiquer une propriété dans la- 
quelle sa qualité d'associé lui laissera des droits 
indivis. Une telle convention tient, sous les 
plus importants de ses rapports, à l'obligation 
de faire. La nature des choses ne permet aux 
autres contractants, que d'obtenir des domma-* 

IV. 5 
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devenues la propriété du public, ou si cet as- 
socié ne s'en était pas assuré l'exercice exclusif , 
par Tobservatibn des formalités dont nous 
avons parlé n. 109 et suivants. Ses coassociés 
ont dû y coiripteip, et ai pat UÀ fait qui lui 
serait personnel , antérieiîr ou postérieur à la 
promesse d'apport, il était déchu de son droit 
exclusif, ilseràit garant envers la société. Mais il 
n'en serait pas ainsi, quant à la bonté et l'utilité 
des procédés ou de la composition qui forme 
la mise. C'était aux autres contractants à s'é- 
clairer à ce sujet, ou à stipuler des garanties 
particulières eh prévoyant ces cas. 

Il en est de même lorsque la mise consiste 
Civ. 1847. dans l'industrie ou le travail. L'associé devant, 
dans ce cas, être considéré comme ayant con- 
tracté un louage de services , c'est d'après ce 
que les parties ont vraisemblablement entendu, 
qu'on doit régler ce que l'acte aurait laissé in- 
décis. Nous en avons vu , n. 690 et suivants, 
des exemples relativement aux engagements 
des gens de mer, au profit ou au fret , et nous 
en offrirons d'autres, en traitant des sociétés 
en nom collectif, auxquelles cette règle s'ap- 
plique plus spécialement. 

Mais il ne faut pas y donner une extension 
injuste. On ne pourrait exiger d'un associé 
qu'il apporte une industrie étrangère à l'objet 
de la société, et qu'il y confère les produits 
en résultant, que les parties n'ont pu pré- 
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voir, et dont la société a moins été l'origine 
que l'occasion. Ainsi ^ un commis, associé à 
condition qu'il tiendra les livres, peut, aux 
heures que l'usage consacre au repos , se livrer 
à cette même occupation et gagner quelque 
rétribution en travaillant^pour d'autres. Ainsi, 
quoique , dans la règle , ceux qui se sont as- 
sociés pour former une compagnie d'assuran- 
ces, ne puissent faire d'assurances pour leur 
compte particulier, des personnes qui ont 
assuré un ou plusieurs navires déterminés, 
pourraient faire , en particulier, d'autres opé- 
rations semblables. 

A plus forte raison , un associé pourrait se 
livrer à des . négociations d'une espèce diffé- 
rente de celles dont s'occupe la société, quand 
même il serait vrai que c'est à l'occasion des 
affaires communes qu'il aurait trouvé les faci- 
lités qui l'ont conduit à ces négociations par- 
ticulières. Au surplus, ces principes généraux 
doivent recevoir plus ou moins d'extension, 
selon l'espèce de la société ; nous en parlerons 
dans le titre suivant. 

990. I^ mise effectuée par l'associé peut 
périr, et cette perte produit des effets diffé- 
rents, selon que la mise consistait dans la pro- 
priété ou dans l'usage des choses. 

Au premier cas, la société étant devenue 
propriétaire, l'associé qui avait fait cette mise 
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associé , ou si la chose dont les fruits ont été 
mis en société, n'en produisait pas pendant 
un temps plus ou moins long, la société ne 
serait pas dissoute, ni les droits de Tassocié 
diminués par cet événement, qui ne serait 
considéré que comme une perte sociale. 

L'application de ce principe peut cependant 
présenter quelques difficultés. La question sera 
toujours aisée à résoudre , lorsque les choses 
auront été achetées depuis que la société a été 
contractée. Ce fait lève toute incertitude y 
quand même on prouverait que telle somme 
d'argent, qui formait la mise de tel associera 
servi à acheter tel objet qui a péri; car, à moins 
d'une convention ou d'une preuve contraire ^ 
ce n'est pas cette chose que l'associé a mise en 
commun , c'est la société qui a employé à cet 
achat la somme par lui versée. 

Il ne pourrait donc y avoir d'incertitude que 
si la mise consistait en choses qui , avant la 
convention, appartenaient à l'associé, ou qu'il 
s'était obligé d'acheter individuellement , pour 
les conférer en société. Ainsi, deux voituriers 
peuvent former une société pour opérer des 
transports. S'il est clairement établi qu'ils ont 
mis en commun la propriété de leurs voitures 
et chevaux , la perte est pour la société. Il en 
est autrement, s'ils sont convenus qu'ils four- 
niraient, chacun, l'usage de tantàe chevaux et 
de tant de voitures; la perte de ces objets sera 
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pour le compte de l'associé qui les a fournis, à 
moins qu'elle n'arrive par la faute de quelque 
préposé dont la société serait responsable, 
comme tout maître l'est des gens à son service : ^'^' '^®4. 
mais ce cas particulier n'apporterait aucun 
changement au principe. 

Il est rare que la nature des choses mises en 
société, ou que la convention des parties ne 
donne pas moyen de lever les incertitudes. 
Ainsi, lorsqu'on met en société des choses qui se 
consomment par l'usage, et ne peuvent produire 
de profit que comme objet de négociations, 
par exemple, des denrées, de l'argent , etc. ; 
lorsque des choses qu'on ne peut ranger dans 
cette classe, sont apportées par chaque associé, 
pour composer le fonds d'un commerce qui 
consistera dans leur débit, ou qu'enfin les asso- 
ciés les ont inventoriées et estimées, ils ont 
fait suffisamment connaître qu'ils entendaient 
que la société pût vendre ce que chacun avait 
apporté sous ces conditions; et par conséquent 
elle en court les risques. 

On peut encore se décider d'après le but que 
les associés se proposent. Ainsi , lorsque, deux 
marchands de chevaux s'associent pour une 
entreprise de remonte de cavalerie, et convien- 
nent de mettre en société les chevaux de leurs 
écuries, la présomption est qu'ils en ont mis la 
propriété en commun; au contraire, lorsque 
deux voiturîers s'associent pour opérer des 
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être vendue : elle est donc susceptible d'une 
mise en société, pour un prix déterminé. Si 
une évaluation a été donnée a ce brevet, 
la société en est devenue propriétaire, et 
celui qui a fait cette mise est devenu co- 
propriétaire dans tout le fonik social, pour 
la portion que l'acte lui attribue. Ce n'est 
point îii le cas de dire qu'il y a eu sim- 
plement mise de jouissance. Quand même on 
n'aurait pas fait d'évaluation , les juges de la 
question , en comparant le prix auquel il est 
présumable que cet associé aurait pu vendre 
son brevet, avec la part qui lui a été attribuée 
dans la société, pourraient en conclure que la 
propriété a été apportée. Il y aurait encore 
lieu à la même conclusion , si la mise d'un as- 
socié consistait dans une concession faite par 
le gouvernement pour exploiter une mine, éta- 
blir un canal, un chemin de fer, etc. Il est im- 
possible de supposer, dans de telles hypothèses, 
qu'un associé ait entendu n'apporter que la 
jouissance et n'avoir que des droits aux réparti- 
tions des profits, sans être en même temps 
copropriétaire des fonds sociaux dans la pro- 
portion de l'intérêt qui lui est attribué. 

Le cas qui peut présenter le plus d'incer- 
titude, serait certainement celui où la mise 
d'un associé consisterait dans son industrie 
personnelle , telle que sa surveillance , la direc- 
tion de travaux ou des opérations sociales. A 
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moins de stipulations précises , ou de circons- 
tances évidentes, il y aurait lieu de croire que 
cet associé n'a apporté qu'une jouissance, et 
que les autres associés qui ont mis des valeurs 
réelles ou des capitaux, n'ont entendu à leur 
tour, qu'en accorder la jouissance , parce que 
cette jouissance est un équivalent plus exact 
de l'industrie de l'autre associé. Dans cette 
hypothèse , lors de la dissolution de la société, 
ceùt qui ont Versé ou apporté des mises en 
valeurs réelles, auraient droit de les reprendre 
ou d'en prélever le prix avant tout partage. 
Mais, nous l'avons dit, les circontansces doi- 
vent être appréciées. Si l'associé qui a fait un 
tel apport, eût stipulé qu'il lui serait accordé 
un certain nombre de parts, connues sous le 
nom d'actions, ces titres lui donnent évidem- 
ment, à moins de convention contraire, une 
part proportionnelle, no n-seulémeht dans les 
profits, pour recevoir lés dividendes attribués 
ou afférents à ces actions, mais encore une 
copropriété proportionnelle dans le fonds so- 
cial , qu'il aura droit de se faire délivrer lors 
de la liquidation, comme en auront également 
le droit ceux qui n'ont obtenu des action* 
qu'en versant des valeurs réelles. 

■ 

991. Les dépenses faites par la société, 
même pour l'entretien des choses dont elle n'a 
que la jouissance , sont une partie de ses char- 
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actions dans une société de Tespèce de celles 
que nous venons d'indiquer, et qu'elle ne 
pourrait se libérer en offrant de céder une 
part dans uue société dont les associés seraient 
indéfiniment responsables. En effet, quoique 
les parts, dans ces sortes de sociétés, portent 
plus habituellement le nom X intérêts y il n'est 
pas interdit à ceux qui les forment , de les 

Com. 43. désigner par le nom factions y et même la 
loi semble leur en reconnaître la faculté. Mais 
lorsqu'il s'agirait d'interpréter la promesse de 
délivrer des actions d'une société , il faudrait 
rechercher la commune intention des parties 
par Tappréciatioii de ce qu'elles ont entendu, 

Civ. 1609. en appliquant la règle de droit commun, que 
tout pacte obscur doit être interprété contre 
le vendeur. Nous aurons occasion d'appliquer 
ces principes n. ton. 

Quelle que soit au reste la société que les 
parties aient ainsi divisée en actions, et indé- 
pendamment des règles spéciales que nous 
indiquerons dans la suite, l'action est, comme 
on Ta vu n. 973, une portion indivise dans 
la propriété de tout ce qui compose le fonds 
isocial, par exemple, si c'est une manufac- 
ture, dans tout le mobilier, les machines, 
les ustensiles, les matières premières, les ob- 
jets fabriqués, les fonds en caisse, les créances, 
l'emplacement et les édifices qui y sont cons- 
truits. 
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Quand la société a un revenu fixe et assuré , 
Faction qui donne droit de partager les profits, 
est un objet réel et certain. Si les profits sont 
casuels et incertains, l'action est plutôt une 
espérance qu'un bien réel ; mais elle est tou- 
jours, ainsi que nous l'avons fait observer 
n. 983, un droit utile, pouvant être vendu, 
donné, etc. 

Ces produits, plus ou moins sûrs, plus ou 
moins considérables, selon que le commerce 
entrepris dépend de chances plus ou moins nom- 
breuses , ne sont en réalité qu'un revenu , que 
des fruits; et ils seraient considérés unique- 
ment sous ce rapport, s'il s'agissait de régler les 
droits d'une personne qui en aurait l'usufruit. 

La réunion des actions forme le fonds ca- 
pital de la société. Ainsi , une société qui a trois 
cents actions de 1,000 francs chacune, a dû 
s'établir avec un capital de 3oo,ooo francs. 

Mais, de ce qu'une action, dans une société 
de commerce, donne à chaque actionnaire 
une copropriété indivise de tout ce qui la 
compose, dans la proportion du montant de 
cette action, il ne faut pas en conclure que, 
dans les cas où l'actif serait composé d'immeu- 
bles, chaque associé aurait un droit immobi- 
lier, susceptible d'être frappé de ses hypothè- 
ques ; qu'ainsi, les acquéreurs à qui la société 
vendrait ces immeubles, auraient besoin de 
remplir, à l'égard des créanciers de chaque 
IV. 6 
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SECTION VII. 



Des remplacements ou suppléments de mises, 

994. Nous avons vu, n. 990, quels étaient 
les effets de la perte des mises sociales, selon 
qu'elles consistaient dans l'usufruit ou dans la 
propriété de la chose. C'est en traitant de h 
dissolution des sociétés que nous compléterons 
le développement des principes sur cette ma- 
tière; mais nous ne croyons pas devoir finir ce 
chapitre^ sans examiner si des associés peuvent 
être obligés 9 soit à remplacer leur mise périe, 
soit à l'augmenter quand les circonstances pa- 
raissent l'exiger. 

En règle générale , un associé dont la mise 
a péri n'est pas tenu de la remplacer. Lors- 
qu'elle périt pour le compte de la société , cet 
événement augmente la somme des pertes so- 
ciales, et diminue simplement l'actif , comme 
celle de tout autre objet provenu de la colla- 
boration commune. Lorsqu'elle périt pour le 
compte de l'associé, cette perte peut donner 
lieu à la dissolution de la société; et c'est 
dans le titre troisième que nous verrons 
quels en sont les effets. Maïs , dans aucun cas, 
les principes généraux n'autorisent des asso- 
ciés à exiger que ceux dont la mise a péri 
soient tenus de la remplacer. 
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Cependant, il n'est point contre la nature 
des choses qu'une telle obligation soit stipu* 
lée. Deux voituriers qui auraient rais en 
commun l'usage de leurs chevaux ou chariots^ 
pourraient convenir que si quelques chevaux 
de l'un ou de l'autre meurent, le propriétaire 
sera tenu de les remplacer. Il peut exister 
une société entre celui à qui le corps d'un 
navire appartient, et celui qui en fournit le 
gréement , pour partager le profit et la perte 
dans le fret, suivant la proportion dont ils 
conviennent; et rien n'empêche qu'ils ne sti- 
pulent que si quelque partie de l'armement 
périt ou se détériore par accident , celui qui Ta 
fourni la remplacera ou la réparera jusqu'à la 
fin du voyage. 

Souvent même, la nature de l'association, le 
but que les parties se seront proposé, Tinté- 
rèt des tiers envers lesquels la société se sera 
engagée, serviront à faire présumer qu'une 
telle convention a été tacitement faite, quoi- 
que non exprimée. 

995. De même; en principë^ général, des 
associés n'ont pas droit de contraindre les au- 
tres, à fournir au delà de ce à quoi ils se sont 
engagés. Si néanmoins, faute d'un supplément 
de contingent, on ne pouvait atteindre le but 
commun , la majorité des voix devrait décider 
s'il y a lieu de dissoudre la société , ou de la 
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ccmtinuer, en faisanl fournir , par chaeim , un 
supplément de fonds ; et les refusants pour- 
raient être contrainta à se retirer de la société 
livant le temps fixé par le contrat pour sa dis- 
solution. Eu d'autres termes , il ne peut y sauf 
le cas ou Içs statuts sociaux décident le con- 
ttaîre, y avoir lieu à un supplément de mise, 
sans le consentement unanime des associés. Si 
*quelques<>uns s'y refusent; la majorité qui a 
cru ce supplément nécessaire j provoquera la 
dissolution contre les refusants , et lorsque h 
liquidation aura été fEiite, cette même majorité 
seconstituera la société sur telles bases et avec 
telles miies qu'elle jugera convenables. 

; Mais ce droît da demander la dissolution 
contre ceux qui se refusent à des suppléments 
de mise ii'e$t point arbitraire ^ et les juges 
k qi|i la connaissapce des contestatiops so- 
ciale$^ est attribuée, devraient apprécier les cir* 
(Hm^tances. 

: Si le besoin ou la demande de nouveaux 
contingents n'avait pour objet que de donner 
plus d'extension aux affaires de la société , ex- 
tension qui ne serait pas elle-même la consé- 
quence d'opérations antérieurement délibé- 
rées , la majorité n'aurait pas droit de décider 
uue augmentation de mise , et de provoquer 
la dissolution contre un associé qui refuserait 
de fournir ce supplément. 
Au reste, H est rare que ces ça3 ne soient 
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pati pp^vus, soit pc^r l'acte de société, soit p^r 
deg ^i)¥entipns ou des délibérations ^ddir 
tionnelles. Dan^ le silence des parties , \fi§ 
circonstancié^ et l'équité doivent servir d^ 
guide. 
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CHAPITRE ni. 

De la détermination des parts dans les profits 

et les pertes. 

996. Toute société doit être contractée pour 
rintérêt commun des associés : la conséquénéi^ Civ. i833. 
de cette règle est que chacun participe aux 
pertes et aux profits. La clause qui dôiiîneràîi 
à l'un des associés la totalité des bén^âcësV 
même en l'assujettissant à souffrir toutes léô Civ. i855. 
pertes, changerait le caractère de îa conven- 
tion. Elle ne serait pas usuraire , sans doute , 
car, s*il en résulte que les autres associés n'ont 
aucun profit, ils n'auraient aussi à. souffrir' 
ai^qune perte; mais tous le^ associés , jsauf ce- 
lui en faveur de qui la clause aurait été stipu- 
lée, seraient sans intérêt dans là société ; la 
convention manquerait dans soij essence, puis- 
qu'elle n'^ifrait pas pour objet un intérêt com- 
mun. 

Il serait donc vrai de dire qu'A n'y a pas de 
contrat de société ; et ce né serait pas le éas 
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de décider que la participation aux bénéfices 
et aux pertes sera en proportion des mises, 
ainsi qu'on le verra plus bas. Cette présomp- 
tion de la loi a lieu , quand les parties n'ont 
pas exprimé une autre volonté. Dans le cas 
dont nous nous occupons ^ les parties ont 
voulu autre chose. Ce qu'elles ont voulu étant 
prohibé, doit être déclaré nul. Mais il est évi- 
dent que si, pendant quelque temps, les parties 
ont opéré en commun, il faudra bien i^églerce 
qui aura été fait, et ce sera aux juges de h 
contestation à statuer d'après l'équité. 
Il est assez naturel que la participation de 
\ ^.^ chaque associé dans les pertes et les profits 
Civ. i853. 3oit fixée en une égale proportion avec sa mise 
comparée à celle des autres. Par conséquent , 
des partijss qui n'auraient point évalué leurs 
^ rj -apports^ seraient réputées avoir entendu que 
cette participation fût égale. 

Mais la diversité des talents et des moyens 
commerciaux modifie singulièrement ce prin- 
cipe d'égalité, qui n'est appliqué qu'à défaut de 
convention. Les parties jouissent , à cet égard , 
d'une liberté qui n'a d'autres limites que l'obli- 
gation de respecter certaines règles fondamen- 
tales et essentielles dont nous parlerons plus 
bas. 'l!|' suffit de faire observer ici, que si des 
associés, en formant un premier établissement, 
avaient fait une convention sur les parts attri- 
buées à chacun d'eux, et, donnant ensuite plus 




De la part dans les profits et pertes. 69 

d'extension à leurs affaires, créaient des éta- 
blissements analogues, quoique différents dans 
le mode d'exploitation, le silence gardé par 
eux, sur les bases de participation aux profits 
et pertes dans ces établissements particuliers, 
pourrait, avec raison, être considéré par les 
juges, comme un consentement tacite à ce que 
les mêmes bases d'intérêt continuent d'être 
suivies (i). 

997. Lorsque les parties usent du droit de 
fixer , à leur gré , la proportion dans laquelle 
les profits et pertes seront partagés, il n'est 
point essentiel que cette participation soit 
dans une rigoureuse et exacte proportion avec 
la mise ; il suffit que Tune ne puisse pas laisser 
à l'autre, des risques ou des pertes, sans possi- 
bilité de profits. 

Souvent, l'associé en faveur de qui une chance 
avantageuse a été stipulée peut compenser cet 
avantage avecquelqu'autre qu'il fait àses coasso- 
ciés, et que les contractants apprécient , sans 
avoir voulu l'exprimer ; d'autres fois, un associé 
s'oblige à donner des soins , son nom , ou doit 
s'exposer à des dangers et à des fatigues per- 
sonnels , que les autres n'auront pas à courir. 
Il est aussi des personnes dont l'industrie est 
si précieuse , qu'elle est plus utile à une so- 

(i) E^et, 17 févier i83o, D. 3o, i, i35. 
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mais un contrat aléatoire et véritablement in- 
téressé de part et d'autre. 

Nous serions porté à en conclure que cette 
clause ne serait point, en règle générale, et 
sauf rappréciation des circonstances par les 
juges, réputée avantage indirect, si elle inter- 
venait entre un père et Fun de ses enfants, ou 
entre autres personnes respectivemeut in- 
capables de se donner ou de recevoir Tune de 
l'autre. 

On peut stipuler qu'après la dissolution de 
la société , on fera un état de tous les gains et 
de toutes les pertes, et que si le total des 
gains excède celui des pertes , un associé pren- 
dra sa part dans l'excédant; que si le total 
des pertes excède celui des gains , cet associé 
ne supportera que teile partie des dettes, ou 
qu'en sacrifiant sa mise, il ne supportera rien 
au delà ; et même , s'il n'a mis que son indus- 
:iv. i855. trie, qu'il sera affranchi de toute contribution 
aux dettes. 

Dans tous ces cas , si l'associé en faveur de 
qui cette clause a été stipulée a eu la chance 
de )|énéfices indéfinis, il a eu aussi celle de 
ccfntribuer aux pertes, quoique d'une manière 
limitée , soit en perdant sa mise , soit en ayant 
donné son industrie en pure perte , ce qui 
suffit pour que les principes essentiels de la so- 
ciété ne soient pas violés. 
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998. Mais aussi , ces principes seraient 
violés , si les circonstances se réunissaient 
pour démontrer qu'en réalité la société n'est 
qu'un acte simulé, destiné à déguiser un prêt 
usuraire. 

On doit mettre au nombre de ces clauses 
prohibées, la stipulation par laquelle un ou 
plusieurs associés déclareraient qu'à la fin de 
la société , les sommes dont leur mise a été 
formée leur seront rendues intégralement par 
les autres, quand même la société serait en 
perte , et par conséquent que ce payement de- 
viendrait une dette personnelle de celui ou de 
ceux qui auraient consenti cette clause. Vai- 
nement celui qui a fait une telle stipulation 
prétendrait-il qu'il lui était permis d'apporter 
simplement l'usufruit de son capital, et qu'il 
n'y a rien d'illicite dans cette stipulation ! Une 
légère attention suffit pour démêler le so- 
phisme. 

Sans doute, un associé peut n'apporter sa 
mise, que pour l'usufruit, et, dans ce cas, il 
peut la reprendre lors du partage, avant qu'on 
distribue les bénéfices. ^ 

Mais il ne la reprendra que si la sociét^te&t 
pas en perte. C'est de la société qu'il est' créan- 
cier; et si elle ne peut lui rendre sa mise, il 
la perdra. Au contraire, lorsqu'il prend la pré- 
caution de stipuler, non-seulement qu'il pourra 
prélever 3a mise avant tout partage de bé- 
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néfices y mais encore que si les pertes sociales 
absorbent tout, les autres associés lui paye- 
ront cette même mise sur leurs biens propres, 
c'est , dans la réalité , un prêt qu'il leur a fait 
Vainement dirait-il que la part des bénéfices 
promise à son apport, en représente les fruits, 
et que la chance d'obtenir des bénéfices su* 
périeurs à l'intérêt légal était balancée par la 
possibilité que, s'il y avait des pertes, il fût 
privé des intérêts de ces mêmes capitauil 
La nature des contrats ne doit pas être con- 
fondue. Youlait-on , en stipulant ainsi, faire 
un contrat de société? II est de l'essence de 
cette cpnvention que les apports respectifs ne 
puissent être retirés par les associés ^ si les 
pertes de la société sont Celles qu'elles absor- 
bent toutes les miseSt Opérait-on simplement 
un prêt ? Les intérêts doivent être certains, de 
manière qu'on puisse savoir si le taux légal à 
été excédé. Il n'est pas permis d'en stipuler 
dans une forme aléatoire : cette faculté est 
accordée seulement dans le contrat à la, gros^, 
dont nous avons traité n. 887 et suivante, 
le Guiel diffère essentiellement du prêt à 
intérêt et du contrat de société, centime 
nous l'avons déjà fait observer n. 971; d'ail- 
leurs, même dans le contrat à la grosse, le 
profit maritime qui souvent, nous en conve- 
nons, excède l'intérêt légal^ est accordé, parce 
qu'en même temps , le préteur se soumet au 
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risque de perdre la totalité ou partie de 6oa 
capital (i). 

Mais il ne faudrait pas conclure de la nullité 
de cette clause , cdle de Facte dé société en 
son entier. Par une disposition particulière Civ. s855. 
aux sociétés y on s'est écarté du principe géné^^ 
raly d'après lequel il semblerait que la conven- 
tion devrait être entièrement annulée ; le légis* 
lateur s'est borné à déclarer nulle k stipulation 
dont nous venons de parler; la Société subsii^ 
tera donc , et la participation dans les béné- 
fices ou dans les pertes se réglera comme si 
les associés n'avaient rien stipulé à cet égard ; 
à moins que les tribunaux ne crussent, d'a- 
près les expressions du contrat, dévoir dé^ 
cider que la convention n'est qu'un prêt ordi- 
naire, dont ils réduiraient les intérêts au taux 
légal. 

C'est à l'aide de ces principes qu'on pour- 
rait juger de la validité d'une clause par laquelle 
un assodé stipulerait, soit la condition prévue 
n. 986, soit même que si , à l'efxpiration de la 
première année , la société est en perte , ou ne 
présente pas des bénéfices en telle proportion 
avec les mises , il pourra se retirer et se faire 
rembourser son apport, ou sans intérêt, oii 
avec l'intérêt légal des prêts de commerce? 
car , il ne nous paraît pas qu'en elle - même f 

(i) CassatioD| 17 avril 1887, D. 37, x, 3o4« 
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cette stipulation fut interdite et dût être jugée 
illicite. 

'Nous hésiterions moins encore à considérer 
comme valable , la convention par laquelle un 
associé^ dont toute la mise ne consisterait que 
dans son industrie, stipulerait qu'en cas de 
dissolution y il pourra choisir entre une cer- 
taine part de profits, ou une somme convenue; 
car il serait impossible, dans ce cas, de voir le 
déguisement d'un prêt usuraire (i). 

Du reste, il ne faudrait pas considérer comme 
nulle, la convention par laquelle un des asso- 
ciés abandonnerait à un autre, même avant que 
la société fut dissoute , tous les bénéfices qu'il 
peut espérer , pour une somme fixe ; ni celle 
par laquelle un des associés se ferait garantir 
par un autre associé ou par la société elle- 
même , contre la chance de perte de sa mise , 
moyennant un prix déterminé. Une telle clause 
serait une assurance pure et simple , qui , 
pouvant être donnée par un tiers, a pu l'être 
aussi par un des associés ou par la société. 
Elle serait réglée par les principes que nous 
avons indiqués n. 588 et suivants. Il suffit de 
dire que si les circonstances établissaient suf- 
fisamment que cette assurance prétendue, 
couvre une convention usuraire, elle pourrait 
être annulée, parce que des.conventions licites 



(i) Rejet, 7 décembre i836, D. 87, i, 219. 
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ne doivent jamais servir de moyen pour .dé- 
guiser des conventions illicites. 

Les associés peuvent aussi convenir que les 
parts seront déterminées par Tun d'eux ou par 
un tiers ; et ce règlement ne peut être attaqué 
qu'autant qu'il serait évidemment contraire à Gv« i854. 
l'équité. Dans ce cas même , la réclamation est 
inadmissible, si le règlement a reçu ^ de la part 
du réclamant, un commencement d'exécution^ 
ou s'il s'est écoulé trois mois depuis qu'il en a 
eu connaissance. 

Si le tiers ne voulait ou ne pouvait procé- 
der à cette détermination, alors il faudrait 
faire une distinction : ou la fixation aurait 
dû être faite avant que la société prit son 
commencement; ou elle n'aurait dû l'être que 
pour déterminer les effets d'une société déjà 
existante. 

Dans le premier cas , la société n'a jamais 
existé, puisque, étant subordonnée à une con- 
dition, l'impossibilité de son accomplissement Giv. 1176. 
a annulé la convention. Si, nonobstant ce dé- 
faut de validité dans le contrat, les parties 
avaient opéré en commun, chacune d'elles 
pourrait mettre fin à cette collaboration, dont 
les effets seraient réglés d'après ce qui sera dit 
n. 1008, sur les simples associations de fait. 

Dans le second cas, les juges devraient procé- 
der à la fixation que le tiers choisi refuserait de 
faire ; car il ne faudrait pas conclure de ce que 

iV, 7 
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pourraient s'y opposer, sous prétexte d'exercer 
les droits que nous leur avons reconnus, n. 976. 
C'est pour cette raison que, d^ns les actes de 
société, on convient, pour l'ordinaire, que 
chaque associé prendra, par an, telle somme 
pour sa nourriture et l'entretien de sa fatmille, 
ou à titre d'à-compte sur les profits dont la 
liquidation définitive n'aura lieu qu'à la disso- 
lution de la société; que nul des associés ne 
pourra disposer d'une plus grande somme, si 
ce n'est en compte courant. 

A défaut d'une convention de cette es- 
pèce, chaque associé est libre de disposer de 
sa part dans les bénéfices annuels , et de la re- 
tirer de la société; la majorité des voix même 
ne peut l'obliger à la laisser, pour accroître les 
fonds sociaux. Néanmoins , chaque associé doit 
attendre, pour eu exiger le payement, qu'il 
puisse être effectué, sans nuire à la continua- 
tion des opérations sociales. 

Au surplus, l'espèce particulière de société 
qui a été contractée, doit être prise eu grandç 
considération, lorsqu'il s'agit de régler les points 
que le contrat social ou ]es conventions ulté- 
rieures ont laissé indécis. 
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CHAPITRE IV. 

De tobligation des associés de faire juger leurs 
différends par les arbitres. 

1001. En cas de contestation entre les asso- 
ciés , pourvu qu'elle soit relative à la société , 
soit pendant sa durée , soit à sa dissolution j les 
associés doivent être jugés par des arbitres. Les 
contractants ne sont pas libres de se soustraire 
à cette juridiction spéciale , soit par leurs con- 
ventions, soit par un fait commun, en compa- 
raissant volontairement devant les juges ordi- 
naires (i). Si toutefois, les parties avaient porté 
leur contestation, tant en première instance 
qu'en appel, devant ces tribunaux ordinai- 
res, sans avoir excipé de l'incompétence, il 
est douteux que Tune d'elles put s^en faire 
un moyen de cassation (2). 

Si la société, quoique contractée dans les for- 
mes d'une société commerciale, n'avait pas pour 
but, des opérations qui ne peuvent, d'après les 
principes expliqués n. 4 ©t suivants, être ran- 
gées parmi les entreprises ou les actes de com- 



(i) Cassation, 7 janvier 1818, D. 18, i, 65. 
(a) Rejet, i3juin i83i,D. 3i, z, i€^* 
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merce , l'arbitrage ne serait forcé qu'autant 
que les parties en auraient fait une clause de 
leur convention (i); et les règles à suivre, dans 
ce cas, seraient celles des arbitrages volon- 
taires, dont nous traiterons n. 1387 et suiv. 

Pour qu'il y ait nécessité de soumettre à âes 
arbitres le jugement des contestations entre 
associés, il faut que ces contestations soient 
relatives aux rapports que la qualité d'a^sdciés 
établit respectivement entre lés membres de la 
société. Ainsi, la contestation entre plusieurs, 
personnes , dont l'une soutiendrait qu'il a été 
formé, entre elle et les autres, une société 
que celles-ci dénieraient, et même l'allégation 
d'une des parties que l'acte prétendu social est 
iiul et non obligatoire, ne serait pas de la 
compétence des arbitres , puisqu'il s'agirait de 
l'existence de la société et non des rapports 
qu'elle a créés (a). Il en serait de même de la 
question indiquée, n. 969 et loai, qui tendrait 
à faire décider si une personne est membre 
d'une société, ou simplement conimis intéressé 
dans les bénéfices. Nous serions inéme porté 



(1) Rejçt, 14 décembre 1819, D. ao, i, ai. Rejet; 
2i3 août i8ao, D. ai, i, a56. 

(a) Rejet, 3o novembre iSaS , D. a6, i, ^y. Rejet, 
ai août iSaS, D. a8, i, SgS. Rejet, 6 juillet 1839, D. 
a9, I, a88. Rejet, a6 novembre i835, Di 35; i, 447- 
Rejet, 3 août i836> D; 36, i, 437. 
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à iQroire que s'U s'élevait entre des associés la 
qiiestiou de savoir si la société est dissoute , 
par une des causes expliquées n* io5i et 
suivants, les arbitres ne seraient pas indistinc- 
tetnent coitapétents pour la^lécider. Évidem- 
meiitf ils le seraient si la demande en disso- 
tution était fondée stlr quelques danses du 
contrat ou sur des infractions à ces clauses , 
4es abus de confiance , excès de pouvoir , etc. 
Ainsi , lokrsqu'un associé accuse l'autre^ de l'a*- - 
Toit induit en erreur, en annonçant une mis^ 
qui n'était pas réelle ^ la demande en résolution 
du contrat est de la compétence arbitrale, 
car ce n'est plus ici le fût de la forknatioQ ou 
l'existence de la société qui est en question; 
précisément, on n'en demande la résolution que 
parce qu'elle existe. A plus forte raison , si 1^ 
dissolution de la société était demandée piair 
Tuh, pour cause d'infractions au contrat comn 
mises par l'autre. Mais nous hésiterions à 
croire que les arbitres fussent compétents pour 
juger si la riiort , ou quelque autre événe^ 
meut de force Hàajeure, en dehors des conven* 
tions Sociales , doit dissoudre la société. 
' NouB entrerons dans quelques détails à ce 
sujet, n. 1409. Il suffît de dite ici que les pai<- 
ties peuvent , par leur Compromis, modifier leé 
règles dé l'arbitrage, soit en limitant la classé 
des personnes parmi lesquelles seront choisis 
les arbitres ^ soit en réglant la forint do l^ui* 
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nomination, le nombre de voix nécessaire 
pour rendre une décision , le mode de procé- 

[>>iii. 5s. der; soit en s'interdissant la faculté de se pour* 
voir contre la sentence. 

Il faut remarquer , en outre , qu'aucune des 
quatre espèces de sociétés commerciales dont 
nous parlerons dans le titre suivant, n'est, dans 
l'état actuel de la législation , exempte de cet 
arbitrage forcé. Ainsi , lorsqu'une société ver- 
' baie , mais avouée , donne lieu à quelque con- 
testation entre les associés, cette contestation 
doit être soumise à des arbitres (i). 

D'après les principes généraux du droit com- 

Pr. ioi3. mun, les héritiers ou ayant cause de celui qui 
a consenti un arbitrage , ne sont tenus de le 
continuer que s'ils sont majeurs ; il n'en est 
pas de même des mineurs ou autres incapa- 
bles. Mais on a cru devoir déroger à cette règle, 
pour les arbitrages en matière de société. Soit 
que l'arbitrage ait élé stipulé par le contrat de 
société , soit que , dans le silence de ce contrat, 
il y ait lieu de procéder à une nomination d'arbir 
très, au lieu de recourir au tribunal, les tuteurs 
des mineurs, les administrateurs d'une faillite 

Com. 6a. ne peuvent décliner la juridiction arbitrale. Ils 
n'ont même besoin d'aucune autorisation spé- 
ciale, soit pour continuer de défendre devant 
les arbitres nommés par l'associé qu'ils repré- 

(i) Rejet, 27 novembre k838, D. 39, r, la. 
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sentent, soit pour constituer un arbitrage. 

Lorsque ces tuteurs ou administrateurs pro- 
cèdent à la formation d'un arbitrage qui n'a- 
vait pas été stipulé ou formé par leurs auteurs, 
il ne leur est pas permis, sans autorisations 
spéciales et régulières, i\e renoncer à l'appel. Gom. 63. 
Il en est de même lorsque l'arbitrage avait déjà 
été stipulé ou formé sans cette renonciation. 
Il ne peut y avoir de doutes à cet égard. 

Mais, si l'arbitrage avait été stipulé ou formé 
par l'auteur des mineurs, par l'associé tombé 
en faillite , et que la convention ou le compro- 
mis contint renonciation à l'appel, on peut 
demander, si le décès de ce majeur ne met pas 
fin à la clause extraordinaire par laquelle il 
avait renoncé à l'appel : si l'obligation d'être 
jugé par arbitres, qui, sans doute, subsiste 
toujours, n'est pas celle d'un arbitrage ordi- 
naire nécessairement sujet à l'appel lorsque des 
héritiers sont mineurs. 

On peut dire que , dans cette circonstance , 
Tîntériêt des mineurs commande une modifica- 
tïon aux principes de droit commun d'après les- 
quels on est censé avoir stipulé pour soi , ses 
héritiers ou ses ayant cause. Néanmoins, la 
jurisprudence paraît avoir admis, en principe, 
que dans les cas où l'associé majeur a stipulé, 
dans l'acte même de constitution d'une so- 
ciété , la renonciation à l'appel des sentences 
que rendraient les arbitres, les héritiers mi- 
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a® ce qui concerne sa gestion ; 3® TefiFet des en* 
gagements sociaux. 
Ce sent Fobjet des trois sections suivantes. 

SfCTIOK PREMIÈRE. 

De la forme et de la publicité des actes de sociéié 

en nom collectif. 

1005. Toute convention de société en nom 
collectif doit être rédigée par écrit ; la preuve 
testimoniale n'en est point admise entre ceux 
lin. 4i. qui se préfendent associés, quand même Fobjet 
de la société n'excéderait pas 1 5o francs. Elle ne 
pourrait même l'être en faveur de celui qui 
produirait un commencement de preuve par 
écrit, car, ainsi qu'on le verra n. 1007, il ne 
suffit pas qu'une société en nom collectif ait 
été rédigée, ou soit avouée, pour qu'il en ré- 
sulte entre les parties un lien qui les oblige 
à rester associés pendant Je temps convenu; 
il faut encore remplir des formalités dont 
l'accomplissement suppose et exige un acte 
rédigé par écrit. 
0111.89. Cet écrit peut être sous signatures pri- 
r. i3a5. vées, pourvu qu'il soit fait en autant d'ori- 
ginaux qu'il y a de parties intéressées , con- 
formément aux règles que nous avons données 
n. ^245. 

Ce que nous avons dit dans le titre précé- 
dentf fait connaître les principales clauses que 
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les contractants peuvent insérer dans leur 
convention. Us doivent avoir d'autant plus de 
soin de les exprimer , qu'on ne pourrait ad- 
mettre, entre eux, aucune preuve par témoins 
contre et outre le contenu de l'acte de société, 
ui sur ce qui serait allégué avoir été dit avant Civ. 1834. 
ou depuis, quelque modique que fut la somme Com. 41. 
dont il s'agirait. 

C'est une des conditions essentielles de la so- 
ciété en nom collectif, qu'elle ait une raison Com. ao. 
sociale. Il faut se rcporter,à cet égard, à ce que 
nous avons dit n. 977 et 978. Quant à l'effet 
des obligations contractées sous le nom social , 
nous les ferons connaître n. 102 5 et 1026. 

1006. L'acte de société doit être rendu pu- 
blic par l'af&che d'un extrait signé du notaire 
qui l'a reçu, ou de tous les associés, s'il est Com. us. 
sous seingprivé. Cet extrait doit contenir : les ^^^ 

noms , prénoms , qualités et demeures des as- 
sociés; la raison de commerce de la société; la 
désignation des associés autorisés à gérer, si 
l'acte en a délégué le droit à quelques-uns; 
l'objet pour lequel on l'a contractée; l'épo- 
que, les événements ou les conditions qui doi- 
vent en faire commencer ou finir l'existence ; 
en un mot, tout ce qui, servant à constater le 
fait de la société, ou formant exception au 
droit commun , serait de nature à être opposé 
aux tiers. Mais on doit conclure de ces exprès- 



i 
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que les opérations sociales ayent commencé; 
de prétendre enfin , si ces opérations ont com- 
mencé, qu'elles doivent être closes, de manière 
que la convention ne produise aucun effet 
ultérieur, et qu'on liquide ce qui a été fait 
jusqu'au jour de sa demande. 

Cette nullité doit être prononcée , quelque 
soit l'associé qui l'invoque, quand naéme ce 
serait à sa propre négligence ou à sa faute que 
le défaut d'affiche serait imputable : sauf des 
dommages-intérêts contre cet associé , pour le 
tort que la non-continuation de la société 
cause aux autres. C'est la conséquence de ce 
que nous avons vu n. 987 et suivants ; et ce 
que nous avons dit à ce sujet sur la fixation 
des dommages-intérêts, recevrait sou applica- 
tion. Si le défaut d'affiche était imputable au 
greffier du tribunal entre les mains de qui 
l'extrait de l'acte a été déposé , la nullité n'en 
existerait pas moins, mais il serait responsa- 
ble des dommages-intérêts envers qui de droit; 
et comme il y aurait un véritable fait de charge, 
ces dommages-intérêts seraient privilégiés sur 
son cautionnement. 

Il ne faut pas, toutefois, que ce principe de- 
vienne une source d'injustices. Sans doute, par 
suite de ce que nous avons dit n.i 58 et suiv^^ia 
convention d'être associés pour une chose con- 
CW. ii33. traire aux lois, par exemple, pour la contre- 
bande, serait illicite; et quelle que fut la mise 
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que l'un aurait confiée à Fautre ; quelque somme 
que Tun eut à demander à l'autre pour sa part 
des bénéfices, toute action, toute exception, 
leur seraient respectivement déniées. Mais il 
ne doit pas en être ainsi, de la nullité qui pro- 
viendrait du seid défaut d'observation des for- 
malités prescrites pour constater et rendre 
publique l'existence de la convention. Ainsi, 
lorsqu'il a été contracté une société, sans la ré- 
diger par écrit, ce qui a rendu impossible la for- 
malité de l'affiche; ou lorsqu'après qu'un écrit 
a été rédigé, mais non rendu public dans les for- 
mes expliquées plus haut, les contractants ont 
eu des relations ou une communauté d'affaires 
susceptible de produire des effets, et par con- 
séquent des actions que les bonnes mœurs ne 
proscrivent pas , les tribunaux ne peuvent re- 
fuser de prononcer suivant les règles de l'é- 
quité. La nullité, à l'égard des intéressés, ne 
doit donc consister qu'en ce qu'aucun d'eux 
ne peut être contraint de réaliser l'engage- 
ment d'entrer en société , si elle n'a pas en- 
core commencé , et , si elle a commencé , que 
chacun peut la dissoudre dès qu'il ne juge pas 
à propos d'y rester, sans que les autres puis- 
sent le forcer à l'exécution de la convention 
qui en avait déterminé la durée. 

Ce que l'équité commande ici, n'est pas de 
maintenir, pour l'avenir, des actes dont les 
contractants n'ont pas mérité d'obtenir l'exécu- 
IV. 8 
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serait le cas où une personne, même après 
avoir nié qu'une société a été convenue entre 
elle et une autre , aurait ensuite souscrit une 
nomination d'arbitres pour régler leurs rap- 
ports , conformément à ce qui a été dit n. looi 
et suivants (i). 

Cette solution n'a rien de contraire à ce que 
nous avons dit, n. ioo5, sur la nécessité d'un 
écrit, pour établir la preuve d'une société en 
nom collectif. Cette nécessité s'applique ao 
contrat dont on veut réclamer les effets con- 
tinus et successifs ^ pendant tout le temps pour 
lequel on prétend que la société a été formée, 
ou dont l'une des parties veut contraindre 
l'autre à commencer les opérations. Id, au 
contraire, comme nous en avons déjà fait la 
remarque, il s'agit de prouver que deux ou 
plusieurs personnes ont exécuté ensemble, 
et dans un intérêt commun, des actes com- 
merciaux dont elles ont à se rendre compte' 
et à liquider les résultats. A la vérité, si une 
des parties prétendait que ce règlement doit 
être fait d'après certaines bases spéciales, diffé- 
rentes de celles que la loi a établies, la preuve 
testimoniale n'en serait pas admise, parce qu'il 
s'agirait alors de prouver une convention so- 
ciale, et non un fait de collaboration cora- 



(i) Rejet, 2!» juillet i834, D. 34, i, 395. 
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m une. La loi seule réglerait leurs intérêts. 
A plus forte raison, ces moyens de preu- 
ves , autres que des écrits revêtus de toutes les 
formes exigées, pourraient-ils être invoqués 
par les héritiers d'une des personnes qui s'é- 
taient ainsi livrées à des opérations communes, 
Kiràque ces héritiers veulent exiger , contre les 
iqitres associés, un compte ou un règlement 
pour partager les choses mises en commun, les 
bénéfices faits à l'occasion de ces ehoses, que 
oeiUL-ci voudraient s'approprier exclusive- 
nient, ou faire supporter par chacun propor- 
jBoimèUenient les pertes que cette société a 
'qipùvées (0- 

% faut conclure de ces observations , qu'en 
^9S de dissolution d'une société non formée 
j«r écrit , ou non publiée , les conventions de 
wtte dissolution par lesquelles un ou plusieurs 
■Ociés se seraient obligés envers les autres , 
jtoés payements pour prix de cette dissolu- 
L^Q^ne pourraient être annulées comme actes 

mH sans cause. 

• 

•1008. On ne peut se dissimuler l'extrême 
liglfeur de la disposition qui frappe de nullité 
^'sociétés en nom collectif dont l'acte n'a 
INdfté rendu public, par extrait, dans les for- 
mel indiquées. La crainte ou la prévision des 



(i)Bejet, i8 décembre 1828, D. 29, i, 69, 
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san$ inconvénients, lorsque les parties ont 
contracté une société dont le commencement 
est fixé à une date plus reculée. En effet , si 
ou la considère dans les rapports entre les as- 
sociés , elle tend à rendre pid>lic un projet qui, 
peut-être, ne se réalisera pas, surtout si le 
commencement de la société est subordonné 
à quelque condition. Considérée à l'égard 
des tiers, elle n'est d'aucun intérêt, [>arce 
que ceux-ci n'en ont à connaître la société 
que lorsqu'elle veut agir; et si elle agissait 
avant Tafficke, le défaut d'affiche ne leur se- 
rait pas opposable. Il serait peut-être mieux 
que la loi se fût bornée, comme dans plu- 
sieurs pays étrangers, à exiger l'affiche avant 
que la société commence ses opérations. 

Nous a vous vu, n. roo6 , que l'extrait de 
l'acte social devait être remis au greffe, et in- 
séré aux journaux dans la quinzaine de sa date. 
Néanmoins, si, par un de ces retards qu'occa- 
sionne trop souvent la lenteur des notaires , 
ou même l'inadvertance des parties, cette re- 
mise ne pouvait être faite que le seizième ou le 
dix-septième jour après celte date, y aurait-il 
nullité, et en serait-il de même que si le dépôt 
n'eût pas été fait? Si l'acte d'une société était 
rédigé plusieurs mois avant l'époque de son 
commencement, l'affiche faite après la quin- 
zaine de la date, mais avant qu'aucune opéra- 
tion ait commencé , serait-il également nul ? 
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Nous ne saurions le croire. Sans doute, une 
fois que le délai de quinzaine est expiré, l'acte 
de société est présumé n'avoir eu aucune exis- 
tence légale, tant qu'il n'a point été rendu pu- 
blic, et la demande en nullité qu'un des asso- 
ciés formerait avant cette affiche devrait être 
accueillie, sans égard à la publicité qui lui se- 
rait donnée postérieurement ; mais si , avant 
cette demande, l'affiche a été faite, il semble 
naturel de décider que les conditions de l'acte 
doivent avoir leur effet. A plus forte raison 
doit-il en être ainsi, lorsque l'associé qui invo- 
que cette nullité a, depuis l'expiration du délai 
dans lequel l'extrait de l'acte social aurait dû 
être affiché , non pas simplement toléré l'exé- 
cution de l'acte social , mais , au contraire , 
reconnu l'existence de la société, soit par des 
actes formels et approbatifs , soit lors même 
qu'il aurait annoncé dans une contestation la 
volonté de ne plus être en société , s'il s'était 
fondé sut des causes particulières de dissolu- 
tion, sans invoquer d'abord la nullité pour 
défaut d'affiche (i). 

1009. Jusqu'ici, nous ne nous sommes oc- 
cupé que des associés entre eux ; mais, comme 
il ne serait pas juste que des tiers, agissant en 
leur nom propre , fussent privés de la faculté 

* ' ■ 1 1 I I II I I — ^i— — — — ^^ 

(i) Rejet, xa juillet x8a5, D. a5, i, 36o. 
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Mais les tiers ne sont pas réduits à la néces^ 
site de produire l'acte constitutif de la société 
qu'ils allèguent avoir existé. Ce n'est pas à leur 
égard qu'est prononcée la prohibition de sup- 
pléer par d'autres preuves à l'existence d'un 
acte social ; c'est seulement entre les commer- 
çants qui se prétendent associés les uns avec 
les autres. A l'égard des tiers, la société est un 
fait dont ils ont rarement le moyen d'avoir des 
preuves écrites; ils ne sont et ne peuvent point 
être appelés à la formation de cet acte. Lors- 
qu'ils allèguent qu'une société a existé entre 
certaines personnes, pour en induire leur droit 
de les contraindre à l'exécution des obligations 
sociales, ils doivent donc être admis à prouver 
l'existence de la société ; et même la preuve 
testimoniale , sans commencement de preuve 
par écrit, est admissible (i). Mais il faut qu'elle 
porte sur des faits personnels à celui contre 
qui on veut l'établir ; car , ainsi qu'on l'a vu 
n. 978, de ce que Pierre aurait signé un billet 
sous la raison Pierre et Paul, il ne faudrait pas 
conclure que ce dernier fût associé de Pierre, 
s'il n'en existait pas de preuve plus directe. 

Ces preuves de l'existence d'une société, 
quoique non rédigée par écrit, peuvent sou- 



(1) Rejet, aa messidor an 9, D. .3, i, 872. Rejet, 
II ayril 1806, D. 6 , a^ x5a. Rejet, a3 novembjre x8i3, 
D. i3, 1, 7a. 
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vent être fondées sur un ensemble de docu- 
ments et de faits publics, dont l'appréciation 
est nécessairement laissée à la conscience des 
juges. Elles pourraient résulter notamment des 
énonciations des livres, ou être déduites des cir- 
culaires que les associés écrivent et envoient, 
soit à des correspondants habituels, soit à 
toutes personnes indistinctement^ ou des avis 
répandus et insérés dansles journaux, lorsqu'ils 
y ont concouru. On voit, par là, qu'ellesseraient 
encore plus facilement admises lorsqu'on pré- 
tend qu'il y a eu rénovation ou continuation 
d'une société, après l'époque de sa dissolution. 

Ainsi, celui qui, même après qu'une société 
dont il était membre est dissoute, et que cette 
dissolution a été rendue publique, dans les 
formes que nous expliquerons n. 1006, a laissé 
sciemment ses ci-devant coassociés, qui conti- 
nuaient les opérations dont se composait le 
commerce de la société, employer son nom 
dans leur raison sociale, et ne s'y est point op- 
posé, pourrait, avec fondement, être déclaré 
associé (i). 

Du reste, on doit remarquer d'abord qu'un 
jugement de cette nature ne ferait titre qu'en 
faveur de celui qui l'aurait obtenu, et ne se- 
rait point un obstacle à ce que les prétendus 
associés, mieux défendus, ne fissent juger, 

(i) Rejet, 9t5 floréal an i3, D. 5, a, 160. 



118 PART. V. TtT. II. CHÂP. I. 8BCT. I. 

par un acte non affiché , et prétendre qu'ils 
sont des tiers auxquels le défaut de publicité 
ne peut être opposé? Mous ne le pensons pas. 
Ils allèguent un fait d'où ils entendent prendre 
un droit ; ils en doivent faire la preuve régu- 
lière. En prétendant que leur débiteur avait 
formé une société, ils sont , sous ce rapport, à 
son lieu et place, et ne peuvent prouver l'exis- 
tence de la société, que comme celui-ci le pour- 
rait lui-même ( i ). 

1010. Par suite de ces principes, on ne doit 
point hésiter à décider que celui qui aurait con- 
tracté avec une société, dont un acte publié, 
comme nousl'avonsdit n. 1006, ne justifierait 
pas l'existence, ne serait point fondé à refuser, 
sous ce prétexte , l'exécution de ses engage- 
ments envers cette société; nous en avons 
donné les motifs n. 1008; et d'ailleurs la seule 
équité suffirait pour repousser une telle pré- 
tention. Il pourrait seulement, si le titre de son 
obligation ne constituait pas les associés créan- 
ciers solidaires, refuser de reconnaître, dans 
celui qui se dirait gérant , le droit d'exiger 
Civ. 1197. l'exécution de l'obligation au nom des autres, 
puisque l'acte en vertu duquel cet associé se 
prétendrait ainsi fondé à représenter ses co- 
créanciers, n'aurait pas acquis la publicité 
I— —— 

(1) Rejet, x3 février 1 8a i, D. aa, i, aa6. 
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légale qui obligerait des tiers à reconnaître sa 
qualité. 

1011. Les parts que les associés ont dans 
une société en nom collectif, s'appellent le plus 
souvent intérêts, mais, comme on Fa déjà 
▼u n. 993 , ce serait improprement qu'on les 
appellerait actions, cette dénomination étant 
eu quelque sorte exclusivement réservée pour 
désigner les parts d'intérêt des associés qui , 
dans les sociétés en commandite ou anonymes, 
ne sont obligés que jusqu'à concurrence de leurs 
mises. Au surplus, si elle était employée pour 
désigner les parts d'intérêt social dans une 
société en nom collectif, il ne faudrait pas en 
conclure que les principes sur la négociation 
des actions, et la substitution du cessionnaire 
au cédant, lussent applicables à cette espèce de 
société. La nature des choses ne répugne pas 
précisément à ce qu'elle soit divisée en actions ; 
mais ce que repousserait l'essence de cette so- 
ciété, ce serait que les propriétaires de ces por- 
tions pussent substituer de nouveaux associés à 
ceux que l'acte affiché a fait connaître au public. 
Ce mode de diviser et même de transmettre les 
parts d'intérêt de chacun des associés primitifs, 
ne détruirait en rien leur responsabilité ; on ne 
pourrait échapper à ces conséquences, qu'en 
rendant publics,dans la forme indiquée n. 1006, 
les actes par lesquels une personne qui ne 

TV. 9 
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signent y auront Tadministration , et seront ce 
qu'on appelle gérants. Cette nomination est 
faite y, ou par l'acte de société, ou par des dé- 
libérations particulières. La différence entre 
ces deux modes de nomination n'en entraîne 
aucune dans les rapports des gérants et de la 
société avec les tiers. 

Les conventions que des associés sont libres 
de faire sur l'administration, la nature et l'éten- 
due des pouvoirs des gérants, peuvent variera 
l'infini, pou vu qu'elles n'aient rien qui détruise 
l'essence de la société par des dispositions con- 
traires aux principes développés dans le titre 
précédent. 

Lorsque les pouvoirs ne sont pas déterminés, 
l'associé ou les associés gérants, ont, selon l'ob- 
jet de la société, droit de faire les achats néces- 
saires à ses besoins; de vendre les choses qui 
en dépendent et qui sont de nature à l'être; 
de convenir de marchés et devis, tant pour les 
réparations des bâtiments, magasins et autres 
cénacles destinés aux opérations de la société, 
que pour les distributions et autres travaux 
qu'exigerait la suite ou l'extension des affiiires 
sociales, etc.; en un mot, de faire tout ce que 
la nature des choses ou l'objet de la société 
rend nécessaire pour qu'elle subsiste. C'est 
d'après les circonstances, que les tribunaux 
peuvent décider si, tout en ne faisant pas des 
choses interdites par ses pouvoirs, le gérant 
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n'a pas cependant £kit des choses nuisibles ^ ou 
tout a £sdt inutiles (r), que ses coassociés au- 
raient droit de laisser pour son compte', encore 
bien qu'ils ne pussent eh empêcher TiefFet dans 
rintérèt'des tiers. 

1014. Ce qu'il est important de remarquer, 
et ce qui doit être perpétuellement ta base des 
dédbiohs lorsqu'il s'élève quelque -doute sur 
la légitimité de ce qu'a fait un associé gérant , 
non-seulement avec les tiers , mais encore entre 
les antres associés et les'tiers, c'est le point de 
'savoir si ce qu'il a fait est un objet d'adminis- 
tlratioli. Ainsi '^ dans une manufacture, l'associé 
-géranî^peut) par sa qualité , acheter des mar- 
chandises et souscrire des obligations pour en 
-payer le prix, ou même pour, argent prêté. Il 
'peUf velidre les objets fabriqués, parce que 
-itt'est leur destination, et même les matières 
premières qiie la société aurait achetées pour 
'fiibriqueri car, il' n'est pas impossible que, 
dilns' certains cas, les circonstances ou Fespoir 
•d'un bénéfice ne portent à foire de telles re- 
ventes. Il a droit dé faire et de poursuivre tous 
■ recouvrements des sommes dues à la société ; 
d'où il suit que si , par une compensation con- 
' vehtioimelle, il éteignait la dette d'un débiteur 
d^ la société, dont il serait lui-même person- 



(i) Rejet, 7 mars 1887, D. 87, i, 589. 
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f^dUtMut ^éi^uTy cette ppératîaQ #en^t yah^ 
Ide ^ 4l^>P^n^9 Miif sa respoQS^bîUtf enverf 
la 9odété| s'il lui avait caiisé gu^lqiie iQrt ^ 
agissant aÎQsi« Oa sent que cçla n^ fieu 4e 
contraire au principe que nous aTpw po^ 
n. 975, que le créancier d'un associé ne peut 
ff>rçé^ h société k la cpnip^nsation de fptte 
créance si? ep ce qu'il ào\t ^ la ^^cîiii^ ^ cf qui 
ne s'fsmtmd que de la compensation i|§ plaîp 
droit 

L'aliénation qu'il ferait , sans ium auUimft- 
tfon spéciale de ses c(Hil^socîé$» 4e la «iboa, 
dfs inagasins ponstifwnt la manwEsMtfir^ w k 
comm^rp^ de la Mtiétéf s^iiii; éviA^mmf^ 
nulle^ aaéme k l'égard d«^ ach^qas^ qi« «^t 
jamais du croirf» que tes pouvoirs d'pa géia^ 
s'étendissent jusqu'à vendre le fm^ 46 l'ét^ 
Uisseinent, S'il était conlorme amc ygw f§mr 
cipesyde oonsidérer ppinme opération çQwm» 
ciâle, une spéculation d'ac^t 4'iiB«9»U9s 
pour le$ revendre, questjpq spr iaqu^U^ nous 
nous sommes expliqué n. 3» il est éndeftt 
que le gémnt ne violb^rait point IfH règles que 
nous venons de présenter^ en y«ndaiit les im- 
meubles acquis dan^ cette vue de revente; 

car il ferait préçisémenti en ce|a^ le» aptes de 
gestion spéciale pour la société lormi^ dans 
ce but (i). Mais nous n'avons ppînt à nous 



(i) Rejet, 10 mars |8i8, D. i4|, i, 3ft, 



immeubles n'étant pas des m^rpl^andises, l|i 
fiçf^^ ^iroéç po^^ cet}:» spéçul^tiop m se- 
raiç pf^ upe société çQfQipi^rcîs^e. C^pend^pJ: 
eU^pçwtâ^ préspnt^p:, ifiê^m^ d^n^ upe société 
loopimçrpaje; p;a* ex^^lpk, s^, pour accroître 
le« iDpyen^ d'/çxploitation ^ pçur éti^indre une 
9fry}\u4^j 9P a ;^çhQté u^ fonds qu'il p'^^ 
vli}e de f:QU3erYer qu'e^ partie, le gérant ferait 
un açtç de ^ifpple admiiiistrAtîoP) s'il revendait 
les partifp d^vf^pue^ inutiles. 

On pepi: ^oir0 «vqc fondement, qu'un a$- 
fiocié ^ifm^t pourrait 9 en cette qualité, traiter 
d'iw ^tt^rui^nienty ou donner dos sûretés à 
de^ çrév^def^s dç la société ; mais si la société 
était tofoiiée en faillite déclarée , il est dou- 
teuse que ce gérant pût seul stipuler yalable- 
ment dans un concordat , d'une manière qui 
obligeât les autres, puisque la faillite dissout Civ. 1866. 
la ntttàété. l\ np pouirrait, par voie volontaire , 
tUMfit»^ nn^ cession de tout l'actif social au 
pyp^ (des (^éauciers; car^ ce serait moins ad- 
mimUtWj qu'aliéner le fonds commun appar- 
tenant à tous les associés. A plus forte raison , 
ce gérant ne pourrait disposer, par donation, 
des tho^es qu'il a droit de vendre, parce que 
ses pouvoirs ne comprennent que ce qui est 
de la nature du contrat de société , contrat qui 
a pour but l'intérêt commun des associés , et 
ne permet pai^ à Tun de donner ce qu'il peut 
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•ealêmenl Tendre ou employer d'une manière 
profitable & tous. 

Cette règle doit, au surplus, être sainement 
entendue. Il arrive souvent, dans le commerce, 
qu'il y a lieu d'accorder des gratifications 
& ceux qui ont rendu à la société des services 
plus ou moins appréciables ; il arrive plus sou- 
vent encore, que , dans la CadlKted'un débiteur, 
il y a nécessité d'accorder des remises amiables: 
les consentements que les gérants auraient 
donnés dans ce cas obligeraient la société. 
Nous n'hésitons point à croire que y par suite 
de ces principes, si, comme il arrive fré- 
quemment , la société avait contracté quelque 
association en participation , ou compte à 
demi dans quelque affaire avec des tiers , la 
convention par laquelle le gérant, aurait ou 
dissous, ou liquidé cette opération, ne fut 
valable. 

Il en est de même du droit de défendre^ la 
société dans les contestations qu'elle peut avoir 
- à soutenir, soit en demandant, soit en défen- 
dant , de transiger sur des intérêts relatife au 
commerce de la société, ou de s'en rapporter, 
sur des contestations de cette espèce , à la 
décision d'arbitres , et de les choisir. Le oom- 
merce présente un grand nombre de circons- 
tances dans lesquelles il est de rintérét évident 
des parties de transiger; et l'arbitrage étant 
le moyen le plus raisonnable de terminer les 
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oonteslatioos , il est jaste que les gérants de la 
société puissent y recourir. 

Ainsi, les actes de cette espèce , faits par les 
gérants, seraient obligatoires pour la société. 
•Véanmoins, ces derniers agiraient avec sagesse 
en s'autorisant alors plus particulièrement de 
Tassentiment des autres associés; mais cette 
précaution ne serait que dans leur intérêt et 
pour mettre leur responsabilité à couvert : ce 
qu'ik auraient fait sans cet assentiment, n'en 
obligerait pas moins la société envers les tiers. 

1015. L'associé gérant n'ayant ce droit d'obli- 
ger la société, que par la qualité qui lui est dé- 
férée, il s'ansuit naturellement que la société 
n'est tenue, même envers les tiers , que de ce 
que le gérant a fait en cette qualité. Il est donc 
convenable qu'il la laisse connaître. Cependant, 
s'il faisait des opérations dépendantes de la 
société, en son propre nom, et sans indiquer 
sa qualité , ceux qui auraient traité avec lui ne 
pourraient refuser d'exécuter leurs engage- 
ments envers la société , qui offrirait , de son 
côté , de souscrire à tout ce qu'aurait promis 
le gérant. Il n'y aurait aucun motif légitime 
de ce refus; car l'engagement de ces tiers n'en 
est pas moins valable à l'égard de celui avec 
qui ils l'ont contracté, et dans ce cas, la so- 
ciété exerce ses droits. Nous verrons plus bas, 
quel est l'effet , en faveur des tiers , des enga- 
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pour rimpMation £siite d'après la demande 
dtt débiteur. On pent dire que Tas^ôcié n'est 
présumé aYoir préféré son intérêt* à ëelui de 
la société , que s'il a lui-même dirigé l'imputa* 
tion. Les juges de Ta contestiîtion abiaieiit 
droit d'apprécier les circonstanceà. ' 

Mais il n^ a pas lieu d'invoqner ce principe 
en senii inverse. T^e gérant qui, ayant droit 
d'iroptiter la soîrïine par lui reçue proportion- 
nellement sur sa créance et sur celle de h 
société, l'aurait totalement imputée sur cette 
dernière, ne pourrait revenir sur ce point, 
parce que, s'il ne lui est pas permis de faire sa 
condition meilleure, au préjudice dé la société, 
il ne lui est pas défendu de- p tté fer er nméret 
de celle-ci au sien propre. 

Ces règles, dont nous aiurons occasion ck 
présenter l'application et quelques développ^ 
ments n. 1076 et suiv., peuvent ê^re étendues 
k tous les cas analc^es. Ainsi^ Passocié gérant 
ne doit s'approprier aucun des avantages, re- 
mises, réductions, qu'il obtiendrait sur une 
vente ou sur toute autre opération. Par exem- 
ple, une société existe entre deux personnes 
dont l'une est chargée d^acheter des matières 
pr<*mières et de vendre celles qui sont fisibri- 
quées; si cet assodié, ayant en caisse des fonds 
provenant des ventes, achète les matières pre- 
mières, moyennant le prix du cours, mais ^- 
suite, anticipant le terme d'usage |>our le paye- 
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menty obtient un escompte, il doit en faire 
pr«>£U:er la société. Il ne serait même pas fondé 
à s'appliquer le profit de ces remises , sous 
prétexte que ce serait à sa considération par- 
ticulière qu'elles auraient été accordées; il 
8u£St que les a£Eaires de la société eu soient 
le principe, pour qu'il doive y faire participer 
ses coassociés. 

^ Un associé gérant peut se livrer, pour son 
compte, à des opérations du même genre que 
celles qui constituent la société, si cela ne lui 
est interdit expressément, ou ne résulte de la 
nature de la société, ainsi que nous en avons 
donné un exemple n. 989. 
. Les obligations d'un gérant ne doivent pas 
être confondues avec celles d'un associé dont 
la mise consiste dans son industrie. Dans ce der-* 
nier cas, l'industrie qu'apporte l'un des associés 
est un objet qui compose en tout ou en partie 
la mise : que les autres font en argent, mar- 
cfaandises, ou autres choses vénales. A moins 
d'une stipulation particulière , d'après la- 
quelle on devrait décider que l'engagement 
de gérer, pris, par quelques associés, a été 
considéré comme une mise d'industrie à la- 
quelle une évaluation relative a été attribuée^ 
la. qualité de gérant donnée à l'un des associés, 
n'est qu'un simple mandat ; jamais , dans le 
commence surtout, on n'a prétendu que celui 
qui a accepté un mandat d'une personne, soit 




fi 
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d'administrer. Le mandat qu'il a reçu serait, 
par ce fait, révoque ; mais il peut se faire rem- 
placer temporairement pour une nécessité uivl 
geote. Hors ce cas, il répond de celui qu'il i 

CtT. 1994. mis à sa place; et de plus, comme il doit a 
aflaires de la société le même soin qu'u 
siennes propres, cette responsabilité poun 
«'Rendre au choix qu'il aurait fait, ou de s 
remplaçant , lorsqu'il a le droit d'en 1 ~ 
un, ou de facteurs et préposés du comraerl 
social» s'il y avait quelque imprudence dafl 
ce choix. 

Une conséquence de ces règles, est que t< 
gérant doit réparer le tort qu'il causerait à il 
société, par sa faute, même par omission, 
l'une ou l'autre sont telles que les individul 
d'une intelligence commune ne feraient i 
de semblable danj 

Gv. tSSo, n'est même pas 1 

sation, les profî^Blas considért 

rait procurés à I^^kété, dans d'autres c 

tances, par les soV 

est tenu de lui c<3l 

n'a fait que ce qu'il devait; et l'observation d 
ses devoirs dans un cas, ne l'excuse pas de 
rinobservation dans les autres. 

1018. Les coassociés du gérant ne peuvent 



(i)aqet,7 marsi837, D. 37,1, S89. 
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s'immiscer dans l'administration, et par consé- 
jBuent, on ne pourrait leurappliquer ce que nous 
Vons dit n. 1016, de l'obligation où est le 
•ant, d'imputer proportionnellement sur la 
sance de la société et sur la sienne propre, 
^payement qu'il aurait reçu d'un débiteur 
f»ers lui d'une somme exigible, et qui était 
fsi débiteur de la société, 
pis conservent, comme inhérent à leur qua- 
', ie droit de surveiller les gérants qu'ils ont 
ïimés, quand même ils ne l'auraient pas 
jpulé expressément. Ils ont droit de vérifier 
■egistres sont tenus de la manière pres- 
I. 85 et suivants, et si les inventaires sont ' 
s régulièrement et avec exactitude; puisque 
hobservation de ces dispositions a pourrésul- 
} non-seulement de nuire à la société, mais 
! d'en exposer les membres, aux peines 
lïioncées contre les banqueroutiers, dans le ^»i- 
toù quelques malheurs imprévus forceraient 
l"société à faillir. 
Toutefois , leur insouciance sur ce point , 
tt%xeuserait pas les gérants, pour les mettre à 
l'abri des dommages-intérêts envers les asso- 
ciés à qui nuirait ce défaut de livres ou leur 
tenue irrégulière, ou pour priver ces derniers, 
du droit d'exiger les pièces justificatives des 
comptes qui ne seraient pas basés sur des 
livres réguliers; à moins qu'ils n'eussent eux- 
mêmes concouru aux irrégularités, ou ap- 
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prouvé la conduite de ces gérants, même d'une 
manière tacite (i). 

Les comptes doivent être rendus périodi- 
quement aux époques déterminées par l'acte 
de société, ou, s'il ne statue rien à cet égard, à 
celles que les non-gérants peuvent exiger qu'on 
fixe par une délibér^^tion sociale. 

Les autres associés ne peuvent s'opposer à ç^ 
que font les gérants, dont les actes les obligent, 
saps qu'cine approbation ou une ratification 
ultérieure soit nécessaire (2); ils ont seule- 
m.ent la faculté de révoquer leurs ppuyairs. 
IV^is, si U délégation 2^ été faite par l's^çte. 
Civ. i856. même de .société , et si cet acte n'a p2|s ré- 
servé aux ^utres associés la faculté de révpquei 
cet(e délégation à leur gré, elle est considérées 
compie luie des conditions sans lesquelles ]s^ 
siQciété n'eût pas été formée; et les pouyoïrsy 
. ^t peuvent être retirés aux associés gé|:auQts^ 
que pour des causes dont la légitimit:^ doit 
être jugée. Réciproquement, l'associé nqmmé 
géf^t par l'acte de société , ne peut , ^'il ne 
s'ei^ est réservé la faculté, renoncer à c^tte 
préposition, sans motifs jugés valables, tandis 
qu'il pourrait renoncer au mandat donaé après 
cpupi dans les mêmes cas où un m^ada^ire 

^— ^— — i I 1»^.— ». .it H .11 l»«l 11. Illl.llIWllII 11 > ■ I— p— ^i— ^«^^ 

. \ 

(1) Rejet, 26 avril i836, D. 36, i, igS. Rejet, 7 mars 
1M7 , P. 37, 1, 289. 

(2) Rejet, 3û août 1826, D. 27, i, i5. 
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jpeut rei^pi;ic^f à spop m^i^dat, suivant le^ prin- 
jçip^s exp|iqpfi$ n. 558. 
^. jl, [p'est ,pas,i. ii^anifl9|ns , .pécessaire qpe 

^njt, fppii^sit i^pe action çant;;^ ]^};il çufftf 

^'ils lui signifiât i^.^UI^ér^l^QQ prise : s'il y 

^CgHie§ce,.ç}I/^.^'fxéfiftJe; ^t ce i^'pst qa'e^ <;as 

4pj.^e)[Ms qnç t'pp a.ibj^fii;i 4^ iairç proijppçCT 

..§à, au. çontraîpe, îl^rdélégatiû» de pouvoirs 
fi'i^ été feijp|.qHfl,pQsté?i0ureœe»|i,à l'acte de 
sjçcjé^j^ fUp e§t ^^TocablecQmme uu mandat 
PF^HÇW^;?»' §t;ifp a^sOçié3 qui oitit faij; nqtifier 
l^\i)< §éliI)ératioA à celui qu'ils ont Êévoqué, 
peuvi^f^ 4 pop. je£u3., :^'empaf€»iy sans autres 
ft^w^té^i des bweaux.et papiei^ de la so- 
^^éy i^tf^dû??^ à qe géitint révoqué toute.^ œn»- 
p^s^^aj^ç^ d^^ af^rfi$, cet dopnerà ceùx.qd^ilk 
Pfffqmsa^ a, ça pl^ic^ toU^ les pouvoirs néeesi- 
§;fjif^ pojiiis Y^iQ^tts sa irésistance. / >i 

Il pé^iiji^c dc^ tOiAt ce qui vient d'étce dit, que 
r^^^ci^ .qu Ifts as^Ppiés à qui l'acte constitutif 
.4f!44 ^çié(# pi^ d/ss couyentions additionnelles 
pQt délégué le droif: d'administration, sont res- 
pons^bljes envers leurs coassociés. 

Nous avons suffisamment expliqué l'éten- 
due des pouvoirs d'administration, pour qu'on 
puisse apprécier les circonstances dans les- 
quelles cette responsabilité peut être exercée. 
11 suffît de faire pbserver que, souvent, la même 

10. 
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négociation qui ne donnerait 'aux a^sbciéâ au* 
cun moyen contre les tiers , où pour refuser 
d'isxécater, ou pour faife^àhnuler ce qu'ils ont 
fait avec le gftrait 6ù lës^ g^fantfc , poixMSi ée- 
pehdatit donritfr Kèii* S une rëspbh'sâbllit^;'dé 
ceux-ci enveriiéurs 6àksî5i)ciifei' '• v- -• '^^"P 




vocable, ce qu'ils ont fait avec un gérant, il suf- 
fit que oette liégOG^atibi^n'éîSfCède pàs'évid'éni- 
Tfient ies limites d'uAè^tlârÊitiisfration ' aiisiî 
étendue que la coimpG#t€Pfe fcorftraerfce ^oî^kYj 
indique par l-aete de Boeiété, dbnt lés* c1àœ)é& 
ont été rendues piïblique^, cm que ces opéra- 
tio^j^n^tsoiejitmie conséquence naturelle.' . 
- <Maisil peut y. avoir beaucoup dé circoû*^ 
^aacesîioù xl^s délibérations >4ntiéi4éiire&, idèi 
ikit^ uniquement passés entt% lés associés, dé- 
iBaoï^treront que le gérant, tout en faisâht dés 
actes valables au profit des tiers^ a èûtre-passè 
•ce- que ses coassociés lui avaient permis^' ou 
leur B nui d'une manière quelconque. Oncon^ 
çoit très-bien qu'il y a^ dans ces différents cas, 
lieu à responsabilité. L'appréciation des faits 
et des circonstances est nécessairement laissée 
à l'arbitrage des juges (i). 

Lorsqu'il y a plusieurs gérants, la question 
peut s'élever de savoir si ce qu'ils ont fait 



(i) Rejet, a6 avril i836, D. 36, i, 195. 
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ensemble donnerait lieu à responsabilité > et 
entraînerait solidarité entre eux. Quoique la 
raison de douter puisse être fondée sur la 
considération qu'en général la solidarité ne 
se présume pas, nous n'hésitons point à croire 
qu'elle existe entre les gérants chargés d'ad- 
ministrer en commun les affaires de leurs 
coassociés (i). Nous en avons donné, n. 182, 
des motifi^ qui reçoivent ici une parfaite ap- 
plication. 

^ § II. 

Du concours de tous les associés à l* administration, 

1019. Lorsque des associés ont nommé des 
gérants, cette délégation de pouvoirs, pourvu 
qu'elle ait été rendue publique, exclut évi- 
demment du droit d'administrer, ceux qui 
n'en ont pas été revêtus. Mais lorsque les 
associés n'ont fait aucune délégation, le bon 
sens ne permettant pas de croire qu'ils aient 
eu la volonté de rester dans l'inaction, chacun 
d eux est censé avoir été autorise tacitement 
par les autres à administrer. Néanmoins, un 
associé n'est pas tenu d'administrer seul, s'il 
ne s'y est obligé, et peut agir contre les au- 
tres pour que les mesures convenables soient 
prises. 

(1) Rejet, 17 février i83o, D. 3o, 1, i3o. . . 
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de ses coassociés , c'est le vœu de la majorité 
qui doit décider si l'opposition est , ou non, 
conforme à l'intérêt commun, et même si 
l'on doit demander la nullité de l'engagement 
contre les tiers. La négociation dont le désaveu 
est jugé valable, reste au compte de celui 
qui l'a faite ; et si, par la chance des événe- 
ments, elle était lucrative, il en conserverait 
seul le profit. 

Ce que nous venons de dire, relativement à 
des constructions, ou à toute autre espèce 
de changements dans les immeubles, servirait 
à décider, par analogie, les questions relatives 
aux changements et aux innovations qu'un as- 
socié aurait apportés dans les affaires, le tra- 
vail ou l'industrie de la société. 

Tous ces actes de gestion ou d'administra- 
tion que fait un associé, n'étant considérés que 
comme le résultat d'un mandat tacite , c'est la 
qualité d'administrateur présumé qui leur sert 
de fondement. Ainsi, pour juger s'ils sont va- 
lables en eux-mêmes , ce n'est pas par la capa- 

iv. 1990. cité personnelle de cet associé, mais par celle 
de la société qu'il faut se décider, conformé- 
ment à ce que nous avons dit n. w'îôi. 

C'est par les circonstances que l'on devrait 
décider comment s'applique la règle de droit 

îW. 1859. commun, que chacun des associés peut se ser- 
vir des choses appartenant à la société , sans 
être obligé de payer une rétribution. L'exer- 
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cice d'une telle faculté a lieu rarement dans le 
commerce, où Ton suppose que tout est des- 
tiné, soit à donner des produits, soit à con- 
courir aux travaux communs. On y présume 
facilement que Tusage fait par un associé, 
des choses communes, d'une manière pro- 
fitable pour lui, n'a été accordé ou toléré 
par les autres, qu'à la condition sous-enten- 
due qu'il payera ce que des étrangers auraient 
pu payer. 

Le fait que les autres associés n'ont pas 
voulu se servir de la chose commune, n'est 
pas toujours un motif en faveur de celui qui 
en a usé. Ainsi , nous avons vu , n. 621, que si 
un navire appartient à plusieurs personnes , 
l'un des propriétaires ne peut l'expédier à son 
profit, même au refus des autres, sans en 
payer le fret. 

En principe général, il n'est point interdit 
à un associé de faire, pour son compte parti- 
culier, des affaires du même genre que celles 
qu'à entreprises la société dont il est mem- 
bre. Cette faculté n'est interdite qu'à l'asso- Civ. 1847. 
cié dont la mise consiste dans son indus- 
trie. 

La raison de cette différence est sensible. 
Lorsqu'un associé promet son industrie, il 
promet un objet intégral et indivisible. Il fait 
une mise dont la valeur est réputée avoir été 
fixée par les parties, au montant du moin- cw. i853. 
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dre des apports sociaux, ainsi qu'on l'a vu 
n. 985. 

Supposons que trois personnes se mettent en 
société ; Pierre apporte 3o,ooo francs , Paul, 
ao^oo francs, Jean, son industrie; les deux 
premiers ne sont pas libérés de leur promesse, 
en versant seulement un quart, un tiers de ce 
qu'ils ont prorais. De même, Jean ne le serait 
pas , s^il partageait son industrie entre la so- 
ciété à qui il l'a promise, et une autre société; 
il ne tiendrait pas intégralement te a quoi il 
s'est engagé. Par l'effet de son engagement en- 
vers Pierre et Paul, son industrie est devenue 
une partie de leur fonds social! Il ne pourrait 
en faire usage hors de la société, sans violer 
Corn. 1859. le principe qui ne permet pas à un associé de 
se servir des choses de la société , pour un but 
étranger à l'intérêt commun. 

Mais, nous le répétons, hors ce cas particu- 
lier, il serait difficile de contester à un associé, 
surtout s'il n'est pas gérant, le droit de faire, 
pour son compte particulier, des affaires du 
même genre que celles pour lesquelles la so- 
ciété a été formée , ou de s'intéresser dans des 
établissements semblables. Les circonstances 
doivent être prises en grande considération. Il 
faudrait d'abord distinguer pour quel objet 
la société a été constituée : si elle a eu pour 
but un trafic spécial, une chose particulière, 
ou si elle a eu pour but, soit l'exercice d'une 
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profession coihkn^ciâlé dans toute son exten- 
sion , soit le cotnnief'cé en général. 

î)ails ce secbnd bas, les opérations que la 
stidété k voulu eâibrassér étant en quelque 
sorte lUihïitées, les associés doivent chercher 
à côtiècnti'ër lé plus d'affaires possible dans la 
sbdété. SI loh ajoute à cette considération 
que, dans une telle position, il serait facile à un 
associé de prôâter des connaissances acquises 
^ar lui âàfïh la ^odété, pour en faire son pro- 
fit particulîer, ou celui d'une autre société 
dâbs laquelle il entrerait, on doit en général 
être ^eU fâVbi^ablê â lui laisser ce moyen. 

Dkûs iè premier cas, les dangers sont moin- 
dres. L'etitreprise sociale est déterminée : c'est, 
par exemple, l'exploitation d*une filature, 
d*ùtie fôhdérie, d'uiiè forge, d'un canal, d'un 
chemin de fer. Elle a ses limites naturelles et 
nécessaires. Il serait contraire à l'intérêt pu- 
blic , sans utilité pour la société, d'interdire à 
iin àssodé la faculté de prendre part à d'au- 
tres établissements, inême d'un genre tout à 
fait semblable. 

l021. Les associés étant maîtres absolus de 
âonner à lents affaires, la direction qui leur 
jiaralt là plus avantageuse , rien ne fait obsta- 
cle à ce qu'ils confient radministratiôn de ces 
affalées k une ou plusieurs personnes qui ne 
âëi^lént pàà ittëmbres dé là société. 
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Mais y en usant de cette faculté, ils ne peu- 
vent changer le caractère et les effets de leur 
société en nom collectif, et ils répondront, 
d'après les règles que nous expliquerons dans 
la section suivante, de tout ce qu'aura fait 
ce gérant, de la même manière que les man- 
Civ. 1998. dans répondent de ce qu'à fait leurs man- 
dataires. 

Ils ne pourraient, pour échapper à cette 
responsabilité, établir dans leur contrat, que le 
préposé sera seul tenu envers les tiers, des en- 
gagements qu'il aura pris, et que ces tiers 
n'auront d'action que contre lui, et sur le 
fonds social. Cette limitation d'engagements 
n'est permise que dans les sociétés anonymes, 
dont il sera parlé au chapitre III ; et pour en 
invoquer les avantages, il faut avoir obtenu les 
autorisations et rempli les conditions que nous 
ferons connaître. 

Quelque publicité qu'ils eussent donnée à 
cette stipulation , elle ne produirait aucun ef- 
fet. Le seul que la publicité de la clause de 
préposition puisse obtenir, est d'apprendre au 
public que le préposé est investi des pouvoirs 
d'agir au nom de la société , de l'obliger , de 
n'opérer que dans telles ou telles conditions, 
si les associés ont voulu en apporter à la pré- 
position. 

Il n'en faut pas moins que la société ait une 
raison sociale, composée des noms des associés. 
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et dans laquelle ne devra point entrer celui 
du préposé. - 

/Lorsque ce dernier signera des engagements, 
il pourra, sans le moindre doute, et sans 
qu'on puisse l'accuser de commettre un faux 
en signant un nom autre que le sien propre , 
employer cette raison sociale. S'il jugeait à 
propos dé signer de son propre nom , il fau- 
drait que, comme les commis et préposés à qui 
des commerçants ont donné le pouvoir de si- 
gner pour eux, il mît au-dessus de. son nom 
renonciation qVil agit par procuration de la 
nîiàiso'n qui porte tel nom social. Faute de 
prendre 'cette précaution , il serait exposé à 
être condamné personnellement pour les en- 
gagements souscrits par lui. Au contraire, en 
la prenant, il ne s'obligera point ; il obligera 
seulement son commettant. 

Les principes que nous avôn^ développés 
n. 56i, sur les obligations et les droits des pré- 
posés , et ûiie grande .partie de ceux que nous 
avons donnés sur^es associés gérants, seraient 
appliqués* lorsqu'il s'agirait d'examiner si, ou 
non, ce préposé a excédé ses pouvoirs, et 
d'àpprécièir sa responsabilité envers ses com- 
mettants. 

Le§ salaires attribués à un préposé de cette 
espèce, peuvent consister en un traitement 
fixé ou en un îritérêt proportionnel , dans les 
bénéfices sociaux; cette dernière circonstance 
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Au contraire, dès que la clause de déléga- 
tion a été rendue publique par une affiche 
régulière, quelles que soient les qualités que 
des associés, privés du droit de signer, aient 
prises, leurs engagements, même annoncés 
faits pour la société , n'auraient d'efFet contre 
elle , qu'autant qu'il serait démontré qu'elle en 
a profité on qu'elle les a approuvés par son 
adhésion. 

De là, sortirait la solution de là question de 
savoir si lés changements apportés par les gé- 
rants à là signature sociale, sans y avoir été 
autorisés , seraient valables à Tégard des autres 
associés , de manière à ce qu'ils ne pussent re- 
fuser de considérer, comme dettes sociales, 
les engagements souscrits sous cette nouvelle 
iraison. En principe, la négative est incon- 
testable. La raison sociale est un des élé- 
ments constitutifs et fondamentaux de la so- 
ciété. Elle ne peut être changée que du consen- 
tement de tous. Les gérants ont sans doute 
reçu le pouvoir de s'en servir, mais non d'en 
créer une autre, lies tiers porteurs d'engage- 
ihents signés d'une raison sociale que l'acte 
affiché ne leur avait point fait connaître, ne 
peuvent invoquer leur bonne foi. Ils n'ont 
d'autre ressource que de prouver l'utile em- 
ploi de ce qu'ils ont fourni pour les besoins de 
là société. 
• Mais, après avoir examiné la question en thèse 
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générale , il faut arriver à quelques distinctions. 
Ce que nous venons de dire cesserait d'être 
applicable, si les associés avaient connu le 
changement de la raison sociale ; ils^e pour- 
raient se refuser à l'exécution d'engagements 
autorisés ou ratifiés tacitement par eux. 

Tout iB^it des gérants ou des préposés , 
même leurs délits et quasi-délits, dans leur 
gestion et dans ce qui en dépend , obligent 
tous les associés , encore bien que plusieurs 
aîent manifesté de l'opposition à la conclu- 
sion ' de l'affîiîre , que cette opposition ait été 
connue de ceux qui ont traité, et même 
qu'il en soit résulté de la perte pour la so^ 
ciétéf il suffit que l'on ne puisse prouver à 
ces tiers me complicité de fraude, et que les 
gérants aient agi au nom de la société, et tioti' 
pas au lenr' propre. 

- Gejquë nous - disons sur les gérants qui obli- 
gent ia^soeiété, doit être entendu dans le sens 
de la délégation qu'ils ont reçue. Si donc il avait 
été Stq^ulév dans une clause rendue publique, 
quela .société;ne pourrait être en^gée, que par 
le concours de tous les gérants , -ovC d'un cer- 
tain nombre , cette clause nous paraîtrait obli- 
gâtàïrë'^ôur lés tiers. (Car, comment savent-ils 
que ^- individu a la signature sociale? Par 
l'acte de la soçij&té ! Or , cet acte leur/ apprend 
à queUesr conditions. 

Au second cas j c'^st-à^dire lorsque les 

IV, II 
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d'ailleurs la conséquence de ce que nous avom 
dit, n. 977 y sur la raison sociale. Puisqu'elle 
est le véritable et le seul nom qui désigne la 
société et lui assure son individualité, il ne 
peut y avoir aucun motif fondé, pour consi- 
dérer comme engagement | à sa éharge , celai 
qui ne porterait pas son lîom, ou qui, étant 
signé d'un nom différent, déposerait par lui- 
même qu'il n'émane pas de la société (i). 

Cependant, il ne faut pas s'en tenir à la lettre; 
et si un gérant signait comme chef d'une mai- 
son , il serait censé avoir contracté sous la rai- 
son sociale (a). Peut-être même devrait-on dé- 
cider ainsi, lorsqu'un gérant aurait, au lietide 
la raison sociale, emjployé son nom propre 
avec l'addition et compagnie ; bien entendu j en 
supposant, dans l'un et l'autre cas , que celui qui 
a contracté ' avec ce gérant fût de bonne foi. 
Il ne faudrait pas aussi conclure de ce ^i 
vient d'être dit ique, par cela seul qrfùn enga- 
gement porterait le nom d'un seul associé, 
sans être fait sous là raison sbciale, le créan- 
cier ne serait pas admis à prouver que cet en- 
gàgemenr-'a été souscrit dans l'intérêt de la 
société; ''et qii'îl en est devenu une affeire 
propi'é 
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somption qui doit céder à Tévidence. La so- 
ciét^ doit être tenue des engagements,, quoi- 
que non souscrits sous la raison sociale, s'ils 
mani|i^taient par eux-mêmes qu'ils Font été 
pour elle : tel serait un bail de .quelques bâti- Civ. 1864. 
ments «employés à son commerce. 11 n'est pas 
juste, dans ce cas, que^ par défaut d'emploi 
du, nom social, la société soit dégagée des obli- 
g^tioD^ Fésult^ant d'une opération qui l'a véri-» 
tablemenf; intéressée (1) : elle n'est pas plus 
favorable que tput. particulier, obligé, dans d.ç. 
sçmblables circonstances , à tenir les engage-. 
ments d'une personne qui aurait agi, pour lui 
sans ina^dat, dès qu'il aurait agreç l'affaire C»^- ^^7^- 
dont Ofis mg^emeats sopt la suite, ou même, 
qiisiu4 i^!^ l'aurait p^ agréée, si cette af^ire 
avait été bie^k administrée , encore qu'un évé- 
naoB^t casuel et impi^éyu l'eût rendue plus 
pnérfi^e qwfi profitable, .^ 

■Dan» oç c^s seulement, ^ récif mant, serait 
tebu <le; prouver que Xj^ïfdfre concluait la so^ 
ciété (a), tandis qu€j , llemp^câ de ^Ift raison 
social^ âeraity en ss^ fayeùç, une présomption 
qui* le dispenserait de; tputepreuvf, et quic>v. iJSa. 
rendrait même la prçiuve contraire inadmis- 
sible. 

(i)' Rejet, *5 frimaire an i2[, D. a, 1^73. Kéjèt, 3o juil- 
let 1810, b. 2, 1274. Kejet,i8 mars i8a4, D. a4, i, 47^*. 
. (a) Rejet, 28 août i8a8, D. a8, i, 407. 
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comment les créanciers peuvent agir contre 
chacun des associés individuellement. 

C'est en conciliant plusieurs des principes 
déjà exposés , qu'on peut déterminer la nature 
et l'étendue de ces droits. 

Les associés sont solidaires , et par consé- 
quent un créancier peut , conformément à ce 
que nous avons dit n. 182, poursuivre celui 
iT.jJ*^* des associés qu'il juge à propos, abandonner 
cette poursuite pour la diriger contre un autre, 
revenir à celui qu'il a abandonné, et ainsi de 
suite. Il peut aussi , en faisant remise à l'un des 
associés , de sa part seule , le décharger de la 
solidarité , pourvu qu'il ne demande aux autres 
que ce qui reste dû, déduction faite de cette 
part (i); sans préjudice des recours de ces 
mêmes associés contre celui qui a obtenu la 
remise, si, par suite des principes qui seront 
expliqués au titre lY, cet associé devait être 
considéré , à l'égard de la société , comme 
tenu de la totalité de la dette. 

Mais les associés n'étant solidaires que pour 
les engagements de la société, un créancier ne 
peut, à son gré, sans avoir dirigé aucune ac- 
tion contre la société, poursuivre un associé 
pour le payerpent d'une dette ou pour l'exécu- 
tion d'un engagement social, comme si cet as- 
socié l'eût contracté directement et pour son 



(i) Rejet, 8 août 1820, D. 22, i, 164- 
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propre compte; nous en avons donné les mo- 
tifs n. 976. 

La qualité des associes, dans ce cas, n'est 
pas précisément celle de simples codébiteurs ; 
die tient beaucoup plus du cautionnement; et 
s'il ii'est pas exact de dire que le créancier. est 
tenu de discuter la société, avant de pouri- 
soivre les associés isolément, au moins est-il 
sûr qu'il ne peut agir contre eux^^ que lorsqu'il : 
a fût juger :1a vérité et la quotité de la dette 
contre la société. Âipsi , la demande doit être 
intentée contre la société, et portée au -tribu- 
nal .dun^ l'arrondissement duquel est le siège de jp^. 69. 
ses. opérations, à moins que des régies parti- 
cuJiières de compétence ne permettent d'assi* 
gner devant d'autres juges; et ce n'est qu'au- 
près . la coiidamnationi prononcée , que le 
créancier peut, en verl;u.d'un jugeinent, agir 
contre chacun des membres de la société, pour 
les contraindre , dans leurs personnes et leurs 
biçns, à l'exécution des engagements. Nous ex- 
pliquerons, n. 1090, quelle est la durée des 
actions des créanciers contre les associés. 



CHAPITRE IL 
I)e la société en ,€omnumdite. 

1027. La société en commandité est celle qui 
existe entre des associé$|dont l'un ou plu$içurs 
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aux droits des tiers, de poursuivre solidaire- 
ment tous les membres de la société. 

Il faut, pour qu'une société soit vraiinent 
en commandite, que les associés qui v^ent 
n'être tenus des dettes sociales que jusqu'à 
concurrence de leur mise, n'aient aucune part 
à l'administration. Cette double condition es- 
sentiellement caractéristique, n'a pas, il est 
vrai, besoin d'être conçue en termes exprès; 
ainsi, elle serait de plein droit sous«eotrâdue 
dans un acte portant, sans autre explication, 
que tels et tels sont commanditaires, ce mot 
évitant la périphrase que, sans cela, il fitodrait 
employer. 

A ne s'en tenir qu'aux expressions littérales 
de la loi, il serait nécessaire, pour donner la 
qualité de commanditaire àtin associé, que 
l'acte de s<x:iété limitât ses pertes . à sa mise. 
Nous ne croyons pas, néanmoim, qu'on^dût lui 
refuser cette qualité, s'il avait stipulé qu'il sup- 
portera ;UJ^e certaine quotité des pertesj^ par 
exemple, un quart, un l^uitième. Mais il y au- 
rait lieu à établir une distinction lors de la 
liquidation de la société. Si |a portion de per- 
tes à laquelle il s'e^t soumis, est moindre que 
sa mise, nous pensons que, dans 1 intérêt des 
créanciers,' il devra perdre cette mise en entier, 
parce qu'ils ont du naturellement proportion- 
ner leur con6ance dans la société sur le mon- 
tant dli. capital anqoucéj c^ qui ne ferait aU" 
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cun obstacle à ce que la clause du contrat 
reçoive son effet entre les associés. Si, au 
contraire, là part qu'il a promis de supporter 
dai^s les pertes, excède le montant de sa mise, 
les créanciers dé la société ne pourront exiger 
dé lui cet excédant, que comme exerçant les 
droits dés associés responsables indéfiniment, 
iêt sauf les eti(5eptions que le commanditaire 
affilait à oppoiseir à ceux-ci. 

n ' fiint entoife qu'aucune stipulation de 
l'acte dé 'àodtéfié ôtt des actes postérieurs né 
dénature lft'po$ition du commanditaire : car, 
iramement oéfiii qui forme une société avec la 
clause^ pàtr exemple, qu'il administrera, décla- 
reitiît«iliqu'il'ne veut être que commanditaire f 
Ses dédarations, ses réserves ou ses protesta- 
tions seraientrdétnetities par la nature de l'acte 
souscrit (i), conformément aux principes ex- 
pliqués n. 191. ■ 

Ce B^est pas là dénomination donnée aux 
aétes, mais leur substance qu'il faut consîdé- 
rer ; et il est de l'essence de la société en com« 
imndite', que eettx qui l'administrent ne joui&- 
ÉêUït pas^du privilège de limiter leurs risques 
à leurs misés. Ce caractère appartient à une 
tutl^< espèce de société, appelée anonjrme^ 
dlMt' nous traiterons dans le chapitre sui- 
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dés soient gérahts, et il n^ajoute pas que ces 
gérants peuvent être pris hors de la société. 
Ce qui confirme encore cette opinion, c'est la 
règle expliquée n. 977 et suit., qui ne permet 
Con. «3. pas d'admettre dans la raison sociale, des noms 
de personnes étrangères à la société, et celle 
d*apTès laquelle on verra, n. io3i, qu'on ne 
pourrait aussi employer dans cette raison, des 
noms de commanditaires. 

1099. On a vu n. 1027 , qtie les actes de 
constitution des sociétés en commandite peu-^ 
vent être rédigés devant notaires , ousoussigna' 
tures privées, de même que ceux des sociétés 
en nom collectif. 

Ces actes, et les additions ou modifications 
qu'ils auraient reçues, doivetit, en outre, être 
rendus public par extrait, qui, de même qne 
pour les sociétés en nom * collectif, fasse con- 
naître ce quele public a intérêt de savoir: 
notamment que, parmi les associés, il y a des 
commanditaires doht les mises sont ou ne sont 
pas divisées en actions, sans toutefois qu'il soit 
besoin de nommer ces commanditaires. Mais 
il &ut énoncer exactement le montant des 
: / mises, en. quoi elles doivent consister, si elles 
ont été fournies, ou si elles restent à fournir. 
L'importance de cette dernière énonciatioB 
est très-grande; elle seule peut apprendre aux 
tiers qui traiteront avec la société, qu- Outre h 
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solvabilité personnelle et indéfinie des associés 
responsables et solidaires, le capital de la so- 
ciété est composé de telles sommes ou dé telles 
valeurs, dont, en cas de faillite de la société, les 
créanciers pourront demander la réalisation 
au commanditaire, s'il ne justifie pas les avoir 
versées dans la caisse sociale ; ou dont il faut 
que les associés solidaires rendent compte, si 
le commanditaire prouve quHl a effectué son 
versement. Une énonciation dont la fausseté 
serait j^rouvée, deviendrait une escroquerie 
digne des châtiments prononcés par les lois Pén. 4o5. 
pénales. 

1030. Non-seulement l'associé commandi- 
taire doit tenir cette qualité, de la nature même 
ou des termes de la convention, mais il doit 
encore la conserver sans y déroger : ainsi, il ne 
peut se permettre, par lui-même ou par un 
reptésentant dont il serait responsable, aucun 
acte de gestion^ ni être employé pour les af- Gom. 97. 
Bàiires de la société, même en vertu de procu- 
ration. Autrement, il est censé renoncera sa 
qualité de commanditaire, et par conséquent 
à Tavantage de n'être obligé envers les créan- 
ciers que jusqu'à concurrence de sa mise. 

Cette règle est tellement sans exception, que 
nous ne croyons pas que des facteurs ou com- 
mis de commerçants pussent être admis à en- 
trer dans le commerce de leurs maîtres, en 
IV. la 
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qualité de commanditaires, 3qit en y yeps»ttt 
leurs propres ÎEbnds, soit cij ^ûs^^ çffp»4érer 
Içiir travail comme une miae évaluée c(étprmi- 
çéfnent. Cela n'a rien de çpfi|f?cUçl;oir|5 ptc 
ce que n^ous avons dit n. 9841 jqu'yiji as^f?»^ 
pouvait payer sa ijoise paf spn tr;|jr^y Jor^r 
q^'on en était convenu.. Çp pr^cif/^j çpipme 
la pj^w^rl^ 4ç oeqx qw 4^ny,enJ d|^ dl^oU pom- 
mup, esj: ^ijjçt à jdes wpdifif^^/i9»s PH è des 
e^cepjtions qi^e la crpijtite xjjçs aj)fi^ qçpun^de 
néceçsairemenjt ici. Lp Qoini^|s faiaapt toi^ ou 
parlie (de^ ^ffaireç 4? Ja Sflç^té, yeq^ant ou 
achetant pour elle, peut bien être assppié en 
nom collectif avec ses commettants, soit pour 
les fonds qu'il versepa^t, çpijt ppur I9 somno^ à 
laquelle op auvaijt év^^jaé sqn travail et son in- 
dustrie, parce que^ clQpçeir dos s,oins aux affai- 
res, à radmjnistration d'uq^ société ea i^om 
collectif, n'est point incompatible avec la qua- 
lité d'associé indéfiniment responsable; mais 
ces soins, cette administration étan]t ijnçompa- 
tïbles avec l'engagement limité d'up commapr 
ditaire, le commis ne peift être ^sspçjié e^ cette 
qualité. 

Néanmoins, la mise d'ni^ compian^di^aire 
pourrait consister en objets indust|:ie^^, par 
exemple, un secret d'arts ou dé çhimîp, dpnt 
remploi n'a rien de commun avec up/e ges- 
tion. Si la mise en œuyre de pe secret, 
exigeait une collaboration d^ps la ippjijpala- 



Prineêpe$ p^tiçuti^s ^^usp eormiandlUes. 179 
tipii p\x ^ , f|it>rk^tÛHi 4es produit! qui ^nt 
)'obJ€t 4l9 )t| |5giGi(été)i)ûi:|i. serions portée o^ 
pM Mmî4éri^ cejUe ^lto)>orationy tant qu'i^llf 
^rMA'pilFi^iW^ot intériçur^ et i»e qoo^tituer^it: 
pat dm négociation^ avec }es tier»^ comnne un 
ACtb dtf f ii^Uon* Mai» $i l^xécution <ies moyens 
iprop^s à utiliser ce ^eeret exigeait d« coni- 
œandîtfiirât ^'U s'îipmi&cfs dans la gestion ex- 
térieure, la mém.$ prohibition s'y étendrait. 

C^l&e prohibition ne s'appliqvt^ pas aux 
triii$Actions isommercialàs qui interviendraient 
MUrele eommanditaire, en son propre et privé 
«looif-tt la société agissant par les associés in- 
diéfinîment responsables. . 

Ainsi, Pierre commerçant , est associé com- 
maodilaire dans une société dont Jacqqes et 
Vàul soht associés responsables et solidaires. 
Ces deux assocués, qui ont seuls droit de gértr 
et d'administrer, trouvant avantageux de trai- 
ter de quelques parties de marchandises ap- 
partenant à Pi^Te> les achètent. Cette opéra- 
tion n'es^' point considérée, de la part de 
Pierre^ eonraie une dérogation à sa qualité ; et 
en ef&t, tl n'y a rien là qui soit relatif à la 
gestion de la société. Cette société a traité avec 
lili, «oame elle -aurait traité avec tout autre 
cominerçant; leurs rapports ont conservé 
toute leur indépendance. Il en serait de même 
A Pievrii recevait , à titre de commission , des 
ordres des associés gérants, pour vendre les 

xa. 
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Toéf ee qu'il faut : c'est qu*urt côihTnandi- 
tatre n-a^sse et ne traite jamais, corhitie asso- 
cié, avec le» tiers; que ceux-ci ne soient pas 
fondés à induire, soit dé sa conduite, Èbït de ses 
droits de direction et de concours adSf dans 
les négocia tion;) sociales, qu'il était gérant de 
la société; 'qu'en un mot, le droit d'agir pour 
la société n'appartienne qu'aux assocfiés res- 
ponsables et solidaires, sauf le» actiOtts dû 
bommanditaire contre eux, fils avsiient en- 
freint quelques conditions partiieullères de 
Itur association. 

Yoici donc, tant qu'une l«i, bien nécessaire 
pour remplir les lacunes et remédier à l'im- 
J)erfection du Code de Commerce n'srura pas 
été rendue, quelle doit être, ce nous sétnble, 
la règle propre à guider les tribunaux dans 
Fappréciation des faits et circonstances aban- 
donnés à leur discernement, comnie on l'a tu 
n. 1028 : 

Si le commanditaire s'est borné à dés rap- 
ports intérieurs et de pure confiance avec le 
gérant, toujours libre de traiter avec des tiers, 
suivant sa propre volpiité, et- d'obliger la so- 
ciété; si ce cojumariditaire n'a poîh^ pris part 
à ces.;négoclatipns^ c0qu} a pu se passer inté- 
rieurement, et nous poqrribnis dïi*ë cpnfiden- 
tiellement, entre lui et le coipipandité, rie sau- 
rait; ^tre considère comme ujie immixtion aans 
ladmmistration. 



Lors nième qtfe l^'ttéi's décônvrîraient, p^t 
tèdrêgistres des délibërations sociales, quel éé^ 
commanditaires otiî approuvé une opérâtioù 
teAVe par le gérant^ ou autorisé une opération 
qa'il projetait, ces tiers ne pourraient raisow- 
tfàl>)efnent prétendre que les comrnônditainèj^ 
sont ol^ligé^ ëavei» eux et ont géré la sociéféf. 

Mais nous supposons qu^en agissant ainsi , 
lés comttiaiiditâfireis n^Qnt eu <|ue des rapports 
intérieurs et de confiance avec les gérants. S'ils 
âfaienf aMorisë ëetnt-ci à pi'énd'fe dès me*- 
Stirefr dont l6' i^ttlf at seï^it de diminuer les 
gatèftfities qkie Faciè de sodiété a annoncées 
aux ti^râ; ptir exemple de changer le' capital 
sdciai dàA9 la éoftsidtanoe que faisait eonnaîr 
tté l'acte afficbé,'ti4>tis n'hésitéi^ions pas à voir 
dlaïis rapprobatiônJ donnée pai' les comman^ 
ditairès à une telle Mesure ^^ un acté^d^^adminis^ 
ITàtifen qui leur ferait perdra leur quaKt4.< 
' Essayons ê?eh proposer uA exem{jle. Une 
société en cônMnandite est formée avec an- 
noncé d'un capital de quatre millions, divisé 
eh quatre mille actions chacune dé looô fir,, 
et Tacte de société rendu public, déclare ^ne 
ces actions ne pourront être placées par le» 
gérants au-dessous du pair, c'est-à-dire au- 
dessouâ de looo fr. Chacune. Un? nombre 
quelconque, par «xemple deiix mille actions^, 
sont eÉfectivement placées à^ ce prix, Jtais,dcp 
besoins imprévus, et ai IW veut- nléiM*y h 
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nécessité de soutenir la société, dont les deux 
millions réalisés sont consommés , faisant sen- 
tir rui|[ence de se procm*er des fonds, les 
gérants proposent à une assemblée des action- 
naires, de négocier les. deux mille actions res* 
tant en portefeuille, à un prix inférieur au pair, 
par exemple à 600, 5oo, 4oo fr.; et l'assem* 
blée les y autorise. 

Nous n'hésiterions pas à voir, dans cette 
délibération, un acte de gestion. . Ce n'est 
pas sans de graves rooti& que ia loi a exigé 
Gom. 43. qu'on annonçât , dans l'extrait affiché des ac- 
tes de société en commandite, le montant 
des valeurs fournies ou à fournir par les 
commanditaires. Lorsque cet extrait a an- 
noncé quatre millions divisés en quatre mille 
actions de lopo francs, les tiers appelés à 
traiter avec ia société, a lui accorder des cré- 
dits, ont dû compter sur ce capital. Ils ont du 
s'attendre, il est vrai, que la totalité ne serait 
pas soumissionnée, parce que, dans l'état ac- 
tuel de la législation, il n'est pas nécessaire 
que tout le capital annoncé soit réalisé avant 
qu'une société en commandite commence ses 
opérations. Mais, ces tiers ont dû croire, qu'au- 
tant il y aurait d'actions placées, autant de 
sommes de 1000 fr. devaient avoir été tou- 
chées par les gérants, tenus d'en justifier l'em- 
ploi, à l'époque où, soit la faillite, soit la liqui- 
dation de la société en état de perte, appellera 
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les créanciers k vérifia cç que sont deyenns 
les capitaux. 

Lorsqu'on leur apprendra que deux mille 
actions, paf exemple, qui représentaient 
a^pooyooo de francs, ayant été négociées à 
5oofr., nont produit qu'un million, les tiers 
auront été trompés ; et comme ils l'auront été 
par une opération que les <)onEiinanditaires ont 
.approuvée ou autorisée, ce qui a été une mo- 
^catipn apportée dans les statuts, au préju^ 
dice de ces tiers, il est juste qu'ils aient le 
droit de faire ooniudérer cette autorisation où 
cette Approbation comme un acte de gestion 
de U p^t de«î commanditaires. 

1031, a^. DejS incidents susceptibles de sur- 
venir dans une société en commandite, commue 
en toute autre , peuvent quelquefois mettre les 
commanditaires dans la nécessité de prendre des 
résolutions, qui, mal appréciées, sembleraient 
être des actes de gestion de la société. 

Les principaux sont : la mort, la faillite, la 
retraite du gérant, ou des faits de sa part, sus- 
ceptibles de justifier une demande en exclu- 
sion. S'il est vrai, comme nous le verrons 
n. io56 et sniv., que la mort d'un associé et 
surtout d'un gérant , mette fin à la société en 
commandite, il est vrai aussi que les parties 
ont pu stipuler, dans l'acte social, que, nonobs- 
tant cet événement, la société subsisterait en- 
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âve Ics.siinrivaMf$>. Oeffèl ëlââsè ^^t fîcrté, il 

• 

Civ. «868. est nécessaire, si le gérant meurt, i!\Ht îéi/ ccrtù- 
iHàndkaii'es sqrétMsâetit'-el délibère^' {>t)ur 
MenAteà }»|Sdiciét<|'unè aéfîmiF' qAe cette iMo^ 
à RféertQinfue^ènfièt^eflrie^t^^^^ étfait séùf , irti 
« jféiHMierm^tinïplèfè^il e^iedtsf^ôTrègùcliit. ' 

Jfw^ nôct^>eiepi4fifi^^' ti. <¥d66^, d^afif^ès tal- 
quelleJa l»ilii«é/îâ'ttnr â^dtîlé' né did^^MV bte 
uépmMfem^fÊibHaiéooiêié ^ et /Us'-'ëiÈëeik 
abH fedlîi^ peuti^M ! là iftohtimi €li^ èH éitlM^ 
le feiilj, il û^€«t jblsus^ darâi^ge iYifé#dil? à dèft 
i»5ôciés de stipoter qi])â€i <M^^^ f^ilMtë^da 
gérant la société '^tib&il«e#li «krniitttb \ê*h'jptÀ et 
mort. 

dhe* n'est ^pAsplus> qfté'îfe^ îrfëwbf^us d'flftie 

Wdété ^ ttikti]tà}\étûf, èl'HhPPâé^ bîMîg*» 
^ eî^dhWîféttV^fôfirAéteiiîsùi*' iittértlauvailàé^^ 
tibtt^ iÉuK\Me fltfilWctfeft d^S statuts sôcî^ï; 
ou sur toilWfàilfr'é cause légitime. 

Eîiâil V léi géftftit pourrait se ifetiréf, tiiAne 
1ft!rigrê4ès'<feîWWfitfâ«Sirê&, (jtriVn'ayânt, cbirtml 
tduf t:i*êàrit*îéi* d^ane ôbligàfîott^deÀirfe, 
tttb^éh'difi- cfifBltraindre à gérer, tïèluî qui s -y 
Vemse, àe Aeiîvent qu'agîu en dommages^in- 
fërêts. 

Dans fôuà cfes cas, il fout biéh que les coiû»- 
fhtrtidîtàri'éfe avisent à la conservation et à là 
iiafettSë èë tetïf s droits. S'ils ne font rien, dttM 



I* trâtete ^orf'né rtHë tfa»* ce t(ii1ls MCfbttt 
fiH, twse îrnrtixtion prohibée, tout séito il Ttfi 
{mitdoi^, et les intérêts (tes tiers fte serôirt péd 
fâôins corrtpramis que céiix des commandai 
tftli^es; oft ne petit concevoir un sysfà!k¥e dié 
)éjgi>dliation susceptible de ^ Conduire èi dé telle* 
tOvmêepîetittÉ. Quel parti veut-on que ptéû^ 
«éft* je«;dort»nanditaires ? Pi^ovoqiier la disâà^ 
hffîbil éWiéte dei te àôdété et Sa «frise en Kquî^ 
aàOda ! Mais pôuvqueJi peindre, àé gaieté dé 
côeor, uti établissement qui peut f)rospérèi^ 
avec mr gérant plus probe et plus fidèle à sort 
mandat? Pourquoi; surtout, lorsque Févéné>- 
ment est celui de la mort du gérant, détruire 
tin éfabHsseiiient qui avait peut-être atteint uft 
haut point de pi^ôspérif é ? Cela est vrai, thétâé 
pour le cîas dé faillite dû gérant. Cet^ faillite 
peut n'être pas celle de la société, et noms le 
^upposoils dans notre hypothèseu- cette faifWfè 
a eu lieu dans l'actif extra-socîal du gérant, 
sans empêcher la société d^êti*è trè^-ôiôttatbté 
et très-prospère. Cet événement met firt iattè 
doute au mandat du gérant; mais il fl**' pas 
pour effet nécessaire de constituer la Société 
en faillite. Nous en avons donné 1^ motife 
0.^76. 

Voudrait-on que Fes commanditaires dont 
Rtitérét à ne pas se mettre en liquidation est 
si évident , et d'ailleurs ils en sottt juges, <î6ntl^ 
titiîïssent la société pai* une admiriistriatibn eol- 
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lectiva? Mais précisément ils ne Font pas 
voulu en s'associant , et ils ne le veulent pas 
encore. Il faut donc que , pour rendre à la 
société le mouvement interrompu par les évé- 
nements dont nous venons de parler^ ils fas- 
sent ce qu'ils ont £ait lorsqu'ils Tont formée. 
Il £aut qu'ils prennent, avec une persoiwe ou 
étrangère à la société, ou faisant déjà partie 
de cette société, des arrangements pour l'in- 
vestir des droits de gestion retirés au gérant 
exclu , . incapable ou décédé. Or, lorsqu'ils 
prennent cette mesure, il ne serait m juste, 
ni logique, de dire qu'ils administrent. Us 
nomment un gérant, précisément pour ne pas 
administrer et pour offrir au public un associé 
indéfiniment responsable, dont l'existence est 
essentielle dans toute société en commandite. 
La délibération qui pourvoit au remplace- 
ment, n'est pas plus un acte d'administration 
que ne l'était celle qui avait nommé le 
remplacé; elle est, à vrai dire, une reconsti- 
tution de la société pour la continuation des 
clauses primitives, avec simple changement de 
personnes, et sans contredit, avec obligation de 
rendre ces changements publics, comme nous 
l'avons dit n. 1029. Sans doute le nouveau gé- 
rant, s'il est pris parmi les commanditaires, 
perdra cette qualité; mais ceux qui l'auront 
nommé, la conserveront. 

Nous pensons qu'il en doit être de m^me 
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lorsqu'un gérant veut abdiquer la gestion j et 
que les commanditaires , approuvant ses mo* 
tifs, procèdent à son remplacement définitif^ou 
mém^ provisoire y jusqu'au moment où ils au- 
ront pris un parti sur la réorganisation ou là 
liquidation de la société, Dans tous ces cas, la , 
meilleure preuve que ces commanditaires ne 
veulent pas gérer, c'est précisément le choix 
qu'ils font d'un gérant. 

Quelquefois, pour prévenir toute contesta- 
tion de la part des tiers , les commanditaires 
exposent les faits au tribunal de commerce ou 
à son président, et obtiennent une autorisation 
de prendre les mesures dont nous venons de 
parler. Nous sommes loin de blâmer cette sage 
précaution, qui démontre d'autant mieux la 
bonne foi ; mais nous ne la croyons pas indis- 
pensable ; car, s'il était vrai que la loi bien en- 
tendue permit de voir, dans les actes dont il 
vient d'être question, de véritables actes de 
gestion , les juges ne pouvant dispenser d'exé- 
cuter les lois, ne mettraient point les com- 
manditaires à l'abri par leur autorisation. 

1032. Par suite de ce que nous venons de 
dire , le nom d'un commanditaire ne peut faire 
partie de la raison sociale; autrement, le public Com. a5. 
serait trompé par l'opinion que cet associé, dont 
on verrait le nom employé dans les engagements 
sociaux, répond indéfiniment des suites de ces 
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fPÇag^i)}fiot$] çty dans cejtte finisse coafiaofie j 
U ppuirajl accorder à la sopîét^ uo cr/éd4 qn^'^ 
f)V<irait p«s accordé aux seuls géra^tsi. 

JiH^ çp principe n'est pas violé lor^q^ la 
fççtàtp çfi commandite, .aya^t été {QTipée ^ea^ 
]l#ii)cnt entre dem^ personnes, Piierre ccMfHia^ 
4ité ^ Jean commanditaire , qn çonviiepi que 
)^i;;|i^o9 ^Qici^le sera composée des mot^ /'ierfie 
et compagnie. Les tiers ae s^sraieqt p^^s tdlBi#$^ 
pvétisf^d^e /{^ c^tte forawl^ fassf entrer m- 
piipifeinent le nom de |ean, dai^s la rai$pn ^ 
f^^^f ^t' qu'elle Texpose aux pb^gatiew 4'<^P^ 
HÇiçi^i^ ^ i^>^ icolIfBctif. 

L^ r?^!^ $oci^)e pierre et çompcLgnie « pour 
4>bjet d'apprendre qiue Pierris n'est p^ $eul, 
qu'il est en socifêté ; jn^Hs fsMa n'ex«cli|t pjis U pos- 
sibilité d'u^ commandite dont le cotitrat af- 
fiché annonf?e k la fois l'existence et la raison 
SQiciale. Le public ne peut être trtompé. Sî celui 
qui signe air)si^ ne justifie pas qu'il ait un asso- 

Pén. 4o5. Ci^y îl sera ppursjiiivi comme coupable d'escro- 
4|uerie ; si l'acte de société est affiché, chacun 
peut en consulter les conditions; s'il ne l'est 
pas, le tiers qui prouve l'association, peut la 
/{tire considjérer comme collective > d'après ce 
qui a été dit n. 1009. 
. On a vu, du reste, n. 1027, que s'il Jr a pltt- 

Gom. 94. iiieurs associés solidaires et eu nom, la société 
fti à leur égard, les caractères d'une société col- 




jc^vç. Ajlnf^ Jep}^ w^m^ pea?/^ Jwe pàrtià 
dé la raison sociale. 
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; . . f^3?. 11 r^ultede cpquiyi^i^it iëtte dii^ «pie 
Iççqpiainjl^ndité*, fjftqiqmç Ubr^^ d^ tfwtcr av«e 
|€^ l\e;c^ , ^i^^ le c;opQ9^ns4e$cQmmailiditaina^ 
^'f nfipntpas iAoii)p r^^ppiis^bl^^nyer^ ces d«*5- 
|if/^r$» Sous ce rapport^ c'est 1q eus d'appiiqjtier 
l^x:^]^ établies Q. |ox3 et suiranifi-Maisleuv 
yjfjérét ^ ]h^^ a4fliini3tre£ ëtaDt éyideHl^ puiât 
Çff^% le^r pb^ig^tipn aux engagemeots &ofiiafti^ 
^( j|)dé£nie| H.S (ipnt^en général,. i:éputés avdjr 
^fgL de bonne {ci; s'jil$ se trompent, ii est juste 
de Jkp Içur io^puter que le dol prouvé, ou des 
^jiute^ sigrav^, qu'on puisse les considérer 
^çpf]^f)()ç un do}; et le silence gardé parles com* 
jl^^nd^jt^irfBS, quand la gestion leur a été expoi> 
^^j efi, 4evient l'approbation. 

Cette qualitjé de mandataires des associés 
bailleurs de fop^s^ .que nous venons de recon^ 
i^îtr/e dans }es tommandités, peut servir à ré- 
j^pujdre quelques difficultés dans les cas où l'un 
4'ei^x, lorsqu'ils sont plusieurs^ voudrait se re- 
.^([T^r, et que lei^ bailleurs de Ibnds croiraient 
sprpir intérêt à s'y opposer. 

Lorsque l'acte de société n'autorise pas ex- 
pressément q\\ implicitement les associée à 
9é4er leurs cji^oits, et à transmejttre leur qualité 
ià de^ tiers, aupui^ d'eu:^, même les commandl- 
^iriss^ ne peuv^^^^t user de cette IsicuUé* Il lui^ 
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fit de rappeler ce qui a été dit à ce sujet n. 973 
et suivants. 

Mais une clause expresse du contrat, ou la 
manière dont les associés ont divisé le capital 
en actions, peuvent accorder ce droit aux as- 
sociés. U fÎEiut, dans Texercioe qu'ils peuvent 
en £ûre, distinguer entre les gérants et les 
commanditaires. Quelle que fut la facnlté ac- 
cordée, d'une manière générale , aux associés, 
nous ne pensons pas qu'elle fôt applicable aux 
gérants, dans la même latitude qu'aux autres 
associés. Ceux-ci peuvent céder à des tiers, non'» 
seulement une partie , mais la totalité de leur 
intérêt ; et dans ce dernier cas ils ne sontplus 
associés. Au contraire, si un gérant cédait tont 
son intérêt, il ne serait plus associé; et comme 
on a vu, n. 1 029, que, dans une société en com- 
mandite, le gérant doit nécessairement être as- 
socié, il aurait par cela même abdiqué la ges- 
tion; ce serait une véritable retraite. 

Cette cession qu'un gérant ferait de son in- 
térêt doit donc être considérée, en ce qui con- 
cerne les tiers et en ce qui concerne les associés. 
En ce qui concerne les tiers, même lorsqu'elle 
aurait été consentie par les autres associés, 
elle n'empêcherait pas l'application des prin- 
cipes exposés n. 101 1, au sujet des associés en 
nom collectif qui cèdent leurs droits sociamt. 
De plus, si le gérant qui a ainsi cédé sa qualité 
d'associé était seul, et si les au très négligeaient 
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de le remplacer par un gérant associé , souf- 
fraient qu'il continuât d'administrer, la com- 
mandite aurait perdu son caractère^ et tous les 
commanditaires seraient exposés à être consi- 
dérés comme s'étant mêlés d'une âdministra- 
tion £Eiite en leur nom^ par un homme étranger 
à la société. 

En ce qui concerne les commanditaires, ils 
ont évidemment le droit de s'opposer à cette 
aliénation que le gérant fait de sa part ; non pas 
en ce sens qu'ils pourraient le faire condamner 
à gérer s'il ne le veut pas, car nul ne peut être 
contraint à exécuter un fait, mais en ce sens 
qu'ils en prendront droit pour l'exclure et ob- 
tenir contre lui des dommages-intérêts. Celui- 
ciy qui a contracté une obligation de faire, ne 
peut s'en affranchir malgré le créancier, ni se 
substituer un autre débiteur, lorsque, comme 
dans notre espèce, sa personne a été évidem- 
ment prise en considération. Les commandi- 
taires lui opposeraient, avec raison, qu'ils sont 
entrés dans la société, par considération de sa 
personne , et qu'il doit conserver l'administra- 
tion jusqu'à la dissolution de la société, à moins 
qu'il n*ait moyen de faire valoir quelque cause 
de retraite dont les juges apprécieraient la légi- 
timité, ou à moins qu'une clause spéciale à son 
égard ne l'ait autorisé à céder, avec ses droità, 
sa qualité de gérant. 

Il importerait peu que le contrat de société 
IV. i3 
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eût, (furie manière générale, accôtdë aux as- 
sociés là fecùîte éé céder leurs parts oiiitérêi 
Êé gérant i^ëuhît, daiik sa pefsdrinè, âeiii cjpa- 
méà : cèliè d'âââoéîë, eri vërtil dé taqiiëttè if peu^ 
sàriSddtftë, êorûtné tbtaS <é^ autres, céSer àSs 
arôîtë â qui hbti ftii àêwbîé/éônfôrraiment^ 
Facte social; la qualité de gérant, qui mo^é 
ta {ièUttê <(UëM dbûtie lâ prëfnîèréî lïpiis au- 
fôiife éhéo'fé ôccîasîoii de parler de îà'ïètraîtt 
dti ^mni A'hhe toiàùïiînàiiè, h., îbëQ. ' 
Iff kls du nïditis, lé géràiit pburfalit-3 vendre 




assurait? Çés dëiït questions doivent encore 
efre consîaérées soiis iin dbuBlé rapport : â Tê- 
tard dés tiers, â l'éjgafd des associes. 

rfôus hé pensons pas que, dans ces cfrconsr 
tances, les tiers pussent élever les mêmes pré- 
tentions que dans le cas où le géraôit aiup^ 
cédé tous ses droits, et (jii^en com^ëquenoe ils 
pîissént soutenir que la société a perdu spn 
caractère de comraanaite. 

• * 

Sans Joùtële gérant a cessé de possetierj. iClans 
lé capital social, iine part aussi considérable qui 
céTle qui lui avait été attribuée par Vaçte çoifSr 
titutif ; mais dès qu'il en à conservé uqp quo- 
tSté, il est réeilérnent associé , et c'est loiit ce 
qui importe aux tiers, à qui la quotité dçt tifi-^ 
terët social de ce géi^nt est indififj^rente r 
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jmisqtrll est obligé indéfiniment enVèrs eux. 
fl^^èdt, au ptémierdbup ffidèiï,.y avdii*phi9 
Aë'abute, lorsque le gérant à cédé à uii tîeri 
ttotiS les profite dé sa pàrtscfciafe. Néanthoûls 
IjtW^pëiiàbrfs' qùè là é^^^^ cTdlt être là 
èiMk. Il né s'agit p^^ ici S^'àn associé qui a 
yiiiiïu èâ part sodàiy et s^ëit subsfi*ué ud 
8èîyi l!ldÙSsUj)pOBoiife,èt taièié^i ùriiqiîrètrièïit 
notre hypothèse, que ce gérant est resté àsèfô- 
cÉ; ij^û*^ à èéifê stitiplëiùétit te prôdilit d^nt 
siÉ parï^iaft ^ùséfeptiMe; On a vu, ici. ^fï^^ 
Ul ' aîtfiëi*çiicè de cies Bcfui situaiions. Ncids 
pebsons donc que ïes ïïetk 'tie peuvent tirei 
aucune conséquence de ce fait contre lès c6m- 

i/iaLii ces méœieS quèSiîôii^ présent idnf pMi 
5fe diffîcuttés en ce qui côricer'rie Ifes râppotfe 
antre le gérant quia ainsi aliéné en tôiit oti ëii '^.^ '"" * 
[Miriie Tespérance des produits de Sa pair datï^ 
k société, et les associés commàndïtàti^esiliôrs- 
rae ceux-ci ont stipulé avec le gérafa^t^ ë< qd^il^ 
qi'bht donné leur confiance, ils ont pti préii- 
Ire en grande considération la quotité de sa 
îart cîans ïa 'société , quotité qui e^t presque 
buiours là base de la participation aux proÉts, 
[jiuiiérét est en général ïe mobile dé lacônduite 
les^omùies, surtout dans ïè coitlnercé. Les 
ooiçmanditaires ont pu et du cfoirp Wé plus 
U part sociale c(u gérant serait dohsîderâbte,' 
plus il travaillerait activement a 'rendre la so- 

i3. 
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cîété prospère. Ix)rs même que le gérant con- 
serverait la propriété entière de sa part primi- 
tive , s'il en a aliéné les produits futurs, il est 
impossible de lui supposer autant de zèle pour 
la collaboration sociale, que si ces produits lui 
appartenaient. Nous n'hésiterions donc pas à 
voir dans ces circonstances, des causes d'ex- 
clusion que les juges ne devraient pas refuser 
d'admettre. 

Ces considérations ne sauraient être appli- 
quées aux commanditaires. Rien ne peut s'op- 
poser à ce que, dans toute la latitude que com- 
porte la convention sociale, ils ne cèdent à qui 
bon leur semblera leurs parts d'intérêt. 

En général, ainsi qu'on l'a vu n. 992, ce droit 
est accordé de la manière la plus absolue lors- 
que le capital social a été divisé en actions; et 
Com. 43. dans l'état actuel de la législation , la faculté 
de cette division existe dans les sociétés en 
commandite. Mais c'est à la condition qu'il ne 
soit apporté aucune autre dérogation aux rè- 
gles établies pour ce genre de société ^ et sur- 
tout qu'on ne puisse cacher, sous le nom de 
commandite y une société anonyme, pour se 
dispenser de remplir les formalités dont noua 
parlerons. dans le chapitre suivant, ou pour 
faire échapper le commanditaire qui aurait 
géré, aux obligations qu'entraîne cet acte de sa 
part. De là, nous croyons devoir persister, 
nonobstant quelques opinions contraires, \ 



Principes particuHers aux commandes. 197 
dire que la faculté de diviser la commandite 
en actions, ne va pas jusqu'à permettre de créer 
ces actions au porteur. Ce moyen donnerait 
aux personnes à qui appartiendraient les ac- 
tions, le moyen d'être employées comme gérants 
ou mandataires de la société, sans que les tiers 
pussent prouver contre elles , qu'elles étaient 
en même temps commanditaires, et leur ap^ 
pliquer le principe de responsabilité indé-' 
finie. Cest cet inconvénient, nous pouvons 
dire ce danger, qui a excité la sollicitude du 
législateur. Il a prévu , et l'expérience de cha- 
que jour démontre combien cette prévision 
est sage, que les entreprises commerciales sont 
mêlées de beaucoup d'opérations hasardées. Il 
a voulu que l'intérêt vînt au secours de la 
j^ndence; que ceux qui administraient une 
société en commandite, fussent tenus indéfi- Com. a3. 
itinient de toutes ses dettes ; que les comman- 
ditaires fussent exclus du droit d'administrer. Com. 27. 
Précisément parce que la possibilité de leurs 
jiertes était limitée, il y avait à craindre 
^'ik ne profitassent de leur qualité d'admi- 
tflMràteurs pour engager la société dans des 
entreprfees hasardeuses , dont ils espéreraient 
âè grands bénéfices, assurés qu'ils seraient de 
eburir peu de risques. Or, il est de principe 
l|U*on doit éviter tout Ce qui peut fournir des 
moyens d'éluder la loi; et, certainement, lors- 
ipie les actions sont au porteur, il n'y aura 
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soumissionnaires d'actions. En cas de faillite 
de la société, il y aurait lieu de les poursuivre 
en payement des mises totales ou partielles 
dont les registres ne constateraient pas le ver- 
sement, sans égard à des mutatious qui n au- 
raient pas été inscrites sur les registres, et 
qui ne seraient fondées que sur des transmis- 
sions manuelles. 11 en résulterait que si parmi, 
ces actionnaires primitifs, quelques-uns se 
sont mêlés de l'administration * sous prétexte 
qu'ils avaient cessé d'être porteurs d'actions 
commanditaires, on ne devrait avoir égard à 
aucune de leurs allégations, et on serait fondé 
à les considérer comme indéfiniment respon- 
sables des engagements sociaux. 

Sans doute, il en résultera des pertes et 
même des pertes irréparables au préjudice de 
ces personnes; mais elles devront se les im- 
puter : elles subiront les conséquences de la 
violation de la loi qu'elles n'ont pu ignorer, 
et dont une mauvaise interprétation ne sau- 
rait les excuser. 



SECTION II. 



Des effets des engagements d'une société en commandite, 

1034, i^ Si les droits d'un commanditaire, eu 
ce qui concerna la gestion et radministratioo 
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de la société, sont tellement restreints que 
tout ce qui j de sa part , tendrait à le mettre 
en rapport d'intérêts et de négociations avec 
les tiers pour les affaires de la société, lui 
fasse perdre sa qualité, et l'oblige envers eux 
comme s'il était associé en nom collectif, la 
loyauté avec laquelle il se renferme dans le 
cercle des droits ou des facultés inhérentes à 
sa qualité de commanditaire, lui assure l'im- 
portant avantage d'être simplement passible 
des pertes jusqu'à concurrence des fonds qu'il Com. a6. 
a mis ou dû mettre dans la s^iété , ainsi que 
nous l'avons ditn. 1027. 

Mais quel est le sens véritable et la consé- 
quence de cette disposition légale ? Cette limi- 
tation de la responsabilité des pertes n'a-t-elle 
été prononcée que dans les seuls rapports entre 
les associés ? Les tiers , c'est-à-dire les créanciers 
de la société, ne peuvent-ils jamais agir contre les 
commanditaires, pour les contraindre à payer 
les dettes sociales, jusqu'à concurrence de 
leurs mises, tant que ces associés ne justifient 
pas les avoir versées intégralement, telles que 
l'acte social l'avait annoncé. 

Dans le système qui adopterait l'affirmative 
sur la première de ces questions, il faudrait 
dire que les commanditaires restent complète* 
ment étrangers aux tiers; qu'ils n'ont contracté 
d'obligations qu'envers les gérants ou associés 
solidaires; que ceux-ci sont les seuls débiteurs 
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le but de leur en faire connaître les limites (*). 
On ne saurait trop le répéter, les comman- 
ditaires, comme nous l'avons dit n. 1028, ne sont 
pas de simples créanciers. Ils sont de véritables 

(*) U n*e$t pas hors de propos de citer la discussion du 
Conseil d'État, sur Tart. 18 du projet de Code de Com- 
merce, séance du i3 janvier 1807. On lit au procès-ver- 
bal, t. I, p. i65, que M. Merlin s'opposait à la division 
triparti te des sociétés en nom collectif, en commandite, 
anonymes. « Il n'existe , disait-il, que deux espèces de so- 
« ciétés : la société collective qui unit plusieurs associés 
n sous un nom social; la société anonyme qui ne porte qu'un 
« nom unique et dans laquelle rentre la société en comman- 
« dite. » Ce système qui, ainsi que le prouve l'art. 19 du code, 
n'a pas été adopté, était combattu par tout le monde; et, à 
cette occasion, M. Regnaud disait, p. 166, au sujet de U 
société en commandite : « Le commanditaire n'est pas ca- 
ché, il est nommé dans l'acte de société; il répond direc- 
tement, quoique seulement en proportion de sa mise.» 
M. Gretet ajoutait, p. 167 : « La jurisprudence seule a 
« établi qu'en cas de faillite de la soeiété, le commandi- 
« taire pourrait être poursuivi pour verser sa mise, s'il ne l'a- 
« vait pas encore fournie. » (Telle était en effet la doctrine 
sous l'empire de l'ordonnance de 1678 , de Bourjon, Droit 
commun de la France, livre m, tit. vu , ch. v, sect. 11; de 
Pothier, Contrat de société, n. 102; de Merlin, Questhss 
de droit. Y** Société, S u; et, en pays étranger, de Ca- 
saregis, Disc, xxix, n. a5, et de Fierli, Traité italien sur 
la commandite, t. I^, p. Sa.) « Le projet, continuait 
« M. Gretet, consacre ce principe et ne laisse plus de prise 
« au doute. » C'est sous l'influence, et on pourrait dire sur 
la foi de ces explications officielles , que 1^ loi a été rédigée 
et adoptée par le Corps législatif. 
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associés, qui, pour jouir du privilège de U 
limitation de leurs obtigations à leurs mises, 
ne doivent pas gérer ; ils contractent avec les 
créanciers, par le ministère des commandités à 
qui ils ont abandonné la gestion exclusive; 
ils ne peuvent donc repousser la demande des 
créanciers, qu'en prouvant qu'ils ont versé leurs 
mises entre les mains des associés responsables 
et solidaires, où elles ont dû former des ar- 
ticles de l'actif social , dont ceux-ci doivent 
prouver l'emploi. 

Mais ce principe , qui nous paraît incontes, 
table, doit être sainement entendu; il doit être 
appliqué dans l'esprit qui a dirigé le législa- 
teur, lorsqu'il a interdit au commanditaire de 
se mêler de l'administration* Ainsi, dans notre 
opinion, pendant toute la durée de la société, 
les créanciers n'ont pas d'action directe contre 
les commanditaires , pour exercer contre eux 
tes droits résultant des condamnations pronon- 
cées contre la société. Ils doivent agir contre les 
gérants , seuls représentants légaux de cette 
société. Si on les paye, peu leur importe avoc 
quoi et au nom de qui. Si on ne les paye pas , 
ils ont le droit de faire saisir et exproprier^ 
Tactif social : si ces poursuites ne leur font 
pas obtenir un payement intégral, ils peuvent 
provoquer la mise en faillite de la société, et 
même des gérants dans leur actif extra-social. 

Ce que nous venons de dire pour le temps 



30^ YART. V. TIT. II. CHÀP. II. ISCT. U. 

partenir aux tiers dans les cas et les limites 
indiqués ci -dessus, peut donner lieu à des 
questions dont la solution dépendra toujours 
nécessairement de l'appréciation des faits et 
des circonstances : c'est dire suffisamment qu'il 
n'est pas possible d'établir une théorie com- 
plète. On peut toutefois, proposer quelques so- 
lutions applicables aux cas les plus généraux 
et les plus fréquents. 

Presque toujours, les commanditaires s'obli- 
gent k effectuer une mise en argent, et même 
cette obligation résulte du seul fait que leur 
mise est fixée à une somme ^ sans autres énon- 
ciations propres à faire connaître qu'elle con- 
siste en d'autres valeurs dont la somme énonce 
simplement l'appréciation. Point de doute que, 
dans ce cas, le commanditaire ne doive justi- 
fier d'un versement intégral. Il n'est pas né- 
cessaire qu'il produise une quittance ayant 
date certaine; renonciation portée sur les livre| 
du payement qu'il a fait, est une preuve suffi- 
sante. Le gérant qui l'en a crédité est censé, 
sauf les preuves de fraude et de collusion, 
avoir reçu ce qu'il a porté en recette. Comme 
nous supposons un état de faillite, et qu'en 
fait, le gérant, véritable failli, est indéfiniment 
responsable, il doit justifier de l'emploi des 
fonds dont il a eu la manutention. 

Le gérant pourrait toutefois avoir reçu la 
mise d'un commanditaire en d'autres valeurs 
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que de Targent dû aux termes de l'acte social. 
Sans doute, le commanditaire n'aurait pu l'y 
contraindre , ainsi que nous l'avons vu n. aoa 
et suiv. ; mais nous avons dit aussi que la da- 
tion en payemait était un mode de libération 
lorsque le débiteur et le créancier étaient d'ac- 
cord. Puisqu'un gérant a , par la nature même 
de ses attributions , le droit d'acheter des mar- 
chandises, des machines, en un mot, tout ce 
qu'il croit utile à la société, pourquoi ne les 
achèterait-ii pas d'un commanditaire comme 
de tout autre ? S'il pouvait les acheter de ce 
commanditaire , il a pu tout aussi légitimement 
les prendre en payement de ce que celui-ci de- 
vait pour sa mise, et éteindre ainsi la dette; 
sauf toujours la preuve d'une fraude ou d'une 
collusion qui ne se présume pas , sans doute , 
mais dont la possibilité imposerait aux jugés 
l'obligation d'être sévères dans l'appréciation 
des faits et des circonstances. 

Le contrat peut avoir annoncé que la mise 
de tel ou tel commanditaire consistera dans 
l'apport d'une certaine quantité de marchan- 
dises, d'objets mobiliers, de biens-fonds, de 
drcnts intellectuels, tels que brevet d'invention, 
droit exclusif de publier un ouvrage, auxquels 
on donne une évaluation. Tant que la législa- 
tion n'aura pas pris de mesures contre les 
finaudes ou les évaluations exagérées dont on 
a Yu, depuis quelque temps, de nombreux exeno- 
IV. i4 



plesi il sera sqyveDi difficile àm oréaDC^^r» de 
psirv^nir k te preuve que la ivise du oettmuh 
ditaire a été illusoire et çopsidérableoient ewh 
g^ée* On peut dire^^e si les tiers q'a^^aieul 
Wi aucuti moyen <le siu^veiller eetste évaluation, 
et de la critiquer tant qu'ils n'avaient pas d'iih 
lérét né et actuel à le faire ^ i| y a eu une con-r 
^adiclion , un contrôle légitime de la part des 
autres associéa, qui, faisant ou s'obligeant 
à laire des miae^ en argent , avaient intérêt i 
^érifiei; si le commanditaire , dont Tapport i 
été fait en choses évaluées , n'y a pas attaché 
nue estimation exagérée. Toutefois , la fraude 
et la collusion pourraient être prouvées par les 
tieiPa« et les tribunaux ne devraient pas hési- 
ter à la réprimer sévèrement. 

Cette fraude sçra bien plus naturellement 
présumée^ , lorsque tous les comuianditaires et 
1^^ gérants eux-mêmes , étant dans une silxia- 
tion identique, il leur aura été facile de s'en- 
tendre pour exagérer le fonds social. Par exem- 
ple ^ six commerçants étaient propriétaires 
d'une mî^i^facture» d'une usine qu'ils exfdoi- 
taient en cqof^mun. Entraînés par le désir d'ë- 
tfpdr^ cettç exploitation, désiif qui en kii- 
^eme n'aprait rien de coupable : trop souvent 
axissi ÇGMd^its par l'intention d'abuser de la 
çon&^nc^ du publie 9 ils déclarent qu'ils vont 
Vexploiteij^ ù^ commandite. Us lui donnent l'é- 
^K^J^V^. lâft . i9^MH>^pQ frai)ca> c'est^à'^dire ^ 
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900)000 francs pour chacun, si leurs parts sont 
égales ; souvent même la part du gérant est 
pluia iaib]eique celle (ks autres. Après un temps 
plusot!! moiqs long 9. k fiiociété fait faillite; le^ 
gwant est insolvable , et l^s créanciers ne trou- 
vent d'autre actif que cette usine. Mais un 
examen .^^uf>uleqx ne tarde pas à leur prou- 
^wr qu'elle ^e valait ^ inéme au moment où la 
commandite a été formée^ que 5 ou 7oo^ooq £r. 
liktuan -hésitons point à croire que ces créan- 
<^firs sefont fondés à exiger des comraandi*. 
taireA, la complément de la misé qu'ils ont 
annoncé être de &oo,ooo fr. chacun. Que pour*- 
Tait<*Qn lefur opposer ? Que l'acte social rendu 
puUic a étalué la manufacture ^ y compris ses 
accessoires et les marchandises , à 1,200^000 fr.; 
^e chacun a été suffisamment averti , et pou- 
vait vérifier l'exactitude des évaluations ! Mais 
ee serait supposer, contre l'usage et l'intérêt 
du commerce, que le public a droit de jeter 
un œil curieux dans les affaires d'une maison 
de commerce , d'exiger ou de provoquer des 
vérifications à p^ri; de demander des com-^ 
HiuQ|Êcàtions de livres j d'inventaires , ce qui est 
oontraàre ài^ principes expliqués n*. a Sg. Kow 
oaenèns affirm^epr que ' si , pendant la durée de 
l'affîpUe d'un ttcte ^e! société en commandite^ 
fineydeini, dix iparsonBes. reqnétaioiit les «84 
aoèiéS'de kur conuquniquer les inventfMPéa 
Mtiulalif» dei^ dsoses dont se composcnaieiifff 

14. 
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attribuées aitiisi atix assbciés. KoUs n'aTôtlft Hen 
fe dire de ce irtode d'opérer dans les Rapports 
respectifs des associés; ils sont jugea de leut 
intéirét. Mais lorsque la nouvelle société tom- 
bera en faillite, les créanciei^ auront droit de 
rérifier si téellemetot les cdtfimanditaîres ont 
fourni la mise annoncée par Tat^te affiché, et 
thème de provoquer une liquidation de la pré- 
icédeilte société, pour s*a$Surër si iréèllement 
les commaiiditaires avaient droit à là sôtnmè à' 
laquelle a ét^ annoncée leur mise dans la Nou- 
velle; en cas d'insuffisance, ils pourront les 
Contraindre à la compléter*. 

Le peu de développements que le Code de 
Cbmnierce a donné àux ptiâcipes sur les së- 
ciétés en commandite, est devenu souvciit 
Toecasion d'iiitroduihe dâft^s îéë âcte^ Mns- 
titutife^ des tilauses qu*on a cru àutoHsëes 
sous prétexte que la loi ttfe les interdisait pal. 
Ainsi, on a vu des sociétés se former, eri àOndt)- 
^ànt uti Capital dé 4, 6? 9 milHoiis^ tnâU en 
n'imposant aux souscripteurs que l'obli^titfti 
de payer Un quart, tin htiitièihë^ avéC la èlàuse 
dérisoire que, faUle dé? teWemeUt dés pdttiétis 
subséquet^H^^ ce qui aurait été Versé swâit 
acquis à lâ^fciété, à qUi l'action fet^ait 4'eiour. 
Quoiqu'on ne pUi^sfe sC dissimuler tofat? ce que 
ce mode d'opéf^r A de désavantageai p^tir 
le^ tièts, uous tie pcns0ris pas qu'île jpulsiëiit 
Fëfuser d';^ ëVOir é^ard^ et cOtitraitldi'^ ce» as* 
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ftbciés à compléta leur§ ttiises. Telle h ^té la 
ebiiditioA de la sodété ; cette condition ày hbrA 
le sd^iimèns, étë rendue publique; les tiërà 
OUI pu en apprécier les inconvéniehté et rë^ 
fodèr teur cônfiatice à une sodété dont lé cà^ 
fiital ne leur paraissait pas asise2 assuré. ÙDè 
diftpositibn législatire pourrait seule rëniédiëir 
à ces abus. Ndu6 examinerons, n. io43^ de^ 
qu«stioûs analogues au âujet des sodétés 



10S4, â^LorsqueJes associés côttittiànditaihés 
isoutlidhibrëuï, lés statuts déterminent des épo- 
que^ d'assemblées obdinaires^ etraémepréToiént 
des àBsethblées eitt-aordinaibes. Le droit dé là 
tUAJOrité daUs ces assemblées, ne peut être quë 
lâê JpeWBVoir, discuteh, approuver^ ou fcônteijtét 
iës léomptes des gérants ; et dahs ce^ limites, Ik 
kiitldrité b^ lès absents sôUt liés par là méjô^ 
Hté dès présents. Mais cette majorité ne pbUi^^ 
irttlt chatiger la constitution fondamentale de 
itt sOdété^ même (|Uand iès statutâ aui^aiètit 
a^art i^u'ils pourront être modifiés pàt- là 
tnëjôrité. Gfetté dàufee ne devrait s'entèndi*è 
tJUë de ce qui tient au régime înlérieUt, éfc 
éSkk ttôjréhs de garantie eohtrë led gérants. 
Ain^i, lorsque dé^ Statuts n'ont point cWé dé 
«éfaseùrt, Uùe délibération de la majorité pèht 
îfh ëtabliip; elle peut eh augmenter tttt en dimi^ 
ifittter le nombre, restreindre ou étèhdre lëUls 
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attribolions; car, nous doutons qu'elle put 
supprimer ce moyen de surv^llance, sur la 
foi duquel chacun a pris intérêt dans la so- 
ciété. Ainsi, elle peut rendre plus ou moins 
fréquentes les assemblées générales, sans tou- 
tefois les supprimer; car, le droit de surveil- 
lance, de réception et de discussion des comp 
tes est de l'essence de la société. 

Biais si Thypothèse que nous avons exami- 
née plus haut se présentait; si, après qu'une 
partie d'actions a été acquise au pair, c'est-à- 
dire à looo fr., pour une action primitivement 
fixée à cette somme, la majorité décidait que 
les actions à placer seront négociées à 5oo, 
4oo, 3oo fr., cette majorité excéderait ses 
pouvoirs, et les associés qui n'y ont point 
pris part auraient le droit, non-seulement de 
faire annuler la délibération , mais encore 
d'obtenir contre ceux qui l'auraient prise et 
contre les gérants, des dommages-intérêts. Le 
tort qu'une telle mesure leur causerait est 
évident. Si les actions de la société sont en 
baisse, la mise sur la place, d'un grand nombre 
d'actions nouvelles, soit au cours de cette 
baisse, soit à un cours inférieur, ne peut 
qu'en augmenter le discrédit. Si, dans la suite, 
quelque circonstance heureuse £usait prospé- 
rer la société, les actionnaires qui ont payé 
leurs actions au pair, verraient entrer en con- 
currence sur le capital et les dividendes, des 
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associés qui^ pour une mise infiniment infé- 
rieure, auraient les mêmes droits qu'eux. Une 
telle mesure n'est donc pas un acte d'admi- 
nistration, mais une révolution complète dans 
la société, une destruction de ses bases fonda- 
mentales, qui ne peut être valablement con- 
sentie que par l'unanimité des intéressés ; car 
il est évident que si les personnes qui ont 
soumissionné les premières actions pour 
joop fr., avaient su ou même entrevu qu'à 
une époque plus ou moins éloignée, la so- 
ciété donnerait le reste des actions pour 5oo, 
4oo fr., etc., aucun d'eux n'eût pris les pre- 
mières actions. 

1 035. C'est par les circonstances, bien plus 
que par une règle absolue, qu'on pourrait dé- 
cider si un commanditaire qui, après avoir versé 
sa mise dans la caisse sociale , aurait , pendant 
les premières années, reçu quelques sommes à 
titre de dividende, pour les bénéfices, serait 
obligé de les rapporter, ou pourrait les conser- 
ver, à la seule charge de tenir compte aux créan- 
ciers de sa mise, qui a toujours dû rester dans 
la société. 

On peut dire, avec quelque apparence de 
fondement, que les bénéfices passés sont répu- 
tés consommés; que décider autrement, ce se- 
rait changer la condition du commanditaire, 
qui consiste essentiellement à nepouvoir perdre 
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qaes faits isolés , qui ne le constitueront pas 
commerçant. 

Ce point est d'une grande importance. Jac- 
ques n'a probablement jamais songé à remplir 
les obligations spéciales que nous avons vu, 
Gom. 1^' n. 82 et'suiv., être imposées aux commerçants, 
telles que tenue de livres, publicité des con. 
trats de mariage, etc. Ses créanciers particu- 
liers, sa femme, n'ont pas dû davantage le 
considérer comme commerçant. Ce serait donc 
tromper la foi publique, que de leur faire su- 
bir l'application des dispositions que nous ver- 
rons être spéciales aux créanciers et aux fem- 
mes des commerçants en faillite. 

Les créanciers de la société n'y ont aucunin- 
térét. La seule différence qui existe entre le cas 
où le commanditaire n'a point géré et celui où 
il a géré, consiste en ce que, dans le premier, 
ils ne peuvent pas lui demander plus que sa 
mise, quelque considérables que soient les det- 
tes; dans le second, qu'ils peuvent exiger la to- 
talité des dettes, quelque supérieures qu'elles 
soient à sa mise. Or, pourrait-on dire, dans le 
premier cas, que si un commanditaire, devant 
encore à la société tout ou partie de sa mise, 
se trouvait hors d'état de la payer , les créan- 
ciers pourraient le faire déclarer en faillite, soos 
le prétexte que son engagement est relatif à 
une société de commerce? Cependant, quelle 
différence y a-t-il entre l'un et l'autre cas, 
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sinon que, dans le premier, lobligation du couit 
manditaire est limitée, et que, dans le second, 
elle est indéfinie! 

Nous avons supposé, dans l'hypothèse ci- 
dessus, que le commanditaire avait fait simple- 
ment des actes de gestion qui , tout en étant 
commerciaux, ne pouvaient, par leur nom- 
bre et leur répétition habituelle, lui faire 
attribuer la qualité de commerçant. Mais si le 
nombre de ces actes était tel que les tribunaux 
réconnussent qu'il y a lieu d'y voir cette habi- 
tude d*après laquelle une personne doit être 
déclarée commerçante, conformément à ce qui 
a été dit n. 77 et suivants, il n'est pas douteux 
que le commanditaire ne dût alors être soumis 
à toutes les lois du commerce, et ne pût être 
déclaré en faillite, faute par lui de satisfaire 
entièrement les créanciers. 

1038. De quelque manière qu'on décide la 
première question, qui concerne les créanciers 
de la société, contre Jacques commanditaire, il 
reste à examiner la seconde. Jacques peut être 
solvable, et, pour éviter les poursuites des 
créanciers , payer l'intégralité des dettes so- 
dales, montant, par exemple, à 200,000 fr., 
quoique sa mise ne soit que de 5o,ooo fr. Âu- 
ra-t-il le droit d'agir contre Pierre, pour les 
1 5o,ooo fr. excédant ; ou bien la masse des 
créanciers personnels de Pierre sera-t-elle fon- 
IV. i5 



218 PÀJKT. Y. TIT. II. CHAP. III. 

placement à ceux qui veulent prendre intérêt 
dans des entreprises, sans s'exposer à une res- 
fK>nsabilité indéfinie, le législateur a reconnu et 
autorisé des sociétés d'une espèce particulière, 
clans lesquelles tous les associés , même ceux 
qui gèrent et administrent, ne répondent point 
des engagements, au delà de ce que chacun a 
versé pour sa mise. 

La dénomination ^anonymes donnée à ces 
sociétés , ne résulte pas de ce que leurs opéra- 
tions doivent rester secrètes, mais de ce qu'elles 
n'offrent point dans une raison sociale, des 
noms d'associés contre qui les créanciers puis- 
sent exercer une responsabilité indéfinie; de 
ce que ce sont plutôt des sociétés de capi- 
taux, que des sociétés de personnes; de ce qu'à 
la différence des autres, la garantie ne repose 
sur le crédit ou la solvabilité personnelle d'au- 
cun associé; car, dans le fait et l'usage, ces 
sociétés sont qualifiées par la désignation de 
^■"- (so] l'objet de leur commerce ou de leur entre- > 
prise, ou par toute autre dénomination arbi- 
traire que les fondateurs jugent à propos 
d'adopter pour les faire connaître au pu- 
blic. ' 

Ces mêmes sociétés prennent une qualifi- 
cation générique différente , à raison de leur 
importance. On appelle plus particulièrement 
compagnies y les grandes réunions d'associés 
qui se proposent une entreprise considérable; 
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et on nomme sociétés anonymes^ des réunions 
moins nombreuses et moins importantes. 

Nous avons dit, n. 970, qu'on ne pouvait 
voir une société proprement dite dans les 
réunions de propriétaires, qui forment entre 
eux, une assurance mutuelle contre certains 
risques auxquels leurs propriétés sont expo- 
sées; cependant, comme ces compagnies em- 
pruntent en général les formes des sociétés 
anonymes, nous en traiterons ici. 

Nous allons examiner, dans cinq sections : ce 
qui concerne la formation des sociétés anony- 
mes; leur administration ; les rapports qu elles 
établissent entre les associés ; ceux quelles éta- 
blissent entre les associés et les tiers; les règles 
propres aux compagnies d'assurances mu- 
tuelles. 

SECTION PREMIÈRE. 
De la formation des sociétés anonymes. 

1040. En général, toutes opérations com- 
merciales sont susceptibles d'être l'objet d'une 
société anonyme , excepté celles pour lesquelles 
des prohibitions générales ou particu lières inter- 
diraient ce mode d'exploitation. C'est ainsi que 
l'article i4 du titre 11 de la loi du ta 5 mai 1791 
avait défendu d'exploiter, par voie de société 
anonyme, les brevets d'invention. Mais un acte 
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<lo gouTemement da a5 norembre 1806, a 
levé cette interdiction , et le même mode d'ex- 
l^oitatioo a été autorisé podr les journaux par 
Tarticle 4 de la loi du 18 juillet 18118. 

Mais, comme les sociétés anonymes di£Fèrent 
des autres sociétés , en ce qu'il n'est pas néces- 
saire qu'il j ait des associés tenns indéfini- 
ment de toutes les dettes sociales; comme les 
engagements sociaux ne produisent point de 
solidarité contre chaque associé; comme ces 
associés, même lorsqu'ils se mêlent ôe l'admi- 
nistration, ne peuvent perdre au delà de leurs 
mises, et que cependant ils conservent la chance 
de prendre part à tous les bénéfices, on a prévH 
tout ce que ces établissements pourraient avoir 
de fâcheux résultats pour les créanciers, soit 
par la finaude ou l'imprudence qui aurait pré- 
sidé à leur organisation, soit par les suites 
d'une mauvaise gestion. Par ce motif, dans 
presque tous les pays , on ne permet de former 
des sociétés de cette espèce qu'avec l'autorisa- 
tion du pouvoir législatif, ou au moins celle 
du gouvernement. 

Cette dernière suffit dans l'état actuel de la 
Corn. 37. législation française. Elle a pour but de s'as- 
surer qu'il existe^ non un Yzin prospectus dé- 
pourvu de tous moyens d'etécution , mais que 
des capitaux, eil suffisante proportioh avec 
l'étendue de l'entreprise, ont été veri^^ ou 
s'ils ne l'ont été que jusqu'à une certaine 
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quotité^ que les versements subséquents sont 
suffisamment assurés; qu'enfin l'administra- 
tion est organisée d'une manière propre à 
garantir la régularité de la gestion. 

La société doit, avant toute demande en au- 
torisation, être formée par acte devant notai- 
res, portant minute^ contenant l'engagement Com. 40. 
des associés, d'une manière telle que leur 
mise sociale ou leur promesse de la fournir, 
soit irrévocable, sans dépendre d'autre condi- 
tion que de l'approbation demandée. 

U s'ensuit que jusqu'à ce qu'elle ait été ac- 
cordée, les associés ne sont réciproquement 
c^Ugés que conditionnellement. Si l'approba- 
tion est réfusée , ils sont dégagés et considérés 
comme n'ayant jamais été associés. 

Mais il serait peu logique de prétendre que 
jusqu'au moment où le gouvernement se pro- 
noncera, soit pour l'autorisation, soit pour le 
refps 4'âut6risatiQn , il n'existe aucun lien en- 
tre ceux qui ont formé l'acte social , ou qui y 
o&t adhéré en spumissionnant des actions. 
Ces soumissionnaires ne sont pas maîtres de 
rétracter leur consentement, et de former 
oppositioa à ce que le gouvernement accorde 
#011 autorisation, Les administrateurs désignés, 
ou tous autres chargés de faire les démarches 
convenables pour l'obtenir, sont investis d'un 
pouvoir irrévocable jusqu'à la décision du gou- 
vernement. 
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Ces premières observations nous conduisent 
donc à examiner quelles seraient les consé- 
quences des opérations faites dans Finter- 
valle, entre l'époque à laquelle les intéressés 
ont contracté entre eux , sous cette condition 
d'obtenir l'autorisation , et le moment où elle 
aura été accordée ou refusée. 

Dans la règle, il ne devrait point en être 
ainsi; les opérations sociales ne devraient com- 
mencer qu'après l'autorisation. Mais les inté- 
ressés sont libres, sans doute, à leurs risques 
et périls, de les commencer plus tôt. Jusqu'à 
présent, aucune loi ne leur interdit cette fa- 
culté, et peut-être ne serait-il pas prudent de 
prononcer cette interdiction. Seulement, il 
s'agit d'examiner quel sera l'effet de cette mise 
en activité prématurée. 

La question peut être examinée sous un 
double point de vue : les rapports respectifs 
des associés, leurs obligations envers les tiers. 
Chacun étant libre arbitre de ses intérêts , des 
personnes qui ont l'intention d'être associées 
dans les formes de la société anonyme, peu- 
vent d'avance, et en attendant l'autorisation, 
charger des administrateurs nommés par elles, 
de commencer les opérations; et soit qu'une 
clause expresse de leur contrat autorise ces 
administrateurs à agir, soit que ceux-ci j sans 
avoir reçu d'autorisation expresse , opèrent 
au vu et au su de leurs co-intéressés, le man- 
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dat exprès ou tacite qu'ils ont reçu, crée 
entre eux et les autres intéressés, les rap- 
ports que le contrat de procuration crée entre 
les mandataires et les mandants. C'est par les 
principes propres à ce contrat qu'il y a lieu 
de régler les intérêts réciproques. Mais, s'il 
n'est intervenu ni délégation expresse, ni dé- 
légation tacite, en vertu de laquelle les per- 
sonnes désignées pour être administrateurs de 
la société anonyme , aient été fondées à en com- 
mencer les opérations avant l'autorisation du 
gouvernement, les intéressés ont action contre 
eux pour les contraindre à rétablir dans la 
caisse où les mises avaient élé versées, le 
montant des sommes dont ils ont disposé, dans 
toute leur intégralité, avec les intérêts, et mêrpe 
à payer des dommages-intérêts , s'il y a lieu, 
comme le doit tout associé qui a disposé pour 
son compte propre du fonds social. 

Cette distinction sert à déterminer quelles 
seraient, dans la position spéciale dont nous 
nous occupons, les obligations des associés 
envers les tiers. Il est évident que, si les 
administrateurs désignés ont opéré sans dé- 
légation expresse ou tacite, les tiers n'ont 
pas plus d'action contre les autres intéres- 
sés , que n'en aurait celui avec qui un soi-di- 
sant mandataire aurait traité, contre la per- 
sonne dont celui-ci aurait dit faussement qu'il 
est préposé. Leurs actions ne seraient fon- 
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dée8 que contre ceux avec qui ils ont traité. 
La difficulté devient plus grande, si les ad- 
ministra teurs^désignés ont opéré, soit en vertu 
d'une délégation expresse, soit au vu et sa 
des associés. Ni les administrateurs qui ont 
agi, ni ceux au nom de qui ils ont agi, ne peu- 
vent invoquer les exceptions de responsabilité 
limitée dont nous parlerons n. io43 et suiv., 
puisque c'est une faveur accordée par la loi, 
sous des conditions qui n'ont pas été remplies. 
Ce n'est donc point par les principes sur les 
sociétés anonymes , mais par les règles du droit 
commun, qu'il faut se décider. D'après ces prin- 
cipes, nous n'iiésitons point à dire que les 
adminij^trateurs , et même tous autres intéres- 
sés, qui auront contracté avec les tiers, ou se 
seront immiscés dans la gestion , seront tenus 
indéfiniment et solidairement de toutes les 
dettes. Il y aurait même, nous ne le dissimu- 
lons pas , un motif analogue pour astreindre 
aux mêmes obligations ceux qui ont autorisé 
ées administrateurs à opérer avant l'accomplis- 
sement des formalités. On peut faire valoir 
contre eux : qu'ils n'ont pu ignorer le défaut 
d'autorisation de la société, qu'ils n'ont pu 
compter sur le privilège que cette autorisation 
leur aurait donné de n'être pas tenus au delà 
de leurs mises ; que le sachant , ils ont voulu 
cependant que les affaires sociales fussent 
mises «n activité, et que les seules règles ap- 
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plicableis dans ce cas^ doivent être oellés des 
sociétés eh dom collectif. 

Il serait à désirer que le législateur se fôt 
el:pliqué sur une question au&si importante. 
Puisqu'il faut proposer une solution» dailsle 
silence de la loi, nous pensons que les péiv 
sonnes qui n'ont pas ^éré et administré ^ ne 
peuvent être tenues au delà des mises qu'elles 
ont fioysoriteâ. Le plus souvent , et nous pour- 
rions dire toujours, les statuts d'une société 
anonyme, avant qu'elle ait été autorisée» re- 
çoivent une publicité bien plus grande qu'une 
simple affiche au greffe du tribunal de com- 
merce et une insertion dans quelque journal 
local. Cette publicité antérieure à L'aytorisation 
est nécessaire » et même, comipe on le vei*>*a 
plus bas, elle est présupposée» par les instru<^- 
tîons du gouvernement, puisqu'il exige, qu'on 
lui justifie que 1^ capital entier ou une très- 
loçte partie de ce capital soient réalisés par d^s 
versements ou des soumissions. Or, pour ap- 
peler ces versements et ces soumiekiions » il faut 
que la rédaction des statuts sotialix reçoive 
une grande publicité. Les statuts, ainsi réd^jé$, 
quoique non approuvés, ayant été rendus nè- 
toires^ contenant la déclaration que provisoi- 
rement la société sera mise en activité par le 
ministère des administrateurs désignés, les. 
peiFSonnes qui traitent avec eux ne peuvent 
ignorer que les souscripteurs ^ui Jes O^t *»- 
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torisés à gérer, ne leur ont donné le droit que 
de les obliger dans les limites de la mise de 
chacun. Ces personnes ayant connu l'étendue 
de la préposition , ne paraissent pas favorables 
à demander aux préposants plus que ceux-ci 
n'ont promis. 

Nous allons maintenant nous occuper du 
mode à suivre pour obtenir l'autorisation, et 
de l'espèce de procédure administrative qu'on 
instruit à cet égard. 

Suivant une instruction du ministre de 
l'intérieur, du 22 octobre 1817 (*) , l'acte 
de société et les statuts sont joints à une 
pétition adressée, pour Paris, au préfet de 
police , et pour les autres villes , au préfet 
du département; si le lieu de l'exploitation 
n'est pas le même que le domicile de la so- 
ciété, cette pétition et les pièces nécessaires 
sont présentées aux préfets de chaque dépar- 
tement. La pétition est signée de tous ceux 
qui ont souscrit l'acte social, à moins qu'une 
clause ne donne à un ou plusieurs d'entre eux, 
pouvoir de la présenter. Elle doit être accom- 
pagnée d'une expédition authentique de 
l'acte social , auquel doivent être annexés les 
statuts. Souvent ils en font partie; mais 



(*) Cette instruction et une série de solutions données 
par le Conseil d'État, en 1818 , seront imprimées à la fin 
da présent volume. 
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s'ils en sont séparés et s'ils n'ont été ré- 
digés d'abord que sous seing-privé, ils doi- 
vent être signés de tous les intéressés, et con- 
tenir soumission de faire rédiger le tout par 
acte public, lorsque le ministre le requerra. 
L'ordonnance d'approbation n'est présentée à 
la signature du roi, que sur le vu de l'acte pu- 
blic. Une copie simple de cet acte doit être 
remise en même temps, pour rester déposée 
dans les archives du ministère. 

L'acte d'association doit énoncer : l'affaire 
ou les affaires que la société se propose d'en- 
treprendre; la désignation de l'objet qui lui ser- 
vira de dénomination; le domicile social; le 
temps de la durée de la société, le montant 
du capital qu'elle devra posséder; la manière 
dont il sera formée soit par des souscriptions 
personnelles, fixes ou transmissibles, soit en 
actions à ordre ou au porteur; les délais dans 
lesquels le capital devra être réalisé, et le 
mode d'administration. Si les souscripteurs 
de l'acte social joint à la pétition ne complè-. 
tent pas à eux seuls la société qui doit être 
formée, et s'ils déclarent avoir l'intention de 
la compléter seulement lorsqu'ils auront reçu 
l'approbation du gouvernement, ils doivent 
composer au moins le quart en sommes du 
capital réel, non compris les actions qui au- 
raient été concédées à des inventeurs ou artis- 
tes dont les droits ou l'industrie formeraient 
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néanmoins apporter à cette marche, des modi- 
fications qu'indiqueraient Tusage et les cir- 
constances. 

Dès qu'une société anonyme ne peut exister 
qu'avec l'autorisation du gouvernement, et 
son approbation pour les statuts, il en résulte 
évidemment que ces autorisation et appro- 
bation peuvent être refusées*, et par consé- 
quent qu'elles doivent être données en grande 
connaissance de cause. Mais, s'il y a des pré- 
cautions qu'il serait imprudent de ne pas 
prendre, il y a des scrupules qui, portés trop 
loin, rendraient toute affaire inexécutable, et 
toute décision impossible. 

Quoique, d'après les sages mesures conte- 
nues dans les instructions, les autorités locales 
soient appelées à éclairer l'autorité supérieure, 
celle-ci , sans doute , pourra aussi prendre en 
considération des renseignements fournis par 
les particuliers; et si le ministre du commerce 
recevait des oppositions à ce qu'une société 
anonyme soit autorisée, il agirait prudemment 
en ne les écartant point sans examen. 

Mais nous pensons que presque toujours, 
et sauf un très-petit nombre de cas d'excep- 
tions qui se justifient par leur évidence, le 
ministre est juge exclusif de ces oppositions. 
Occupons-nous seulement ici de celles qu'on 
formerait pour exploiter des mines. Avant 
que la demande en autorisation soit recevable 
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par le ministre du commerce , il est évident 
qu'il faut que la mine ait été concédée^ et que 
toutes les formalités requises pour cette con- 
cession aient été remplies. 

Il est vrai qu'aux termes de l'article 32 de la 
loi du ai avril 1810, l'exploitation des mines 
n'est pas considérée comme un commerce ; mais 
l'exemple que nous y puisons n'en est pas moins 
admissU)le : car il peut arriver souvent , dans 
^ une société commerciale qu'on veut cons- 
tituer en société anonyme, que le fonds social 
consiste, pour partie, en immeubles dont lesfon- 
dateurs s'annoncent propriétaires. Le gouver- 
nement adonc droit d'exiger que cette propriété 
soit justifiée par des titres ; et si quelqu'un 
formait opposition à l'autorisation , en se pré- 
tendant propriétaire, d'une portion quelcon- 
que de ces immeubles, l'autorisation pourrait, 
ayec raison, être refusée, jusqu'à ce que la 
question de propriété ait été jugée, car préci- 
sément il ne serait pas prouvé qu'il existe un 
fonds social appartenant à la société. Nous 
disons pourrait, car si cette réclamation était 
d'une partie peu considérable, de manière 
que,, même en faisant distraction de ce qui 
en est l'objet, la société put très-bien être 
organisée, il n'y aurait aucun inconvénient à 
accorder l'autorisation, sauf les droits des tiers, 
réserve qui, d'ailleurs, est toujours sous-en- 
tendue. Sans doute encore, si une des per- 
IV. 16 



sonues aDnoncées comme demandresses en 
coqcession, prétendait qu'elle n'a pas signé, ou 
attaquait Facte signé par elle pour cause de 
nullité radicale, rautorisatiou devrait être 
suspendue, car il ne serait pas prouvé au 
gouvernement qu'il y a réellement un acte 
social : ou du moins , c'est un point qui con- 
cerna les tribunaux. 

Mais s'il n'est question que de rédiger ou de 
modifier quelques clauses de détails dans les ^ 
statuts, sur des points dont le gouvernement 
est maître de &ire le règlement; si un des 
signataires de l'acte, demande qu'on adopte ou 
qu'on rejette telles ou telles clauses , le mi- 
nistre est seul juge du mérite des réclamar 
tions. Tout autre système rendrait les formai 
lités d'autorisation interminables ; et ce qui a 
été prescrit dans l'intérêt du commerce, 
tournerait à son préjudice. Si le soumis- 
sionnaire d'une seule action pouvait tout ar- 
rêter, par cela seul qu'il s'oppose à Tappro^ 
bation, et exiger un renvoi aux tribunaux, 
plusieurs années s'écouleraient avant le juge- 
ment : lorsque l'opposition de l'un aurait été 
jugée, rien n'empêcherait qu'un autre soumis 
sionnaire ne reproduise un nouveau moyen 
d'opposition, même le moyen rejeté; car la 
personne des opposants n'étant pas indivi- 
duellement la même, il n'y aurait pas chose 
/ugee. Des soumissionnaires spéculeraient sur 
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la juste împatieDce du plus grand nombre 
d'obtenir l'autorisation; ils vendraient leur 
3ilence, leurs désistements : on ne voit pas où 
s'arrêteraient les abus. D'ailleurs, ce qu'il est 
important de remarquer^ les jugements des 
tribuxiaux, quelque nombreux qu'ils fussent^ 
seraient en définitive inutiles. Vainement au- 
raient-ils décidé que l'opposant a raison de re- 
pousser telle clause, ou qu'il y est mal fondé! 
Le gouvernement serait toujours libre de l'ap- 
prouver ou de ne pas l'approuver, de l'imposer 
ou de ne pas l'imposer à la société* 

Si donc quelque soumissionnaire prétend 
fisdre adopter des conditions dont l'opportunité 
et l'utilité sont laissées à la discrétion de Tad- 
ministration, le ministre, qui n^a à s'occuper 
que de l'intérêt publiCj^sans rien préjuger sur 
les intérêts privés, a le droit incontestable de 
passer outre, et d'autoriser la société, pourvu, 
d'ailleurs, que les formalités légales aient été 
remplies, et que l'avis des autorités locales 
soit favorable. Si des soumissionnaires croient 
avoir droit de se plaindre du délégué à qui 
ils ont confié la mission de provoquer l'auto- 
risation , ils agiront contre lui, s'il y a lieu , en 
dommages-intérêts. 

I^orsque l'jipprobation a été donnée par le 
gouvernement, aucun changement aux bases 
et à l'objet de la société anonyme ne peut y 
être apporté, sans une nouvelle autorisation 

i6. 
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obtenue dans les mêmes formes, à peine d'in- 
terdiction de la société. 

L'ordonnance qui autorise une société ano- 
nyme, nomme assez ordinairement un commis- 
saire pour surveiller Fexécution des statuts. 
Elle peut être révoquée; et alors la société est 
interdite. 

Cette ordonnance et Tacte d'association 
Com. 45. doivent être affichés en la même forme et pen- 
dant le même temps que les extraits d'actes 
de sociétés eh nom collectif, ou en commandite, 
dont nous avons traité n. 1006 et 1029; au- 
trement il serait à craindre^ que des aventu- 
riers ne supposassent une fausse autorisation , 
ou n'en laissassent ignorer des clauses impor- 
tantes pour ceux qui*, par la suite, devien-, 
draient actionnaires , et ne les attirassent ainsi 
dans des pièges tendus à leur crédulité. 

SECTION II. 
De V administration des sociétés anonymes, 

1041 . Les affaires des sociétés anonymes sont 
administrées par des directeurs ou commis, 
Com. I2J' quelquefois choisis parmi les associés, et quel- 
quefois aussi étrangers à l'entreprise. Assez 
souvent un conseil composé d'actionnaires, et 
formé de la manière déterminée par les sta- 
tuts, dirige et surveille ces administrateurs. 
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Aucun autre n'a droit de s'immiscer dans les 
affaires sociales, même sous prétexte que les 
administrateurs seraient coupables de négli- 
gence ou de malversation, sauf à provoquer leur 
destitution, conformément aux statuts, ou d'a- 
près les principes généraux sur les sociétés 
que nous avons expliqués dans le titre T\ 

Quand les statuts ne fixent point ou ne dé- 
terminent pas suffisamment l'étendue des. pou- 
Vpir$ des directeurs ou préposés, les règles 
que nous avons données, n. ioi3 et suivants^ 
ne reçoivent aucune application, même dans 
le cas dîi ces administrateurs seraient associés ; 
il faut recourir à celles du droit commun sur U 
mandat salarié. Ces administrateurs ne pour- 
raient invoquer , lorsqu'ils sont membres de la 
société , la considération dont nous avons parlé 
n. io3a, parce qu'il n'y a pas les mêmes raisons^ 
puisqu'ils ne souscrivent pas envers les tiers, 
une obligation indéfinie qui rassure leurs coas- 
sociés. Ces gérants cumulent deux qualités qui 
ne se confondent pas: comme mandataires, ils 
sont soumis à la même responsabilité que les Com. 39. 
préposés ordinaires : comme associés, ils ne 
sont pas plus obligés que lès autres, envers 
les tiers, parce que, conformément à ce qui a 
été dit, n. 56o, le mandataire oblige son man- 
dant, sans s'obliger personnellement; et c'est 
en quoi la société anonyme diffère de la com- 
mandite. Ces gérants contractent avec les 
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tiers, en leur qualité de mandataires (i): 
C^est la société qui est censée contracter f>ar 
leur organe : ils ne pourraient être poursuivisi 
en leur nom , que dans le cas où nous avons 
Vu aussi, n. 56o, que pouvaient Têtre ïés com- 
Civ.1^7. mis qui excédaient leurs pouvoirs. Ou qui te 
rendaient garants de qnelqùes-ttiies de» opérft' 
tions faites pour leurs codimettants. 

' L^administrateur tiommé par uile délib^^ 
tîon irrégulière, peut être remplacé; et, dans 
h rigueur; il serait vrai de dire qu'il n'a jamais 
éit le pouvoir d'obliger la société. Toutefois^ 
on jugerait , d'après lés circonstances , la vali-^ 
dite de ce qu'il aurait fait àveé des tteM, et 
même, sHl n'y avait point de dol à lui repro- 
èher dans Tac te de sa nominatioh- trrégulière, 
s'il aVait administré avec utilité, il aurait dH)it 
& une indemnité pour ses peines et sodns (oi). 
Les administrateurs qui ne sont pas associée 
peuvent être révoqués par une délibération ré* 
^lière, encore bien qu'ils tiennent leur délé* 
gation de l'acte de société. Il jf a plus de douté 
'^ à l'égard des administrateurs qui sont asso- 
ciés. Dans l'usage, le gouvernement refuse 
d'approuver les statuts qui confient irrévoca- 
blement l'administration k des associés même 
fondateurs; néanmoins, si cette clause d'irré- 



(i) Rejet, 6 mai î 835, D. 35, t, 268. 
(a)R^#t, 7 janvier i836,D. 36, x, 129. 
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vocabilité, insérée dans les statuts, avait été 
approaTée sans modification, par l'ordoti- 
nanM d'autorisation ^ cx)tnme elle n'a tien en 
elIcHmétse qui là rende illicite , suivant ce qui 
a été dit n. ïot9^ élledevrait reoevoit* son en- 
tière exécution, pai'ôe que l'effet d'une telle 
d^tufte n'est pas qtie , dâtts aucun cas et pout 
^dque cau^e qûè cis sÔit, lé mandat ne 
puisse être révoqué, mais que la révocation 
n'ait lieu que pour une cause appréciée et 
jugée. 

En général , les membres de la société ^ôut 
appeléi» à des époques périodiques ou dans' des 
citCôttStaUCës déterminées par les statuts , à dé- 
libérei* • Wi* les intérêts communs, ou à rece- 
voir iH comptci et à etaminer la gestion dés 
administrateurs. Lorsque le nombre des ac- 
tionnaires est considétàble , les statuts déter- 
minent souvent qu'on n'admettra dans cette 
assemblée j que lëi plus forts actionnaires , au 
nombre et d'après les proportions qu'ils indi- 
quent; il (faut, pour tout cela, se reporter à 
te qui à été dit ii. 979 et suivante. 



SECTION III. 



Des rappùrtè que les soùiêHs ahôhfmés établissent entre 

les assoàiés, 

1042, i"*. Les capitaux d'uiie société anonyme 
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sont assez généralement divisés en actions , et 
même en coupons qui forment ensemble une 
valeur égale à l'action divisée. Ces actions , sur 
lesquelles nous avons donné d^s notions suffi- 
santes , n. 99a et suiv.) peuvent être l'objet de 
toute espèce de négociations ou d'opérations 
commerciales; elles peuvent être créées négo- 
)iii. ( 35. niables par voie d'ordre , par voie de transfert^ 
^36. ainsi qu'on l'a vu n. 3i 5, ou même au porteurj 
parce qu'il n'y a pas, dans la société anonyme^ 
des motifs semblables à ceux par lesquels 
nous avons cru, n. io33, qu'on devait rejeter 
cette dernière forme d'actions dans les sociétés 
en commandite. lia été dit, n. 129, que les 
agents de change pouvaient seuls être chargés 
de leur négociation. Du reste , on n'applique 
pas au droit d'être propriétaire de ces espèces 
d'actions, les règles de capacité requises pour 
faire des actes de commerce. 

Nous ne pourrions donner, sur les droits 
que les intéressés ont de surveiller les adiiiinisr 
trateurs et de connaître l'état de la société j 
des règles précises, parce que les statuts y 
pourvoient. Ainsi, ce ne pourrait être qu'à 
défaut de clauses dans les statuts , et encore 
avec des précautions et des modifications que 
les circonstances indiqueraiient, qu'il y aurait 
lieu d'appliquer aux sociétés anonymes ce que 
nous avons dit, n. 1018 et io3i, sur les autres 
espèces de sociétés. 
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Les actionnaires participent aux bénéfices, 
par la répartition faite à certaines époques , 
de ce qu'on appelle dwidendey lequel , comme 
on Ta Yù h. 9912, augmente ou diminue, 
suivant que les profits sont plus ou moins 
considérables; Mais l'ordonnance d'autorisa- 
tion détermine^ lorsque les statuts n'ont pas 
pii^ cette mesure^ qu'une réserve annuelle sera 
prélevée sur les bénéfices, pour prévenir là 
réduction du capital primitif, ou même pour 
Taccroître; et par conséquent, si cette réservé 
était insuffisante pour compenser les pertes 
éprouvées, toute répartition de dividendes se- 
rait interdite jusqu'à ce que, par l'accroisse- 
ment successif de la réserve, le capital eût été 
rétabli. Lorsque les pertéS» enlèvent à une quo- 
tité telle que la société H^ffre pliis aux tiers 
une suffisante garantie , elle doit être dissoute ; 
et Fordonnaiice d'autorisation détermine, à cet 
égard^ ce que les statuts n'auraient pas prévu. 
Les statuts prescrivent aussi quelles justifica- 
tions doivent faire, pour toucher les dividen- 
des, ceux qui viennent les percevoir âii iiom 
d'un actionnaire , ainsi que le mode de trans- 
mission de la propriété des actions , suivant 
lès principes que nous avons développés n. 3 1 5. 
Nous verrons, dans la section suivante, qûé 
les membres d'une société anonyme sont tenus 
envers lés créanciers, seulement jusqu'à con- 
currence de leurs mises, poiirvu que les condi- 
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veruen^ent de statuer dans un temps quelcon^ 
que» Si Tordo nuance a pour objet d'autoriser 
la société, son effet rétroagira à la date même 
du contrat qui l'a formée; si elle la refuse j 
c'est alors que les parties rentreront dans leur 
liberté. 

Toute autre interprétation donnée aux dis- 
positions législatives et aux règlements sur la 
nécessité de l'autorisation royale pour les so- 
ciétés anonymes , conduirait à l'absurde. Puis- 
qu'il est impossible d'obtenir cette autorisation 
sans justifier que tout ou partie du capital social 
est formé, il faut bien que ceux qui l'ont for- 
mé ou par des mises effectives., ou par des 
soumissions, soient obligés de laisser subsis- 
ter cet état de choses jusqu'au jour où le gou- 
vernement aura prononcé. Si, sous le prétexte 
d'une prétendue imperfeiction du contrat, ils 
retiraient leurs mises ou rétractaient leurs sou- 
missions , le gouvernement ne trouverait plus 
un acte régulier et accompagné des conditions 
requises , auquel son autorisation pût s'appli- 
quer. 

1042, 3*^. Une autre question non moins 
importante, peut s'élever entre les signataires 
de l'acte de société non encore autorisée. Ces 
signataires peuvent, sans le moindre doute, 
convenir qu'aucune affaire, aucune exploita- 
tion ne commencera avant la décision du gou** 
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vernement ; la prudence , et leur intérêt indi- 
viduel à regard des tiers, semblent même leur 
conseiller en général d'agir ainsi. Nous iiionç 
jtisqu'à dire que c'est l'esprit de la législation. 
S^ telle a été la convention, aucun associé, 
eût-il été désigné par l'acte social pour être 
Uâministrateur, n'aurait le droit d'agir au nom 
'éé tous et de les obliger. Chacun pourrait 
à^y opposer et le poursuivre en dommages- 
liltérêts, comme usant sans droit, d'une chose 
MfÊà ne lui appartient pas , et dont il n'est 
lliâs' encore constitué légitime administra- 
Wxfl Chacun pourrait se refuser à lui tenir 
tMti^e des pertes ; et cependant on pourrait 
%ë' ètflitiraindre au partage des bénéfices, s'il y 
^ avait. Nous ne croyons pas même que des 
[^rSy quelque bonne foi qu'ils invoquassent, 
^n€,dans de telles circonstances, acquérir 
droits sur les fonds versés par les soumis- 
laires d'actions. 
^Maîs si, comme il arrive très-fréquemment, 
fondateurs de la société ont déclaré qu'en 
tendant l'autorisation, les opérations du com- 
'ceou de l'exploitation, objet de la société, 
►nt commencées et faites pour le compte 
imun par des administrateurs désignés, les 
L^ires de cette convention, ou même, 
irid elle n'aurait pas été faite d'abord, les 
isés qui ont vu opérer les administra- 
., qui les ont approuvés expressément ou 
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implicitement, les personnes qui auraient ac- 
quis leurs droits à un titre quelconque , ne 
nous paraissent pa^ avoir droit de désavouer 
œ qui a été fait ainsi^ sous préte:Kte que Fauto* 
riaation du gouvernement n'était pas encore 
donnée. 

Bien plus, nous ne pen30ii3 pas qu'en se fon- 
dant sur ce même prétexte ^ ils pussent révo- 
quer l'autorisation qu'ils ont douane aux 
administrateurs désignés. Aucune Ipi^jusquà 
présent, n'a interdit cette stipulation; elle e^ 
donc permise; elle a été la condition sous la- 
quelle les fondateurs de la société^ et les admi- 
nistrateurs nommés par eux, se sont liés; elle 
ne peut donc être révoquée que par un ac- 
cord commun. Il est bien vrai que iA les admi- 
nistrateurs qu'on a chargé d'agir et d'opérer^ 
même avant Fautorisation , ne se mettçut point 
en mesure de la demander, chaque associé 
peut individuellement les requérir de remplir 
ce devoir, et se faire autoriser^ soit par la ma- 
jorité des intéressés , soit au refus de la majo- 
rité , par une décision des tribunaux, à provo- 
quer eux-mêmes cette autorisation. Mais, tant 
qu'ils ont gardé le silence, on doit raû^onna- 
blement présumer qu ils ont reconnu que de 
justes motifs avaient fait suspendre les dé- 
marches. 

En effet , il ne faut pas croire que le gou- 
vernement donne les aptorisations sans exa- 
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men et sans beaucoup de précautions. Nous 
en avons déjà indiqué quelques-unes générales 
d'après l'instruction du as octobre 1817. Il y 
en a, en outre, de spéciales pour chaque so- 
ciété eii particulier. Ainsi, lorsqu'il s'agira de 
l'exploitation d'un établissement assujetti lui- 
même pour son existence,à des conditions dont 
il a été parlé n. 96 et suivants, le gouverne- 
ment n'autorisera point la société anonyme 
formée pour Fexplîrfter , avant qu'on lui ait 
justifié que tout ce qui a été prescrit par les 
règlements généraux, locaux ou spéciaux, a été 
accompli. Il faudra, en général, chaque fois 
que des immeubles formeront tout ou partie 
du capital social, qu'on justifie qu'ils sont trans- 
mis à la société, en pleine propriété, libres de 
revendication et d'hypothèque. Lors même qu'il 
s'agit d'un fonds d'industrie commerciale, le 
gouvernement exige la preuve que tout ce qui 
va former le fonds social est franc de dettes. 
Toutes ces précautions sont justes ; elles sont 
dans l'intérêt des tiers qui auront à traiter avec 
la société , et à qui la qualité anonyme de cette 
société enlèvera les moyens de poursuivre les 
associés indéfiniment et solidairement. 

Il n'est pas impossible qu'un temps très-long 
soit nécessaire pour exécuter ces préalables in- 
dispensables , et les tribunaux auront à appré- 
cier les circonstances, lorsqu'un associé mé- 
content ou de mauvaise foi cherchera dans le 
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défaut de demande et d'obtention de l'autori- 
sation royale, un prétexte pour se dégager. Non- 
seulement, ib apprécieront les circonstances 
en elles-mêmes, mais à bien plus forte raison 
ils rejetteront la demande d'associés qui au- 
raient connu ces circonstances, et pris part 
aux mesures employées pour consolider la 
propriété contestée, et pour libérer le fonè 
social, afin de le présenter ^sans charges, à l'ap- 
probation du gouvernemeat 

1042, 4**- Une dernière question peut s'é- 
lever dans le cas où, par le consentement des 
fondateurs de la société, les opérations en ont 
commencé a van t, et se sont prolongées jusqu à la 
décision du gouvernement. Si , comme nous l'a- 
vons dit, l'autorisation est accordée, l'acte est 
devenu complet, et aucune difficulté réelle ne 
peut s'élever entre les associés. Mais si elle est 
refusée , chaque associé est dégagé de ses pro- 
messes; il faudrait l'unanimité de tous les in- 
téressés pour transformer la société en collec- 
tive ou en commandite. Il y a donc lieu à liqui- 
der, comme nous l'avons dit n. io4o. 

Les statuts que les fondateurs de la société 
avaient dressés pour être soumis à l'approba- 
tion du gouvernement, doivent être la règle 
d'après laquelle on appréciera, dans cette liqui- 
dation , la conduite et la gestion des adminis- 
trateurs, ainsi que les obligations de chaque 
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signataire de Facte envers eux; car, sauf ce 
qui serait jugé par les tribunaux contraire 
aux lois 9 aux bomies mœurs, ou à la nature 
des contrats de société, ces statuts sont de- 
venus la loi conventionnelle des parties qui 
avaient résolu de commencer à agir ayant 
d'être autorisées. S'il arrivait, en conséquence, 
que Y d'après les statuts convenus et destinés à 
recevoir l'approbation, les administrateurs eus- 
sent été désignés pour agir chacun dans une 
branche d'opérations, indépendamment des au- 
tres à. qui d'autres branches auraient été con- 
fiées, chacun d'eux ne serait responsable envers 
les. associés , que dans la mesure et les limites 
du mandat. qu'il a reçu (i). On suivrait « pour 
apprécier ce. qu'ils ont £ait et pu faire , les rè- 
gles du droit commun sur les mandats et pro- 
curations, lies juges compétents décideraient, 
d'après les faits et circonstances, ce que les 
termes généraux ou spéciaux de l'acte portant 
institution de ces administrateurs, leurpermet- 
tait de faire , et ce qu'ils n'ont pu faire valable- 
ment qu'en vertu des délibérations des inté- 
ressés (a). Quant à la forme et au caractère 
obligatoire de ces délibérations , on devrait se 
conformer à ce qui aurait été stipulé pour dé- 
terminer le mode et la forme des convocations 



(i) Rejet, ai juin i8a6, D. a6, i, 346. 
<!i) Rejet, x" avril i83/i, D. 34, i, i9«- 
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et délibérations^ la capacité pour yotef , le tidto- 
bre des tnembres requis pbur Valider itiie dé* 
libératioti, et quelle tflajorité était nécessaire 
pdur obliger la minorité. 

Ici Cependant , peut ttaîtrë utte aSsek gt^Vé 
difficulté. Dans là section suivante, noué rtt^ 
roni qvke les administrateurs tpû Jôut Mitsi opèté, 
k TataiDce , au nom d'une sodété à laquelle 
lé gouvernement refuse feu définitive ibn ap- 
})irobatioii , ne jouissent point ènvet^ les tiers, 
du droit quHb auraient eU de rfêtre jfioîiit obli* 
gés pei'sbtitiëllemefit. Lorsque , AàM le cai d'oil 
refus d*autoriiâtiôti, ces admiuifelyateui^ au- 
ront été condamtiés à pâj^ dës! somttiès quel- 
quefois très-considéràblë6 et silpétietttes à l'ac- 
tif dont ils scMit déposîtaiw* / qtiels ditiits? 
auront-ils contre leurs aitodés ? 

Qu'ils M puissent rien demanldet à ehactin 
par Voie Sôlidaîîrè, cftèst ce qui ne sâOTaît être 
la matière' ffùn doute : an èfci a "^ta les iubtlfe 
ti. îiïg.lfàîS st la répartition des sommes aûi- 
quelltès 'les âdmînistratém* 4ynt été côudamûés 
éiiVcfrs les tiers , eîcède ké tmses què tes i^- 
sodés ont Veràéeé, ou dont ib iioôi débiteurs, 
dans fe ôas bîi eftes u'aursliôiit pas été réalisées, 
cesadmîmstràteurspourrbut-îferéelamerrëieé- 
dant côtttre cJhacuh tfeuk? ïfottâ ttë le fcr<r^iiS 

pas. Les administrateurs ont à s'imputer d'à* 
voir accepté le mandat périlleux de meltfe en 
activité, comttié sodétè anonyme , ùné Sddété 
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non autorisée; et les smtes de cette £iute doi- 
vent retomber sur eux. D'après le contrat in- 
tervenu entre eux et les autres fondateurs dé 
la société I chaque signataire leur à, suffisam- 
ment ûdt connaître qu'il ne voulait pas être 
obligé au delà de son versemtot où de sa sou- 
mission. Os ne peuvent donc lui deniaùder rien 
de plus. ' ' 

Nous n'avons traité la question, ipië dans les 
rapports entre les -signataireÉ; de Pacte consti- 
tutif de la société , mise en activité avant que 
le gouvernement ait prononcé. Kous en exa- 
minerons, dans h sectioù suïvafite, les eflébà 
regard des tiers. 

■ . ' ■ ■ • ■ I ■ 
SEGTiQir rv. 

ËftéU des sociétés -ànpkjnâes à TégànTâès tiers. 

• ■■■'- ■ ■ ■ ' " * ■ . ' 

104^, i^. Les personnes ^ui se prétendent 
Créancières d'une soCÎéGé anonyme \ à quelque' 
titre et pour Quelque cauâp que cè soU, ne 
peiivetlt, en général, a^Sf (jne contre les ad- 
ministràtetars. Elles dolvébties assigner, ol>)> 
tenir contre eux, des condamnations^ saisir et 
faire vendre léS biens meubles et/ immeubles 
de la société. Mais eUes ne pourraient faire con- 
damner personnellement ces administrateurs, 
si ce n^est pour cause de dol , fraude ou faute 
grave , et à titre de dommages-intérêts. 

17- 
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S'il y a insuffisance, cette société entre en 
liquidation et peut même être déclarée en fail- 
lite; c'est alors que k^ créanciers, s'ik dé- 
couvrant que des associés n'ont pas versé 
leurs mises en totalUé, ont droit de le$ con- 
trai,ndre à exécuter cet engagement. Mais ils 
doivent, en. administrer la preuve qui serait 
appréciée par les juges. Il n'y aurait pas lieu 
aussi .à appliquer ce qui a été di|:, n. io34) 
sur le rapport des dividendes p^çus. Il ne 
Êiudrait. pas, néanmoins, que ce principe, vrai 
en lui-même et d'une manière générale, servit 
à autoriser des fraudes. Si une société ano- 
nyme étant tombée en faillite^ les créanciers 
découvraient, par l'examen des livres et autres 
pièces de comptabilité , qu'à l'époque de la dis- 
tribution des dividendes, sous quelque nom 
qu'on les ait déguisés , il n'y avait pas de bé- 
néfices; que, par une de ces supercheries 
dont on n'a malheureui^ement que'trop d'exem- 
ples, les capitaux produits par des ventes ou 
dés réalisations d'actions ont servi à fournir 
de prétendus dividendes, ils seraient fondés à 
intenter une action, même en escroquerie et en 
abus de confiance, contre les administrateurs, 
et à réclamer, contre tous signataires d'états de 
répartition, les sommes reçues par eux. Vaine- 
n)ent,'ces actionnaires diraient-ils qu'ils ont 
été de bonne foi et qu'ils ont cru à la réalité 
des bénéfices ! On leur népondrait avec avan- 
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tage, qu'ils ont dû assister à la reddition et à là 
vérification des ' comptes ; reconnaître , * ce qui 
dans notre hypothèse serait prouvé, qu'il n'y 
avait point de bénéfices j point lieu à réparti^ 
tion de dividendes; que, par un détournement 
abusif, ce sont les capitaux même de la société 
qui ont été distribués et consommés sous ce fatix 
titre. A cette exception près, que justifie le res- 
pect dû à la morale et à la bonne foi, les di- 
videndes ne sont point rapportables aux créan- 
ciers de la société totobée ultérieui^einent en 
faillite. ■ ' ^ 

Ce qui vient d'être dit , conduit à confclure 
que tout actionnaire qui a vendu on cédé, 
d'une manière quelconque, son droit dans la 
société, ne peut plus être inquiété pour les en- 
gagements sociaux , même contractés - à l'é- 
poque où il était encore membre de la so- 
ciété , car c'est une association de capitaux 
plutôt que de personnes , et ces engagements 
8ont, dans la réalité, la dette des actions. 
Mais ce principe- incontestable peut présenter 
des difficultés au sujet desquelles la' diversité 
des opinions est d'autant plus possible , que la 
législation sur cette matière est plus incom- 
plète. 

I 

• . ^ • f ' ' ' 

1043, ±^. Dans la plupart des sociétés, les 
personnes appelées à y prendre intérêt, sous 
le nom d'actionnaires, ne versent pas Tinté- 
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gralité de la somme nominale à laquelle ré- 
pond chaque action. Cependant, ce qui peut 
^6 un abus ^ ou du moins une source de 
graves incouvénients , les actions sont délivrées 
aux souscripteurs^ avec énondation que ielk 
partie du capital a été payée en retirant ces 
actions, et que le reste est payable à tels ou 
ieU termes , ou tant de jours ou de mois après 
l'appel déversements, notifié dans certaines 
formes convenues par les statuts. Contre qui 
les gérants, et même en cas de faillite, les 
créanciers intéressés à faire verser, daps la 
masse y les. compléments des mises, aurool-ils 
le droit d'agir? Celui qui a pris envers laso* 
cîété , l'obligation de paya le complément de 
sa mise, est évidemment le premier soumis- 
sionnaire d'une action^ Sou nom est connu 
par le registre qui constate la délivrance de 
cette action. S'il l'a conservée, il ne peut y avoir 
aucun doute sur le droit qu'on a de le con* 
traindre à payer le reste de sa soumission. S'il a 
cédé son action , le cessîonnaire est trèsKrertai- 
nement obligé à payer le complément de mise; 
car ce payement est une charge de l'action 
qu'il a achetée; il n'a pu l'acheter que telle 
qu'elle existait, et par conséquent, grevée de 
la dette résultant de ce complément. C'est la 
conséquence de ce que nous avons dit n. 973. 
Mais celui qui se trouve titidaire d'action, 
au moment où la demande en payement du 
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oomplémwt est fym^ée^ pourrit être insc^* 
v^bl<Q $ Qu inéme inoonnu si Taction ^ au por^r 
teur» )>s gérants de la société , ou, dans le cas 
de £dUitQ , les créanciers pourront-ils s'adresser 
aussi au titulaire primitif, et prétendre qu'il 
n'a pu éteindre sa dette, en chargeant un autre 
de l'acquitter. Tel serait évidemment le véri- 
table principe du droit. Il faut néanmoins 
le combiner avec ce qui a pu être établi par 
les statuts de la société; et une distinction 
devient iiécessaire. 

Si les statuts , en accordant à des preneurs 
d'action» non libérées, la faculté de les né- 
gocier y n'ont pas exigé de ces souscripteurs , 
des garanties ou des obligations individuelles 
pour le payement du complément de mise 
dont il leur a été fait crédit, l'^tionnaire qui 
a cédé son droit à un tiers dans les formes 
autorisées par ces statuts, ne nous paraîtrait 
pas devoir être considéré comme passible de 
poursuites pour le payement de ce complément. 
JjfouB serions porté à voir dans cette cession , 
fiûtiç da consentement de la société et en vertu 
d'un droit que les statuts sociaux ont créé , 
une véritable novation par la substitution d'un 
nouveau débiteur à l'ancien. Il est bien vrai 
que , dans la sévérité des principes du droit 
civil, il est nécessaire que le créancier dé-^ 
charge l'ancien ; et que surtout, la novation ne 
se présume pas facilement. Mais ici la société. 
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en permettant à tous les preneurs d'actions de 
se substituer d'autres personnes, a d'avance 
donné tous les consentements qui, dans le 
droit civil , devraient suivre ou accompa- 
gner le contrat par lequel un débiteur charge 
une personne d'acquitter sa dette. Les fonda- 
teurs de la société , le gouvernement exa- 
minant les statuts avant de les revêtir de son 
approbation, précisément poiu» prévenir les 
abus dont les tiers pourraient être victimes, 
étaient libres d'imposer à tous les souscrip- 
teurs l'obligation de libérer entî«renîent lerirs 
actions, c'est-à-dire d'en verser le montant 
total à la caisse sociale, avant, de les: céder. 
Peut-être même serait-il à désirer qu'une 
loi en fît une obligation générale et absolue! 
Mais si ces précautions n'ont pas été prises, 
dans le silence des statuts et de la loi , nous ne 
saurions croire qu'on puisse poursuivre en 
complément de prix , un actionnaire qui, 
en cédant son action , est devenu étranger à 
la société ; un actionnaire qui, d'ailleurs lors- 
qu'il a vendu une action libérée seulement 
du tiers ou du quart, l'a vendue moins cher 
que si elle eût été entièrement libérée. La seule 
modification dont notre opinion semble sus- 
ceptible , serait le cas où le cédant aurait ^pris 
l'engagement de libérer l'action , ou aurait dé- 
claré qu'elle est libérée. 

Il peut y avoir plus de difficulté lorsque Jes 
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souscripteurs qui n ont payé comptant qu'une 
partie du capital de chaque action , ont délivré 
à la société, des billets personnellement sous- 
crits par eux, portant promesse de payer le 
reste de ces actions à des termes convenus. Au 
moment où ils cèdent des actions nominatives, 
ils obt, cômine on Ta déjà vu pour les actions 
au porteur, un assez grand intérêt à ne pas 
rester débiteurs personnels de la société, et à 
faire accepter par elle,les cessionnaires en leur 
lieu et place. Assurément, ils n'ont pas le droit 
de (Contraindre lés administrateurs de la so- 
ciété à consentir cette novation; nous en avons 
donné le motif. Un créancier ne peut jamais 
être tenu de recevoir un débiteur autre que ce- 
lui qu'il avait originairement. Par conséquent, le 
souscripteur primitif reste obligé au payement 
des billets qu'il a souscrits. Il peut bien, sans' 
doute, charger son cessionnaire , de les ac« 
quitter à l'échéance ; et le payement offert par 
ce dernier ne pourra être refusé conformé^ 
ment à ce que nous avons dit n. iSa. Mais si ce 
cessionnaire n'est pas exact à faire lé paye- 
ment , le cédant sera valablement poursuivi ; il 
ne pourra' point exciper de la Cession qu'il a 
faîte , pour échapper aux poursuites ; sauf ses 
droits de garantie contre son cessionnaire. ' 
Toutefois, ce que les administrateurs sont 
libres de refuser, peuvent-ils l'accorder; peu- 
vent-ils consentir une novation, au moyen 
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de laquelle , les billets souscrite par le sons-* 
cripteur primitif lui feront rendus ^ et la" so« 
ciété acceptera en renf placement les billets du 
cessionqaire? Cette cpestion y appHoabls tant ao 
cas où les actions sont au porteur^ qu'au cas 
où elles sont mmiinales, peut être euTisagée 
sous deux points de vue i d'abord, la yalîditi 
de l'opération en elle-même, ce qui coodoU 
à Toir si elle aura pour résultat de libérer k 
sonscripteur primitif; en second lien , la rof^ 
ponsabllité des administrateurs enyerp la Mh 
ciété , si, par un éyénement quelconque^ k 
œssionnaire ne payait pas les biUeta 4e rm* 
placement qu'il aura souscrits. 

Souf le premier rapport , l'intérêt peut ds- 
▼euîr très*grand lorsque la société tombe ea 
fiôllite. Les cn^nciers ont inecmtestabtem^at 
le droit de contraindre tous 1^ actionnaires 
à acquitter les actions dont ils n'auraiept pas 
encore Terfié k& montant. X)ans ce cas, ne peur 
▼ent<»ils pas aussi dire à Factiofinaire primitif, 
qu'il aurait dà payer son action en la raceTant; 
que s'il a obtenu du dâai, s'il a été admis à 
soii$arîre des billets pour t^uir Uou de YQltse*- 
meut 9 ces billet» le constituaient débil;<?w à^ 
cette, mi^e} qu'iLn'apu être libéré en présen- 
tant un aul^e débiteur; qu'il doit donc re$t«r 
obligé y fiomm» celui qui, ayant acheté un objet 
à crédita W fevei^d ensuite, n'en reste pas 
moins obligé eny^a son vendeur» Ils ajoute* 
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raient qœ la noyation dont il excipe y n'inté* 
re^sait pas seulement la société; qu'elle intéres- 
aait aussi les tiers; que si la société était libre 
d'user 4e son droit de propriétaire des créances 
constituées par les billets des actionnaires, en 
meoeptÊOt un débiteur en place du précédent, 
fille devait aussi respecter les droits des tiers qui 
peuvent être expoisés à trouver^ dans le porte*- 
feuille de la société faillie, des créances cadu- 
qaeSy au lieu des billets d'un souscripteur pri- 
mitif trés«^Table« 

Gea objections auxquelles des opérations 
malheureusement trop scandaleuses, passées 
aoos nos yeux, prêtent une sorte de force ^ 
ne paraissent pas devoir l'emporter sur les 
vra» porincipes. Il est incontestable, et per* 
sonne n'a essayé de le ni^, que la société, en 
déliTNint à un souscripteiu*, une action qui le 
rend cajMropriétaire d'une portion relative dans 
le fonds aodal, a été un vendeur, libre d'accorder 
crédit à l'acheteur , si aucune loi spéciale n'a 
limité CfVL interdit ce droite ou si les statuts ne 
s'y opposent pas. En accordant ce crédit , elle 
est devenue créancière de celui à [qui elle a 
délivré l'action ; et tout créancier est maître de 
libérer si)n débiteur, par l'un des moyens gé- 
néraux <\iue reconnaît le droit commun. £n 
quoi les tiers qui ont contracté avec la société, 
très-souv(3nt même après que la novation dont 
noua parlons aura été opérée , pourraient-ils 
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dire qu'ils ont été trompés? Ijes noms des 
souscripteurs primitifs d'actions / pas plus que 
ceux des cessionnaires ultérieurs-, ne sont point 
rendus publics. Les statuts ont' simplement 
appris aux tiers, qu'une partie de' la mise capi- 
tale n'avait pas été réalisée; qu'elle ne devait 
l'être qu'à des termes plus ou moins éloignés. 
Quiconque a fait des opérations de crédit avec 
la société, a dû s'attendre aux chances de non 
recouvrement des sommes non réalisées par les 
souscripteurs , et prendre plus de précautions 
contre une société dont le capital était en partie 
incertain, que contre une société dont le' ca- 
pital avait été complètement réalisé. ■ Mais nul 
ne pourrait raisonnablement ' prétendre qu'il 
connaissait les noms et la solvabilité person- 
nelle des actionnaires dont la mise était repré- 
sentée en partie par des obligations à terme, 
et que cette connaissance a été pour lui un 
motif déterminant d'accorder plus où moins 
de crédit à la société. ' ^ ' 

L'argument qu'on voudrait tirer de lïntérét 
des tiers, nous semble donc une pure illusion; 
et la question se réduit à ce qui concerne l'in- 
térêt de la société. Or, cette société, créancière 
des billets qui représentent la partie de l'action 
non libérée, avait droit de faire novation, si 
bon lui semblait, en acceptant les billets du 
cessionnaire : en rendant ceux du cédant, elle 
a usé de ce droit. Il peut, nous en convenons, 
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en résulter des abus. Mais, jusqu'au motnènt 
oùuDeloiy qu'on doit dé3irer dans l'intérêt du 
commerce ^t^de la morale publique, aura' in- 
terdit la; négociation des actions non libérées, 
ou. ce qui reviendrait, au même, aura déclaré 
que les, sousc|îpteurs primitifs seront garants 
du solde de , ces > actions , sauf leur, recours 
contre leurs çessionnaires, ou enfin aura pris 
toutes .autres précautions que réclame la foi 
publ^ue , ]e gouvernement peut refuser l'ap- 
probatipn de statuts qiii pouiraient produire 
€es alMis. A . défaut de ces préc£^utions y nous 
penson^que, dans l'état actuel de la législation, 
les tr^unaux n'auraient d'autre droit que ce- 
lui . de décorer nulle comn^e frauduleuse , si 
cela leiif pétait prouvé , la novation consentie 
par Jlief administrateurs. 

Nous avoiis dit .que la question pouvait être 
Cfonsidérée sous le report de la responsabilité 
des administrateurs deJa société envers leurs 
nii^d9taires.3'ir est vrai que le créancier qui 
€)9psen); ux^e noyation, doive, en subir les con- 
séquences et ne puisse se faire restituer contre 
ce qu'il a fait ^ sauf les cas de nullité : don%^ 
nous avons parlé, n» 223, on peut demander si 
un administrateur a le droit, de faire une no- 
-vation , obligatoire pour, celui dont il gère les 
intérêts;, et dans le. cas de l'affirmative, jusqu'^ 
quel poipt il doit étrfî .respfHisable de ce qu'il 
a fait. Ce peut étre^ sans douJt^, une ques^n 
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pas ignoré davantage, puisque les statuts ont 
été rendus publics. On ne peut raisonnable- 
ment croire que la société ait entendu se réser- 
ver le droit de rédamer les compléments de 
mises contre ces souscripteurs prûnitife , qui, 
en cédant leurs actions , n'ont plu& conservé 
d'intérêt dans la société, et à qui la nature de 
Faction au porteur ne pouvait laisser aucun 
mbyen de garantie pour se faire rembourser 
de oe qu'ils auraient à ptyer. Dans ,une telle 
SiN^uation des choses , cette société est cernée 
n'avoir pris en considération ^ pour, sûreté des 
termes de libération quelle, accordait aux ac* 
tionnaires, que les aOiQOS.eu.ettea-mémes et 
les à->coiDpte payés sur oes^dctipiis, sans avoir 
auain ..égard à la solvabiblé^.de^ personnes; 
^Ue est ^^pu^ée . fvoir. ,acpor4é , . et même elle 
ll't pu fAtçq4re autre cbos^i^ à chaque sous- 

M 

çriîplfeu^) le droit .de se subs^îtuçr, quand il vou- 
drait ^ un nouveau porteur, investi de^ tous les 
avantages que donne chaque action^ et seul 
te^if d(3s chaiiges de cette^mçme. action. 
. ■ Si la .société avait pris U précaution .de se 
Csûre dpiip^r, parles sopscripteuirs d'actions, 
V9 §^SI^ ^>u toute 9fitre si^i^etédo payement du 
reste de çapits^ dont le versfpaent n'a pas été 
effectué à Vip^^^^^ pù. s^ actipns lui ont été 
4éilivi^ées,ce6 souscripteurs resteraient, sans le 
moipdfe ^oute^obUgéi^ jusqu'à concurrence de 
la sm*et^ i^qnnée par.eujf. Us ne pourraient 
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s'affranchir des suites de cette obligation^ et 
contraindre les adaiinistrateurs de la société à 
rendre <^s gages pu autres valeurs de garantie: 
sauf à eux à birey dans leur intérêt indivi- 
duel, telles stipulations que bon leur semble- 
rait, avec ceux à qui ils céderaient leurs actions. 
Il en^^erait de même s'ils avaient , pour sûreté 
dé leur complément de mise, souscrit des bil* 
lets envers 1^ société; ils n'auraient aucun droit 
de contraindre les administrateurs à les leur 
rendre ) et à prendre en remplacement ceux 
d'un cessionnaire qui, k son tour, se ferait 
remplacer par un autre débiteur. Dans ces cir- 
constances, ces administrateurs opposeraient 
avec fondement, que la société n'a pas réduit 
ses droits k une simple garantie sur les ac- 
tions ; qu'elle a voulu des sûretés personnel- 
les; qu'un créancier ne peut jamais être con- 
traint d'accepter un débiteur autre que celui 
dont il a l'obligation dans les mains. 

1043, y. Les statuts approuvés par l'ordon- 
nance royale deviennent le contrat des parties, 
et les obligent. Mais le caractère de l'autorisation 
ne change pas leur nature de contrat, et ils ne 
peqvent imposer des obligations particulières 
aux tiers qui n'y sont pas intervenus. C'est 
d'après ce principe, et ce qui a été dit n. ioo6, 
qu'il faudrait décider si des clauses dérogatoi- 
res au droit commun, insérées dans les statuts 
IV. i8 
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À s'écarter des principes , en faisant vsdoir de 
simples considérations d'une équité que cha- 
cun crée à sa guise, La véritable équité est 
celle de la loi. Le principe d'obligatian indé- 
finie des associés est la règle : les exceptions 
ne sont accordées qu'fi certaines coaditîons; 
dès que ces conditions.n'ei^stent pas, la règle 
seule doit être suivie; si pn s'en écarte dans 
les sociétés anonymes , dont les statuts n'ont 
pas été approuvés, il n'y aura f^ucun npotif pour 
ne pas s'en éçairter â^ussi en &ifQar des com- 
manditaires dont l'acte q'a pas( .été reMti pu- 
blic v et. le but delà J[oi seraif^ipia^qué. C'est 
dpnc à ceux qui forment une société anœiyme 
,^ dédarer ^nnellemen^ q\ie les adi^inîstra- 
teurs nqmmés ps^r. l«|ur a^te^ net-^ont point au- 
torisés; à commencer j jçs opérations sociales, 
avant la permission d^j «ûnistfe ou l'ordon- 
nance d'approbation , rendues et publiées 
dans les formes légales. Avec cette précaution , 
ils sont à l'abri de ^oute inquiétude, parce que 
Civ. 1998. Je mandant ne r/épond point de ce que sop. man- 
dataire aurait fait; hors des termes du mandat. 

SECTION V. 

Des Compagnies d'assurances muiueiles. 

1043, 5*^. Nous n'avons pas dissimulé , en 
donnant y n. 970, les caractères qui distinguent 
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le contrat de société des autres contrats , qu'on 
ne pouvait qu*îra proprement Sippéler sociétés , 
les agrégations des personnes qui y exposée^ 
à des risques d'une même nature, se ren» 
daient tcspectivement assureurs pour les per- 
tes qu'elles étaient dans le cas d'éprouver par 
sake d'événements prévus et détertaînés dçms 
leurs conventions. 

Mais un avis du Conseil d'État approuvé le 
1 5 octobre 1 809 (*), et dont le caractère législatif 
ne peut être sérieusement contesté , ayant sou- 
mis la formation de ces réunions de propriétai- 
res, à l'autorisation, et leurs statuts à l'approba- 
tion du gouvernement, de la même manière que 
pour les sociétés anonymes dont il a été parlé 
dans les sections précédentes , nous avons cru 
qu'il était convenable d'en traiter spécialement. 

Lés motifs qui ont décidé le législateur à 
exiger' ces autorisations et ces approbations , 
sont de la nature de ceux qui ont fait pres- 
crire' lès mêmes mesures pour les tontines, 
quoiqu'elles ne soient pas aussi , dans là vérité 
des choses, des sociétés anonymes. 

Ces associations embrassent uiiè grande par- 
tie des propriétaires d'un ou même de plu- 
sieurs départements; et il est impossible q^se. 



(*) Cet avis a été inséré au Bulletin des lois, a* semestre 
de Tannée 1821, page 65i, à la suite d'une ordonnance du 
ï /i novefnbre 1 8« 1 . ' 
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Il y a toutefois , d'un autre côté , des carac- 
tères de ressemblance entre les assurances mu- 
tuelles et les assurances à primes; car les con- 
ventions qui interviennent entre les membres 
d'une société d'assurance mutuelle sont aléatoi- 
res. La réunion de ces membres prend, envers 
chacun d'eux, l'obligation de réparer, dans les 
cas et les limites prévus, les dommages qu'il 
éprouvera ; et pour équivalent, chacun s'oblige 
à payer une cotisation fixe pour les frais d'ad- 
ministration , et une autre, variable, résultant 
de la répartition qu'on fera sur la masse, du 
montant des dommages dont la société devra 
la répartition. Cette répartition, incertaine dans 
sa quotité, l'est mtmedans son existence, puis- 
qu'à la rigueur il pourrait arriver qu'aucune 
des propriétés comprises dans l'assurance mu- 
tuelle n'éprouvât de sinistres. 

II est encore convenable d'indiquer un ca- 
ractère spécial des compagnies d'assurances 
mutuelles. Tout en réunissant un grand nom- 
bre d'individus dans un intérêt commun, elles 
ne présentent dans la réalité qu'une agglomé- 
ration de contrats indépendants les uns des 
autres. Comme nous l'avons déjà dit, l'être 
moral traite avec chacun des particuliers qui 
prennent part à l'assurance mutuelle. Ainsi, 
lorsque , par une des causes qui ont été expli- 
quées n. 596, le contrat d'un de ces particu- 
liers avec la société , est déclaré nul ou est 
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rescindé , cet événement n'a d'effet que de ce 
particulier, à la société, qui continue toujours 
entre les autres. Il en résulte : ou que jamais 
la personne dont il s'agit n'a été membre de 
la société, ou qu'elle s'en est retirée, ou 
qu'elle en a été exclue. 

Quelles que soient les mutations individuel- 
les , chaque contrat a son terme entièrement 
distinct de celui que les statuts et l'ordon- 
nance d'autorisation assignent à la société; 
quand le terme de ces contrats individuels 
est arrivé , les liens qui unissaient tel ou 
tel propriétaire à la société sont rompus ; 
mais cette société n'en subsiste pas moins 
avec les autres , pour le terme convenu; 

Une compagnie ou société d'assurance mu- 
tuelle offrant, par sa constitution, une masse 
considérable d'intérêts qui garantit la répara- 
tion des pertes individuelles , a le grand avan- 
tage de ne laisser rien à craindre à l'esprit de 
spéculation dans lequel sont formées néces- 
sairement lés assurances à primes; puisque , 
dans une assuraiice mutuelle, il ne peut jamais 
y avoir de profits, mais seulement une moin- 
dre perte pour chaque associé; 

1043, 6^. On a souvent discuté la question 
de savoir quelle était, de l'assurance mutuelle 
ou de l'assurance à prime, celle qui offrait le 
plus d'avantages à uti propriétaire. Il n'jentfé 



pas dans notre plan , de traiter avec étendue 
cette question écpqpoiique : vpici le^ principar 
le$ raisons respectives. 

Dans l'assurance mutuelle ^ chaque membre 
4e la société a pour garantie de la perte qu'il 
peut éprouver , la masse totale des propriétés 
mises en communauté de risque^* Nul ne 
peut craindre l'iesprit de spéculation et de gain 
qui est nécessairement le mpbile d^i^ssa- 
rances à priment Chacun aim intérêt })ienplifs 
direct: à la conservation des propriété^ f^HF^ 
mutueliementi que n'en ont l$s ^s^uré^^pnmes: 
chacun éts^nt son propre assureur, i9Q laénie 
temps qu'assuré par les autres. 

Il ne faut pas né^nipoins se d^sûiuder les 
inconvénients. Le plus grand est Vi^çextituàe 
sur la quotité djBf contribution qofi chacun 
^1^*£i à payer, et la nécessité d'être en quelque 
sprte à la discrétion des administrateur^ selon 
qu'ils sqnt plu3 ou moins fidèle$^ plu$ ou xnoius 
sévères dans l'appréciation des partes. 

Dan^ la vu^ 4^ rassurer les intéressés 9 ^ 
st^piits peu VJÇ^)i; déterminer que^ chaque ?wé^9 
les associés ne payeront pas plus de tarU pour 
cent de la valeur des choses mises en oomoitt- 
nauté de risques ; d'où il peut résulter que la 
totalité d'un dommage , s'il est considén))!^) 
Qp soit pas réparée ou ne le soât que tainjive- 
pient. On pept prendre d'autres précaution^ 
^iu^^elles il ^ presque toujours impp^siU^ 
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]u'il ne se rattache pas réciproquement quel- 
ques inconvénients. 

Quels qu'ils soient , les statuts forment la 
loi des contractants ; c'est k eux de peser les 
ivantages ou les désavantages du mode d'assu- 
r|U)Cies mutuelles, oi^ d'assurances à primes 
Ifins lesquelles l'insolvabUité de l'assureur est, 
^.fou tour, yn <)aqger qu'on ne peut craindre 
^^s liss assurances mutuelles. 

On voit, du reste, que la situation parti<cu- 
lîfTç 4^ associa daps les assurances uiutueUes, 
98 peuf modifier les principes généraux ex^ 
pf>S($§ o. 588 et suivants , sou§ le rapport de^ 
9^^n9 qui doivept étrq introduit^a 4^ hi ma- 
i^f^ .spéciale réglée par le contrat. 

: Jlfémïï^oinSf nous siçrion^ porté à croire que 
le prûeiiçipe expliqué n» S^g^ 5% d'après lequel 
on ne peut faire assurer une seconde fois ce 
qui l'est déjà , ne serait pas applicable aux as- 
lurauçes mutuelles. Dans ces sortes d'associa- 
tions, chacun est assureur et assuré : comme 
iMureiir de lui-même , il peut $e faite réassurer 
it>iilre l^ ahaqce qu'il a 4^ ^upport^ des pertes 
par l'effet de la répartition» Asses «ouveut ks 
miiiits interdisent cette faciàltéi il n'est pas 
iiffùtm^ qu'une telle dau^ ne soit }idt€ et die 

r|||Wireu$B exécution (i)« 
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CHAPITRE IV. 
Des Associations en participation. 

1044. Indépendamment des trois espèces de 
sociétés qui ont fait l'objet des trois chapi- 
tres précédents, on en connaît tirie quatrième 

Corn. 47. sous le nom di association commerciale en 
participation. 

On peut considérer, en ce qui concerne cette 
espèce de société: i® les caractères qui la dis- 
tinguent des autres sociétés; ^ comment les 
participants sont obligés entre eux ; 3^ com- 
ment ils le sont envers les tiers pour oGeis enga- 
gements relatifs aux affaires faîtes en commun. 
Ce sera l'objet des trois sections suivantes. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des Caractères disti natifs de V Association en particîpaUon. 

1045. Il ne faut pas confondre les associa- 
tions commerciales en participation, avec les 
trois autres espèces cte sociétés. 

Les perisonnes qui composent une société 
forment, par leur réunion, un être moral qui 
a son individualité et ses droits particuliers; i 
qui, nous avons vu,n. 977, qu'on devait donner 
un nom distinctif sous lequel il puisse s'offrira 
la confiance publique, poul* toiis les actes qu'il 



^. 
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fera piendaiit ^a cjurée, Les opérations déter- 
minées, qui soot Tpl^jel; des participation^ , 
n'exigent rien de semblable, presque toujoi)rs, 
idbaque participant £siit seul l'affaire à/ms la- 
quellçil 4pn>^ç intérêt aux autres, à la charge de 
leur rendre un çpmpte, d'après lequel ils par- 
!|agent Iç prpQt et supportent la perte en com- 
jKiun^ Ha nom social n'est donc pas nécessaire. 
On peut douter aussi qu'une association en 
part^ip^fion puisse être considérée comme un 
être inoralj dans la même étendue et avec les 
naêmes conséquences que; sont considérées les 
sociétés proprement dites, d'après les prin- 
cipes expliqués n. 976; ou du moins une dis- 
tinction pai^aff nécessaire. Sans doute, entre 
les participants, la convention qu'ils ont faite 
a pour objet de.qréer un être moral dont l'actif 
est nécessairement distinct de leur actif partî- 
èulier et extra^social ; car si on n'admettait pas 
cela, il serait impossible de comprendre ce 
qu'ils ont voulu faire, et d'en régler les effets. 
Nous verrons, n. 1066, les conséquences^ qu'on 
en doit tirer. Mais à l'égard des tiers, à qui 
l'existence de l'association n'a pas été signalée 
par une affiche , il ne paraît pas aussi bien 
flémontré que. cette association ait les carac- 
tères d'un être moral, donnant lieu aux consé- 
quences qui dérivent de cette qualité, dans les 
sociétés proprement dites. Nous donnerons à 
ce sujet, des développements n. 1089. 
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Les jfiartieipànts étant VbteÉ dé i^é^ Imri 
intérêts^ dftfi^ les r^cppùrts ^ la proportkm 
^tt'iia jngtAt à t>r«fpoè, it pmt y à^Hàp dél 
èÀs^ <MDr letn" eofacèiits à Popéràtioil «ttdiN^ 
èfc où tdiiS travaillent en ^omttimi. il est pûlh 
sible alors de confondre 1» (iJtrtiiiiipAtfbh àVtt 
la société en ndnl collectif; nîàîà cëpëtidélita 
importé d'en rechercheftp lêi^ caractères dé M 
férence. Oii peut dire que , si Fobjet dtt tt^ 
Vail cottimun eàt déterminé, Si 6e tCat pdlnt 
pour tin certain temps et pourfelréj p^dâtit 
ce temps , lé comrtiea'cé en général ôfl trt 
^tire de commerce , tjae les {^trtidf^ânts se 
Ck)iii. 48. Sont réunis, mais pour la durée dô Tuffitireéti^ 
(reprise et pour cette seule affaire , *és tx^ 
Cotistaùcés distinguent rassociâflôH étt pàttià- 
patidn, de la Société en nom Collectif doiit 
éllè Semblerait se rapprocher. 

Ûtie société collective ayâHt «ri * tiôfll qttilli 
feit connaître , un lieu d'établis^éihent av^ 
^eul on peut donner les assignations tjtA \k 000- 
ceignent, la preuve dé sott existence ititérerte 
le ptiblic ; et tel est le motif de la liéôéséké 
d'en rédiger par écrit, et d*en âfBchei* lestWn- 
ditions. Mais la connaissance désrappot^^nt)!^ 
les participants est en général peu lmpà^ 
tante pOiir les tiers; la participation tfâ jpoiW 
de lieu d'établissement où Ton doive inten- 
ter les actions qui peuvent en résulter (r)) " 

(z) Eejet, 14 mars 18x0, D. 10, i, 141. 
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n'est donc pas nécèfssaire que les conventions 
I dds parties soient rédigées par écrit; ni, lora^ 
I qu'on a employé ee moyen, qu'un extrait dé 
I lu convention soit rendu public. On peut en 
I fimre la preuve par les livres , la correspond* 
I dànee, ou par témoins (i). En un mot, les 
y Issociationi en participation ne sont pas su- Gom. i ^^' 
^ jettes €QX formalités presoites pour les auttes 
1^ sMîétés. 

si 

1046^ On pourrait cependant, malgré Ms 

L caractères distinctife, donner à Uiie simple pàr^ 

< flc^tion, le nom de société, et à une société, 

I iHè apparences d'une participation. Gommé tei 

. dGfets n'en sotit pas toujours les mêmes, la ué- 

. cMsité de développer la distinction que nous 

g illroiis indiquée se fait sentir, quelque difficile 

l|u*il Mit de ttouver des règles à Tabri d'excép- 

. lion ^ et qu'oli soit à même d'appliquer sans 

. iacwtitude. 

j î" Le caractère propre d'une association *>h 

I ^rtieipation^ est qu'elle soit relative à une où 

j 4l plusieurs opérations de commerce dont l'objet 

^ cMoéiail moment où les parties font leur con- 

I ^eAtion, et qu'elle ne se prolonge pas au delà 

du temps nécessaire pour les achever; tandis 

qu'une société est formée dans la vue de se 



(t) Rejet, a8 germinal an il, B. a, 128a. Rejet, 
a6 mars i8i7,D. 17, i, 384. 
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Uvrer à des opérations successives, et telles 
que les amèneront, pendant sa durée, le cours 
des choses et la suite des affaires qui se pré- 
senteront dans la branche dé commerce pour 
Texercice de laquelle les parties se sont unies. 
Les juges peuvent donc s'arrêter à ce point: 
chaque fois qu'ils verront que des parties sont 
convenues de faire ensemble une du plusieurs 
afEsiires déterminées, dont l'objet existe au mo- 
ment de leur convention , encore bien que le 
développement de ces affaires et lamiàe à fiu 
de l'entreprise puissent et doivent créer une suc- 
cession de négociations et d'opérations futures, 
ils 'pourront y voir une sii^ple assoôation 
.en participation (i), et repousseront les pré- 
tentions des tiers qui voudraient faii^ consi- 
dérer le§ participants comme associés en nom 
collectif. Lorsqu'au contraire^ ils verront que 
ce n'est point tefle ou telle opération isolée ou 
déterminée qui a été le but de la réunion, 
mais une série d'affaires qui n'ét^ent point 
nées ou ne pouvaient pas être prévues alors; 
en un mot , qu'au lieu d'opérations certaines 
et envisagées par les parties^ elles ont projeté 
de se livrer, soit pendant un temps déter- 
miné, soit jusqu'à ce qu'il plaise à l'une de 



(i) Rejet, 5 juillet iSaS, D. a5, i, 354. Rejet, 3o avril 
iSiSy D. a8, I, 233. Rejet, ax février iS3i, D.- 3a, i, 
388. Rejet, 1 8 juillet i832, D. 3a , i, 359. 
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se retirer, aux opérations qui se présente- 
raient pendant le temps de leur réunion , ils 
peuvent en conclure qu'une société a été con- 
tractée. 

La circonstance cpie les parties auraient fait 
leurs conventions par écrit , ne serait pas tou- 
jours une preuve qu'elles ont entendu former 
une tociété en nom collectif. 

L'importance de la négociation ou des né- 
gociàtibcts déterminées, ne serait pas aussi un 
motif pour attribuer ce caractère à l'associa- 
tidili formée pour les opérer. On peut s'asso- 
cier eh participation pour des objets d'une très- 
haute importance ; quelquefois une^ociété en 
nom collectif peut n'avoir pour but qu'une sé- 
rié d'afBnrespeu considérables et qui, réunies, 
n'équivalent pas à une seule entreprise en par- 
ticipation. Ainsi, un commerçant de Marseille, 
instruit que la cargaison d'un navire va être 
vendue, propose à un commerçant de Paris 
d'en faire l'achat en commun , ce qu'on appelle 
vulgairement compte à demi y et s'entend avec 
lui sur la manière dont celui-ci fournira sa part 
de fonds dans le prix d'achat; quand, au lieu 
de l'achat d'une cargaison , il s'agirait de celui 
de deux ou trois parties de marchandises de 
genre et d'origine tout à fait différeuts ; quand, 
au lieu de revendre lui-même ou par ses délé- 
gués , les choses achetées , il les enverrait à son 
participant pour que celui-ci les revende , ce 

IV. 19 
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serait toujours une participation : car, au jfno- 
iqent où deux personnes s'associent ainsi, l'a- 
chat et la revente de telles marchandiae^ sont 
prévus ; ces personnes désignent expressément 
l'afE^re ou les affaires qui seront pommui^es en- 
tr^ elles. Ainsi , Ton connaît, dans le çpfnmerce 
iqarttime , les cessions d'intérêt sur le charge- 
ment d'un navire ; l'expédition se faitau f^omdu 
c^ant seul , qui en est le direçtç^r f ep qui 
«('oblige à tenir compte à ^on p^}ip|p^nt, 
daqs la proportion de l'intérêt qu'il ^i a pédé, 
4u produit dje la chose cbmf^ffupei dé^jfct^on 
ù^te des dépenses d'achats, Ira^^ d'eyipâd^tion, 
transport», etc. Ainsi, deqx pu plui^i^wrs çf)m- 
uverçants conviennent d'acheter ^% de fourpir, 
chacun de son côte, les bestjkuv nécpswires 
pour nourrir une armée , ou dont ui) é^bUs- 
Sf9ipent public a biesoin, sauf ensuite à se 
l^çndre respectivenient compte de \purs opé- 
rations. Il existe incontestabiemenf, dani^ ces 
f3a«, une simple association en partipip^|;io^. 

Quelquefois y des commerçapts q^i ^ ren- 
d^nt à de$ foi|:*e$ ou à des adjudicfifip^, s'as- 
socient pour les achats que chacun fepa de 
son coté. La convention ainsi conclu^, ils se 
séparept pour faire leuri^ achats ^ ch^çqp en 
particulier , et , quand ils le^ ont termfpés, 
ils les réunissent en une masse pour les pa^iiager 
à un prix commun. Une convention du ipéme 
gejore pourrait avojir lieu entre dea yendeurs, 



Cartutàfef de ('of^cfçifitfftn ei^ p^rtiçipçiiion. Sfii 

c'M PW?«re uogafiSQçi^tifin ep parijiçipjiflQ», 

tiPB.J»Wt. PWr l>«Ç <i? Tipl?'? Ifif ppiaçipfp 
nplWH^-%' i^?^ )tWf« option . .d^vfftU èpf 

à^mé^iM mm M délit ^^vm^ ^^? ^^• 
RftR«^ si^ p»*»». p^f ips t?i^>^?w» cofflpéJp^t^ pén. 419- 

Pft.|9i*Ç^*t:ll9W«i" 4?^ règles p^récUe^ à ççf 
..ç^if fll'agjç eatre Içs cppjtçpçteptf, de dépidiéf 

^F ^fsf mv ^m}^ mp w^m^ * «?4e cem 

.: Pi m fsjL.^p,fflp9>P,4e?!?PÇ|été§ qm sp forr 
ment entre le propriétaire d'un nayûre et \f 

■fmmm^ Af{ J^'^'^mm^ W\'^ partager les 
]t^^n^,çç§ ^t le? pertes de i'e^pé4itipn dan$ une 

(4) e.fjet, «9 joip )8a8, D. *(i,'i, %io. Biajet, 7 (déeani- 

19. 
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certaine proportion ; des engagements des gens 
de mer au Éretou au profit sur lesquels nous 
avons donné des notions, n. 690 et suiv. ; de la 
convention par laquelle un préteur à la grosse 
stipulerait pour ses profits, ou un assureur 
pour sa prime, une part quelconque dans les 
bénéfices de l'expédition ; enfin des contrats de 
pacotille qui ont fait l'objet des n. 70a et 703. 
Il serait difficile encore de considérer autre- 
ment qùé comme une association en partici- 
pation , la convention par laquelle celui qiii a 
obtenu un brevet d'inVention, s'associerait avec 
quelqu'un pour Téxploiter, ou la convention 
de plusieurs personnes qui, achetant du bre- 
veté les droits que la loi liti accorde, ainM 
qu'on l'a vu n. 110, conviendraient d'en fidre 
en commun l'exploitation, pendant uil certain 
temps, ou' même pendatit toute la durée du 
brevet qui est nécessairement limitée. Il ^ 
serait de même de l'association dé plusieurs 
libraires pour faire imprimer et débiter ks 
exemplaires de l'ouvrage composé par uil au- 
teur , ou de l'association que cet auteur fe- 
rait avec Un ou plusieurs libràités , dan^ le 
même but. 

A bien plus forte raison, faudrait-il voir une 
simple participation, quelles que fussent les 
clauses empruntées par les parties, de la société 
en nom collectif, dans les conventions formées 
pour essayer des procédés, et parvenir, d'après 
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le résultat de ces essais, à foriner une société 
ultérieure. Le caractère provisoire annoncé par 
les parties , serait la plus évidente démonstra- 
tion qu'elles n'ont pas entendu former encore 
une. société. En un mot, on doit classer dans 
cette catégorie toutes les. affaires commerciales 
qui se font en commun, et pour lesquelles il n'est 
pas nécessaire, d'après les principes expliqués 
ci-dessus, que la formation d'une société soit 
publiée. 

Ofk peutdonc, dansl'état actuel de lalégislation 
et de la jurisprudence, croire que la distinction 
entre une association en participation et une 
société en nom collectif, est laissée à l'appré- 
ciation, des tribunaux (i). Toutefois, cela ne 
serait vrai que s'il s'agissait de faire la dis- 
tinction entre l'une et l'autre espèce de société. 
Si un arrêt, refusant de voir une société ou 
une association dans une convention qui offri- 
rait les caractères ci-dessus, y voyait un tout 
autre contrat, par exemple un mandat, la 
cour de cassation aurait le droit d'apprécier 
les faits, et de décider que cet arrêt a violé les 
principes du droit qui ne permettent pas de 
confondre les sociétés avec des mandats (a). 

1047. La différence entre les sociétés et les 

(i) Rejet, 8 janvier 1840, D. 40, i, 5a. 

(%) Cassation, 4 décembre xSSpà D. 40, z, 4x* 
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8èsôdâti6h^ fcôtiimercialéis en participation est 
lnlt)ôHàDte^ rèldtitèMëtit àiix actions déâ tiers. 

Corn. aa. 9i\^ font la preuve d'tlné société coUèétité, 
lëd engagements côntractëls par l'uii des d^isdcié^ 
ibbligétlt Solidairement lë§ atitt*ei$ , puisqtiê riotls 
avons vtl h. lôbg, qne Ife défaut d'acte àociKl où 

Corn. 4a. de publicité donhée à ses fclauSëà, tie potivait 
êlt-ë opposé âiit tiers î s'il ki'jr a ^tl'unë pafti- 
dpatiôh^ ces tiers n'ont, cëhtté lé cbpàrficî|)ànt 
non-signataire des obligations qu'ils invdc^Uëiit, 
que les droite ^tii seront eipliqiléS à. ibig et 
iniiTÀUtb; 

Cette distinbtibri h'ëât p^s tiioiM icdpôrtàiilè 
ëhtrë les pt^téhdiié associés ëitt-méàiéè. S11 
«St reconnu qu'ils soiit étt Société prdj[)«ttient 
dite, là ëontehtidti intëHeiiUe entré étlx, kàHs 
Qu'ils aient bbSëbVé lés fbthiëî préSétîtfefS, ëàt 
ttiilié, ainsi qu'on Ta Vu n. 1007; et l'ûti ne 
pcUt contraindre l'autre à l'exéictitet p^éiidUnt 
le tèrhps cbfavenu. 

S'il eèt reçoiinu ou s'il est aroué cjù'ils Sdht 
ëtt siftiplè J)artlcipatioti , l'èxëcUtibil de i'etigâ- 
^ndënt doit être maintenue péhdaiit tôUte la 
durée dfe l'àfiFaite ou deà iiffàik-és entréjiHséô. 

SECTION II. 
Des rapports respectifs entre les participants^ 

1048. Une association commerciale en parti- 
cipation {ieut être formée dans les proportions 



Des H^^poris respectifs entre les participants. 295 
d'iiltérét dont il plaît aux participants de con- 
venir | 1*0 doit observer à cet égard toutes les Com. 48. 
règlei ddtitiées ti. 996 et suiv. Ils ne sont liés 
(]ue par les principes généraux expliqués au 
cdifamencement de cette partie; leur liberté ne 
peuYimt aller jusqu'au point de changer la na- 
ture des choses. 

En général , c'est d'après les règles que nous 
avons données dans le titre premier, et d'après 
les principes sur les sociétés en nom collectif, 
que sont réglés les rapports entre les partici- 
pants, principalement en ce qui concerne l'obli- 
gàtiod de chacun d'eux , de ne rien faire au pré- 
judice de l'association , et d'eu maintenir les 
iutérétË. Par la tnéme raison, les règles que 
naù^ dônherons u. 107 1 iet sùiv. sur la liquida- 
tioù des sociétés dtiivent être observées entre 
eux. 

"Riéh ne s'opposerait toutefois à ce qu'ils 
tStablissent , pour régler ces rapports et ces 
intérêts y des bases puisées dans les principes 
pàtliiculiers à la société en commandite. Ainsi, 
deui personnes s'unissent pour la fourniture 
dû bois nécessaire au chauffage de tel établis- 
sement; elliBs conviennent que l'une fournira 
telle somme, et que si l'affaire ne réussit pas, 
SSL part dans là perte ne pourra excéder sa 
mise : cette èlause, qui tient de la société en 
commandite , recevra son exécution dans les 
rapports respectif de ces associés. Nous avons 
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même vu qu'elle n'était pas interdite dans les 
sociétés en nom collectif; car elle est étrangère 
aux tiers et ne concerne que les rapports en- 
tre les participants; rapports qu'ils ont le droit 
de régler ainsi qu'ils le jugent convenable. 
Nous aurons occasion de parler encore de 
cet objet, n. ïo66. 

SECTION m. 

Comment les participants sont tenus des obligations 
contractées pour l'objet de leur association, 

1049. C'est par la différence qui se trouve 
entre les soC^iétés proprement dites , et les asso- 
ciations en participation, que doivent être dé- 
cidées les questions qui s^élèvent relativement 
aux dettes que les créanciers prétendent être 
communes aux participants. 

Nous supposons, avant tout , que la nature de 
l'association est bien avouée; que le créancier 
n'allègue pas, comme au cas prévu n. 1009, 
l'existence d'une véritable société pour laquelle 
on ne se serait pas conformé à la rédaction et 
à la publicité requises; ou, du moins que, sur 
cette prétention, il a été jugé qu'il n'avait 
existé qu'une simple participation. 

Dans cet état de choses, ceux qui ont traité 
avec un des participants, ne peuvent, dans la 
rigueur du droit, se prétendre créanciers des 
autres. Aucun acte ne leur faisant connaître 
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FexisteDce d'une société et le droit que l'un 
avait d'obliger les autres , ils ne peuvent dire 
qu'ils aient été trompés, puisqu'ils ont une 
action contre celui qui s'est engagé envers eux. 
Cependant , l'équité qui ne permet pas que 
personne s'enrichisse aux dépens d'autrui, et 
qui sert de fondement aux droits que peut exer- 
cer celui qui a traité avec le gérant d'affaires 
d'une personne contre celle-ci , ne permet pas 
aussi qu'on les repousse absolument. 

Pour bien apprécier les droits qu'ils peuvent 
exercer y il faut donc d'abord faire une distinc- 
tion entre les actes qui ont pu précéder l'asso- 
ciation , et ceux qui en sont la conséquence 
et l'exécution. 

Lorsqu'un individu a primitivement figuré 
seul dans la négociation d'une affaire ou d'une 
entreprise à laquelle il a ensuite associé en par- 
ticipation une ou plusieurs personnes, pour en 
partager les profits et les pertes ^ette négocia- 
tion continue d'être personnelle à cet individu , 
et ne donne au créancier aucune action contre 
les autres qui n'ont pas signé (i). C'est notam- 
ment le cas dans lequel se trouve la personne 
qui se serait intéressée dans la part qu'une autre 
personne a dans une société, comme on l'a vu 
n. 974. Car, de même que celui qui achète des 
miarchandises n'a pas besoin, pour en devenir 



(x) Rejet, 9 janvier i8ai, D. ai» i, 5ao. 
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Jean, ont consommé les matières fournies à 
Pierre; qu'ils les ont employées ou fait em- 
ployer; qu'ils les ont revendues; qu'ils ont dé- 
bité les produits de cette fabrication ; que ces 
objets ou leur prix sont devenus les éléments 
des comptes intervenus entre eux et Pierre leur 
participant, il est juste que le vendeur soitadmis 
à poursuivre et celui à qui il a vendu et ceux 
pour le compte de qui l'achat a été fait. 

On voit, par là, qu'une question de ce genre 
dépend de l'appréciation des circonstances qui 
appartient exclusivement aux tribunaux(i}, et 
de l'application des principes donnés n. 56i, 
d'après lesquels ce qui a été fait par un préposé 
ou par un gérant d'afiaires, oblige celui pour 
qui la négociation a été faite. 

On voit aussi en quoi une participation. dif- 
fère d'une société en nom collectif. Dans celle- 
ci, tous les associés sont réputés obligés parla 
signature d'un seul avec la raison sociale, et 
par l'unique fait qu'un acte les constituait as- 
sociés. Daiis la participation, il faut prouver 
leur collaboration commune. Au premier cas, 
les associés sont tenus solidairement, que les 
emprunts faits sous la raison sociale aient ou 
n'aient pas été employés au profit commuo; 
au contraire, dans l'association ex^participation^ 
la preuve de l'emploi pour le compte de cette 

(i) Rejet, 9 janvier idai, D. 21, x, 5ao. 
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-participatidn est nécessaire pour fonder Faclion 
'du créancier contre les participants qui n -ont 
pas contracté avec lui. II eu résulte que si les 
'sommes qu'il justifierait avoir prêtées à l'un 
-des participants avaient été portées dans les 
registres et écritures de la participation, au 
'crédit *dè ce dernier seuleihent, et non au 
compte des opérations communes , le prêteur 
serait isâns action contre les autres participants. 

Datislèi dis même où les objets [et les valeurs 
fournis sonr entrés dans l'actif de Fassocia- 
tioh,' et ou i! est incontestable qu'ils ont 
tourné à son profit, il faut encore exâmînier 
avec un grahd soin , à quel titre ils y sont en- 
trés: Si ié'était comme mise du participant , le 
créancier n'aurait de droits que contre liii , par 
lés motife que nous avons exjîliqués n. ioaS; 
si c'était au contraire comme fournitures faites 
à l'association et constituant une de ses opéra- 
tions , c'est lé cas où ce créancier pourrait être 
admis à prouver l'emploi fdit pour le compté 
èommùiî: 

Cela deviendra sensible par un exemple. 
Pierre et Paul conviennent d'une association 
en participation , pour fournir les vivres de teÛe 
placé, que le gouvernement veut approvision- 
neiplll est convenu que, dans les quatre jours, 
chacun versera au magasin commun , pour for- 
mer le premier fonds , une mise de cent muids 
de blé. Pierre acheté les cent muids qu'il doit 
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Paul s*est obligé envers Jean. Le seul fait que 
Jean connaissait l'existence de la participation 
ne lui donnera pas d'action directe contre 
Pierre, il faudra qu'il fasse les justifications 
indiquées ci-dessus. 

Mais si le compte à demi ou en participa- 
tion entre Pierre et Paul n'est pas encore réglé, 
Jean pourra, en faisant des saisies-arrêts entre 
les mains de Pierre , acquérir le droit d'inter- 
venir dans ce règlement pour connaître ce qui 
revient à Paul son débiteur, et demander à 
Pierre tout ce que Paul aurait le droit de lui 
demander. Il soutiendra, avec le secours des 
principes expliqués n. 563, que Paul, partici- 
pant de Pierre, était, envers ce dernier, dans 
les rapports d'un véritable comnoissionnaire 
envers son commettant ; à la seule différence 
qu'un commettait ordinaire serait créancier de 
son commettant, pour le montant total de ses 
avances et déboursés , quel qu'ait été en défini- 
tive le résultat de l'opération ; tandis qu'en sa 
qualité d'associé en participation avec Pierre, ce 
même Paul doit se régler avec lui, par compte 
à demi des profits et des pertes. Il sera admis à 
prouver que, conformément aux rapports con- 
venus entre les deux participants , Pierre ne 
peut se dispenser de rembourser à Paul sa part 
dans les achats faits , ou dans les autres obliga- 
gations contractées par lui à l'occasion de leur 
participation ; que , par l'effet du compte à 
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régler entre eux, Pierre est débiteur de telle 
somme enversPaul ; et par application des prin- 
cipes expliqués n. 190, Jean aura droit, comme 
créancier direct de Paul, de demander tout 
ce que ce dernier aurait pu demander à Pierre, 
sauf à subir les exceptions que celui-ci aurait 
pu opposer à Paul, s'il l'eût attaqué directe- 
ment. 

Si, au lieu d'un seul participant, comme dans 
l'espèce qui vient d'être prévue, Pierre en 
avait plusieurs, nous pensons que l'action in- 
directe dont nous venons de parler serait soli- 
daire. En effet, Pierre était mandataire de ses 
coparticipants, et il avait reçu leur mandat 
pour une affaire commune. Il a donc contre 
eux une action solidaire en remboursement de Civ, aoo». 
ce qu'ils lui doivent; or, c'est l'action qu'il au- 
rait le droit d'intenter directement, qui est 
exercée en son nom par son créancier. 

Le droit du créancier d'agir contre le co- 
participant qui ne s'est pas obligé personnel- 
lement, est donc soumis à la condition, que 
l'association ne soit pas dissoute et liquidée 
entre les participants : car, alors, le créancier qui 
voudrait agir ne pourrait plus s'adresser qu'à 
celui avec qui il a contracté (i). En effet, ses 
droits contre le participant qu'il poursuit, quoi- 
qu'il n'ait pas traité immédiatement avec lui, 

(i) Rejet, 7 juin i83o, D. 3o, i, 280. 

IV. ao 
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ne sont pas l'effet d'une créance directe; il n'a 
que l'exercice de ceux qui appartiennent à l'in- 
dividu avec qui il a traité. Quand celui-ci a 
terminé tous ses comptes, et clos toutes ses 
relations avec son participant qui ne lui doit 
plus rien, il n'y a plus de droits à exercer 
de son chef. Seulement, si le créancier peut 
prouver que le participant de son débiteur 
redoit encore quelque reliquat à ce dernier, 
il peut l'exiger par voie de saisie-arrêt. Nous 
aurons occasion d'examiner, n. 1089, quel- 
ques autres questions intéressantes sur les 
droits des créanciers d'une association en par- 
ticipation. 

Nous ne nous sommes occupé ici que de 
l'action personnelle des tiers contre des per- 
sonnes qu'ils prétendent être obligées envers 
eux par l'effet d'une association en participa- 
tion. Il y a un autre point de vue qu'on pour- 
rait appeler réel , sous lequel le droit de ces 
tiers peut être envisagé. Pourraient-ils préten- 
dre que, dans les biens ou effets trouvés en la 
possession de l'un des participants, il en existe 
qui appartenaient exclusivement à la partici- 
pation, qui doivent être considérés comme 
propriété spéciale de cet être moral , et servir 
à payer ses dettes , sans concurrence avec les 
créanciers extra-sociaux de ce participant ? Nous 
examinerons cette question n. 1089. 
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TITRE III. 



DE LA DISSOLUTION DES SOCIETES. 

1050. La dissolution d'une société peut ar<- 
river par un grand nombre de causes qui pro* 
duisent des effets différents. 

Une société peut quelquefois être dissoute dé 
plein droit ^ sans qn'autun des intéressés ait eu 
besoin de déclarer sa volonté , ou de provoquer 
une décision judiciaire; d'autres fois, cette dis- 
solution doit être convenue entre les associés j 
ou provoquée par un ou plusieurs contre les 
autres. 

Dans le premier cas, à IHnstant même qu'ar- 
rive l'événement dont TefFet est de dissoudre 
la société, elle n'existe plus , les associés restent 
en simple communauté d'intérêts , semblable à 
celle qui se forme entre des cohéritiers : dans 
le second cas, la dissolution résulte du con- 
cours de toutes les volontés : dans lé troisième, 
elle doit être demandée, consentie ou jugée, ^t 
la société ne cesse d'exister qu'au moment delà 
demande, ou à celui que fixe la transaction ou 

le jugement intervenu. , . /.v \ \ '' 

Nous allons considérer ces différentes posi- 
tions dans les trois cluk(vit|-«ft wî^aiifï. l-tî;! 
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CHAPITRE PREMIER. 
Quand une société est dissoute de plein droit. 

1051 . Une société finit de plein droit : i^ par 
l'arrivée de l'époque ou de l'événement que 

:iv. i865. la convention a déterminé pour sa dissolu- 
tion ; 2^ par la consommation de la négociation 
qui en a été l'objet; 3^ par l'extinction de la 
chose composant le fonds commun ; 4^ par la 
mort naturelle ou civile d'un des associés , s'il 
u'a pas été convenu qu'elle continuerait avec 
les héritiers, ou que même, sans continuer 
avec les héritiers du prémourant, elle subsis- 
terait entre les associés survivants ; 5° par la 
mise en état de faillite de la société. Nous al- 
lons en faire l'objet de cinq sections. 

Nous n'avons pas cru devoir mettre la faillite 
ou la déconfiture d'un associé au rang des causes 
qui donnent lieu, de plein droit, à la dissolution 
de la société. I^es motifs de cette opinion, qui, 
nous devons en convenir, est susceptible de 
quelque controverse , seront expliqués n. io66. 

SEGTIOSr PREMIÈRE. 
De la dissolution d'une société par l'épénement du terme, 

1052. Ce pt*emier mode de dissolution ne 
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peut occasionner beaucoup d'observations. 
Ceux qui prennent la précaution de détermi- 
ner le jour ou l'époque auxquels ils cesseront 
d'être associés, doivent s'expliquer avec assez 
de précision, pour que leur indication ne pré- 
sente point d'incertitude. Lorsqu'au lieu d'une 
époque fixe, ils ont indiqué une condition ou 
un événement incertain , les règles générales 
expliquées n. 184, sur les conventions subor- 
données , reçoivent leur application. Ce n'est 
que par les expressions de la convention et 
par leur interprétation, s'ils présentent de 
l'incertitude , que les difficultés sur ce point, 
peuvent être décidées , et surtout qu'on doit 
juger si la condition ou l'événement prévu 
étant arrivé, il en résulte une dissolution de 
plein droit, ou seulement une faculté pour les 
associés de provoquer la dissolution. On verra, 
par la suite , l'importance de cette distinction. 

SECTION u. 

De la dissobition d'dMê société par consommation 

de la négociation* 

1053. Lorsque la société a eu pour objet une 
opération déterminée, elle finit par la conclu- 
sion de cette opération. Par exemple , lorsque 
deux individus se sont associés pour la cons- 
truction , l'armement et le chargement d'un 
navire qui devait porter des marchandises dans 
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un lieu convenu; dès Tinstant que ces mar- 
chandises ont été livrées si ces associés n'é- 
taient qu'entrepreneurs de transports, ou ven- 
dues , si elles letir appartenaient , il est évident 
que la société est finie. 

Il peut s*élever quelquefois de Tincertitude 
sur le point de savoir, lorsqu'un acte indique à 
la fois un terîne de durée, et un objet pour 
l'opération sociale , à laquelle des deux indica- 
tions il faut donner la préférence. Nous avons 
déjà fait remarquer, n. 972, que les circons- 
tances devaient seules. fournir les moyens de 
décider d'une manière conforme à Tintention 
des partiel. Par ejtêmple : une société contractée 
pour tine certaine affaire à achever dans un 
temps déterminé, doit durer jusqu'à la fin de 
cette affaire, si la considération du temps n'a 
été qîie secondaire çntre les associés. Du reste, 
il faut bien se garder de voir une consommation 
ou fin de l'affaire entreprise, dans des change- 
ments ou des modifications qu'elle pourrait 
avoir éprouvées. Ainsi ^ une société <k>ntrlictée 
pour exécuter des trftvauit publics, suivant un 
plan donné, ne serait pas dissoute, p^ cela 
seul que le gouvéif^iiefneht changerait ce plan, 
, et passerait en côtfséqùence un nouveau mar- 
ché, si les travaux sont toujours dé la même 
espèce, et qu^' ïçs associés les aient continués 
en commun. 
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SECTION III. 

De la dissolution d'une société par extinction de la chose 

qui en fait le f omis. , » .. . 

1054. L'extinction ou la perte absolue des 
choses qui forment en entier le fonds commun 
de la société , en amène également la dissolu* 
tion. Par exemple : si deux commerçants s'étant 
associés pour acheter un navire, avec lequel ils 
pourront faire ou entreprendre des transports^ 
le navire périt ou est pris , cette perte termine 
la société. 

Mais lorqu'une partie seulement du fonds 
social périt, il importe beaucoup.de distinguer; 
comment les associés ont.fait leur apport :. s'il a 
été de la propriété, suivant les règles ou Ie$ 
présomptions indiqués n. 990, la per|;e 4^ l'a-pr 
port, même entie^'^^de l'vm d'eux, n'a aucune Civ. 1867: 
influence; la société continue avec ce qui reste; 
si les associés n'ont apporté que le simple usage, 
des choses, il suffit que l'apport de l'un ait péri,, civ. i85i. 
pour que la société .soit dissoute^ car il est 
de son essence que toi|s les. associés coptri- 
buent au fouds social, et la perte de. la chose 
conférée par l'un d'eux fait manquer cette con-r 
dition. Ainsi, lorsque deux perspapes ç'étant 
associées pour faire la course , et partager le(5 
prises , chacune d'elles a mis en comip^in la 
jouissance de son navire, si l'un des navires 
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périt, la société est dissoute; le propriétaire 
du navire péri n'a droit aux prises faites par 
l'autre, que jusqu'au jour de la cette perte. 
Mais si les corps certains et déterminés , dont 
la jouissance a été mise en commun par l'un 
des associés, ne périssaient qu'en partie, on 
pourrait, suivant les circonstances, ordonner, 
soit une diminution de sa part dans les béné- 
fices, soit la résolution même de la société. 

L'application de ces règles peut donner lieu 
à une question assez importante. Une société a 
été contractée pour un certain nombre d'années, 
entre des personnes , dont les unes fournissent 
les fonds, et d'autres leur travail et leur indus- 
trie ; les fonds ayant été absorbés par des pertes, 
pendant les premières années, les associés qui 
ïes avaient fournis seront-ils obligés dé renou- 
reler leur mise jusqu'à l'époque fixée pour la 
dissolution de la société? 

Une distinction nous semble nécessaire. Si, 
par l'acte de société, il est dit indéterminé- 
ment que le fonds social sera fait par teis ou 
tels, ceux qui en sont chargés peuvent être 
contraints de le renouveler, de manière que 
l'actif de la société soit toujours de la somme, 
promise , pendant tout le temps de sa durée. 
Mais s'il est dit que tels verseront telle somme 
dans la société, dès qu'ils auront acquitté cette 
obligation, ils ne pourront plus être tenus à 
de nouveaux versements. Alors, la perte totale 
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du fonds social dissoudra la société. S'il n'est 
que diminué, celui qui doit fournir son in- 
dustrie et sa peine ne sera pas fondé à s'y 
refuser, sous prétexte de la modicité des fonds 
restants, ni à prétendre que le capital soit 
complété. 

1055. Le droit exclusif dans des découvertes 
des arts, et celui de publier les productions de 
Tesprit, peuvent, comme nousl'avons vu n. 984 
et 989, être l'objet d'une mise; l'événement par 
lequel une société qui n'aurait d'autre but que 
cette exploitation , en serait privée , soit par la 
déchéance du brevet, soit parce que la loi ces- 
serait d'en protéger l'exercice exclusif, produi- 
rait aussi la dissolution de la société; sauf l'in- 
demnité au profit de ceux qui justifieraient que 
l'associé, dont ce brevet formait la mise , a, par 
son fait et sa faute, laissé perdre son droit par 
déchéance ou autre fait semblable , et pareille- 
ment sauf l'indemnité de ce dernier contre les 
autres, si cette déchéance provenait de leur fait. 

La même règle ne s'appliquerait pas au cas 
où la société se trouverait n'avoir plus besoin, 
pour la marche ou le succès de ses opérations, 
de l'industrie d'un associé qui n'a pas fait d'autre 
mise; tel serait le cas où la publicité donnée 
par le gouvernement, ou de toute autre ma- 
nière , à des procédés plus économiques ou 
plus sûrs et plus lucratifs que ceux qu'un as- 
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socié a conférés pour sa mise , en rendrait l'em- 
ploi inutile , ou le travail qu'il a promis serait 
susceptible d'être fait avec plus d'économie et 
de perfection par une machine. On sent la 
différence de cette hypothèse. La mise de cet 
associé n'a pas péri ; il peut et doit conférer 
son industrie dès que cela deviendra néces- 
saire. 

Si la société éprouvait des pertes telles que 
Ton ne pût concevoir la possibilité de les ré- 
parer, ce pourrait être un juste motif pour un 
associé, d'en provoquer la dissolution. Souvent, 
ce cas est prévu par les statuts ou actes de 
société, et alors les clauses doivent être exé- 
cutées. Dans les autres cas , les arbitres ap- 
précieraient les circonstances et les raisons des 
associés qui requerraient la dissolution ^ et de 
ceux qui se refuseraient à cette demande. Mais 
la nature de la société pourrait quelquefois 
modifier ce principe, qui laisse naturellement 
à chaque associé le droit de provoquer la dis- 
solution. Ainsi, lorsqu'une société anonjiçea 
été constituée avec toutes les formes indiquées 
n. io4o, le droit d en provoquer la dissolution, 
à moins que le cas n'ait été prévu par les sta- 
tuts et l'ordonnancé d'autorisation, ne peut 
appartenir qu'aux administrateurs et a l'assem- 
blée générale de tous ou de ceux des action- 
naires qui, diaprés les statuts, ont droit de re- 
présentet la société. 
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Lorsque la dissolution a été le résultat de 
la perte ou de l'extinction du fonds social, toutes 
les conventions accessoires par lesquelles un 
associé avait reçu des attributions ou un mandat 
salarié, cessent d'avoir leur effet; et cet as^ 
socié ne peut exiger de dommages-intérêts 
contre les autres , à moins que la cause de la 
dissolution ne leur soit imputable. 
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De la dissolution d'une sodéié par la mort natarelle ou 

civile d*UH des associés. 

1056. La mort d'un des associés doit dis- 
soudre la société. Les rapports que produit le qv. i865. 

contrat de société ne consistant pas seulement 

1 " • « • 

dans une communauté d'intérêts, mais dans une 
réunion volontaire de personnes ; celui qui s'est 
associé avec tel, n'a pas voulu , s'il ne s'en est 
expliqué, l'être avec tel autre, ni, par copsë- 
quent, avec les héritiers de son associé, qu'il 
ne pouvait connaître lorsqu'il a contracté. On 
n'excepte de cette règle que le cas où le but de 
la société ayant été de contracter des obliga- 
tions envers des tiers , leur intérêt forcerait les 
associés survivants à continuer, avec les héri- 
tiers du prédécédé, l'exécution des engage- 
ments pris en commun avec ces tiers. 

1057. En supposant qu'il n'y ait pas lieu à 
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ce cas d'exception , il s'agit de voir maintenaDt 
comment le principe d'après lequel la mort 
d'un associé dissout la société, doit être appli- 
qué à chacune des quatre espèces de sociétés 
que nous avons considérées dans le titre précé- 
dent. 

On peut croire, avec une certaineapparence 
de fondement , que ce principe est limité auxso- 
ciétés en nom collectif, dans lesquelles les asso- 
ciés étant appelés à concourir à la gestion dont 
ils sont tous solidairement responsables, la pro- 
bité, rinteliigence de chacun , ont pu être réci- 
proquement prises en considération. En effet, 
la société en commandite ne suppose point, 
de la part des gérants , une confiance person- 
nelle dans les commanditaires; et comme 
l'intérêt et les droits de ceux-ci, exclusive- 
ment limités à leurs mises , ne semblent point 
modifiés par leur décès j on peut croire que 
leurs héritiers, appelés à prendre leur place, 
n'ont pas droit de prétendre que ce décès a 
dissous la société , et que les associés solidaires 
ne peuvent aussi exciper de cet événement. 

Ces raisons de douter nous semblent néan*. 
moins devoir céder à d'autres plus décisives 
La personne, le caractère des commanditaires 
ont pu être envisagés par les coramanditél. 
lorsqu'ils ont formé cette espèce de société. L 
Ces commanditaires sont, en effet, appelés, IL 
avec plus ou moins d'étendue , aux comptes L 
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annuels, aux assemblées, pour la fixation des 
profits et pertes , à la connaissance de l'état 
des affaires, comme on Ta vu n. io3t. La sur- 
veillance, le droit de demander la rupture pour 
inexécution des engagements , qu'on ne peut 
leur contester, celui de faire valoir leurs droits 
ou leurs prétentions, lorsqu'il faut liquider, 
sont plus ou moins rigoureusement exercés. 
On peut être sûr qu'ils ne seront jamais un 
objet de chicane de la part de telle personne; 
on peut en redouter l'abus de la part de telle 
autre. La difficulté de concilier diverses volon- 
tés substituées à celle d'un seul avec qui on a 
originairement traité; la défiance facile à pré- 
voir dans des héritiers qui n'ont plus les raisons 
d'estime et de confiance qui avaient dirigé leur 
auteur; les entraves que peut amener, à cha- 
que incident, la presque impossibilité de tran- 
siger facilement avec des mineurs, sont donc 
autant de motifs qui ne permettent pas tou- 
jours d'excepter les commandités de la règle 
générale. 

On objectera peut-être que ces raisons ne 
militent qu'en faveur des commandités; que 
c'est à eux de juger s'ils ont quelque sujet de 
redouter, dans une continuation de société 
avec les héritiers du commanditaire, des diffi- 
cultés auxquelles ils ne s'attendaient point de 
la part de celui-ci ; que ces motifs , tous dans 
leur intérêt, ne peuvent servir aux héritiers du 
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ception k ce principe , relativement aux enga- 
Com. s65. gements des gens de mer, au fret ou au profit. 

1059. Nous avons vu, n. 973, qu'une con- 
Cîv. 1868/ vention pouvait établir que la société se conti- 
nuerait entre les survivants et les héritiers du 
prédécédé. Ces héritiers, quand même ils se- 
raient mineurs, auraient le droit d'invoquer 
cette clause et de rester dans la société. Od 
peut douter si elle s'étendrait au légataire, 
parce qu'une clause exceptionnelle ne doit 
point , en général , être appliquée par analogie 
à d'autres cas. Cependant , on peut répondre 
que le légataire est réellement héritier ,^ et que 
les associés survivants ayant annoncé suffisam- 
ment qu'ils n'avaient pas pris en considération 
la personne du défunt, n'ont pas d'intérêt vé- 
ritable à repousser son légataire. Mais il est dou- 
teux que l'héritier ou le légataire majeur qui 
aurait accepté la succession de son auteur sous 
bénéfice d'inventaire, pût invoquer l'efiFetcle 
cette stipulation : la succession qu'il est appelé 
à administrer est, par l'effet de la mesure que 
la circonstance de cette acceptation fait présu- 
Civ. i865. mer, dans une sorte de déconfiture; les rap- 
ports de cet héritier avec la société n'auraient 
plus la liberté nécessaire dans les opérations 
commerciales, et n'offriraient plus, surtout, b 
garantie que le défunt présentait dans sa pe^ 
sonne. Si nous n'avons pas proposé la même 
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tous ces héritiers, quel qu en soit le nombre , 





Z24 PABT. Y. TIT. m. CHÀP. 1. SIGT. Y. 

Le premier de ces trois cas donne lieu à exa- 
miner si des associés ont le droit de faire , de 
leur chef, la déclaration que la société est en 
état de cessation de payementS| et d'en proYo- 
quer la mise en état de faillite. 

Ce que nous aYons à dire ici ne peut être 
relatif qu'aux sociétés en nom collectif, aux 
sociétés en commandite et aux sociétés ano- 
nymes. Il n^y aurait aucun cas dans lequel on 
pût en faire l'application aux associations com- 
merciales en participation. Si l'on des partici- 
pant3 tombait en faillite, \es autres pourraient 
exercer diYers droits qui seront expliqués 
n. 1066. 

Dans les sociétés en nom collectif , tout asso- 
cié administrateur a incontestablement le droit 
de faire la déclaration dont nous verrons, 
Com. 438. n. 1096, que la loi impose l'obligation aux 
commei*çarits qui cessent leurs payements. 
Lors même qu'il y a plusieurs administrateurs, 
un seul , malgré les autres, serait fondé à la 
faire. Non-seulement ce drcMt appartient aux 
administrateurs , nous pensons qu'il peut aussi 
être exercé par un simple associé. La resppn- 
sabiîlité dé tous étant solidaire et indéfinie, 
Fun d'eux peut avoir intérêt à ce que la po- 
sition, déjà assez malheureuse de la société, 
'" ' ne soit pas aggravée par la présomption dé ban- 
queroute qui résulte du défaut de déclaration 
volontaire. Sans doute , en une telle circons- 
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tance, les autres associés auraient le droit de 
prouver que la société n'est point en faillite, 
que la malYeillànce a dirigé la conduite de 
celui qui a provoqué cette mesure. Les tribu- 
naux décideraient la question. Si réellement il 
était prouvé que tel associé a indûn!ient provo- 
qué la déclaratioin de faillite , on n*y aurait au- 
cun ^ard ; et cet associé pourrait être exclu 
de la société et condamné à des dommages- 
intérêts envers elle. 

Dans les sociétés en commandite, ou ano« 
nymes, les commanditaires et les actionnaires, 
ne pouvant jamais être tenus des dettes que 
jusqu'à concurrence de leurs mises, et n'étant 
point responsables envers les tiers, lorsqu'ils 
justifient qu'ils en ont fait le versement, leur 
position semble les rendre sans intérêt à faire 
une déclaration de faillite au nom de la société, 
ils ne doivent, en principe, avoir d'autre droit 
que celui de provoquer la dissolution et liqui- 
dation, fondées sur le mauvais état des affaires 
sociales , soit en vertu des clauses de l'acte de 
société, qui presque toujours prévoit cette 
pos»biUté, soit dans le silence de l'acte, par 
l'allégation des faits , dont les arbitres devien- 
nent juges. Cependant, si un commanditaire 
ou un actionnaire était créancier de la société, 
sii le terme de sa créance étant échu, il n'avait 
pu obtenir son payement, la qualité d'associé, 
dans sa personne , ne serait point un obstacle 
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1 060, aM)ès qu'une société est déclarée en 
:iT. iS65. ÊûllUe,elle est nécessairement dissoute. A quel- 
que titre et en quelque qualité que ceux qui en 
faisaient les affaires, l'administrassent, ils étaient 
. . des mandataires. Dans la société en nom col- 
lectif, les gérants sont, comme on Ta Ta 
n. ioi3, mandataires des non gérants; et s'il 
n'y a pas de gérants constitués, tous les asso- 
ciés sont, comme on l'a vu n. 1019, réputés 
s'être donné respectivement pouvoir d'admi- 
nistrer. Dans la société en commandite, les 
associés solidaires sont mandataires des com- 
manditaires. Dans les sociétés anonymes, les 
administrateurs sont les mandataires du corps 
:iv. aop3« social. Or, la faillite , soit du mandant, soit du 
mandataire , met fin au mandat 

Dans de telles situations, et surtout si l'on 
remarque que l'état de faillite dessaisit le failli 
k>m. 443. de l'administration de ses biens , il est impos- 
sible de concevoir comment la société ne se- 
rait pa$ dissoute. U y a nécessité forcée d'en 
faire la liquidation , c'est-à-dire de régler tout 
ce qui est dû en s'assurant de la légitimité de 
chaque créance , et de réaliser l'actif pour par- 
venir à payer les créanciers. 

A la différence des sociétés qui sont dis- 
soutes par des causes autres que l'état de fail- 
lite sociale , la liquidation n'est confiée, ni aux 
associés, ni à des délégués de leur choix. Les ad- 
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ministrateurs de la masse sociale sont nom- 
més comme les administrateurs de toute autre 
faillite ; et loin que des associés ou des repréi* 
sentants de leur choix puissent diriger cette li- 
quidation, ils sont en quelque sorte les adver- 
saires des administrateurs de la faillite, qui 
entrent en compte avec eux, et qui ont droit de 
scruter la loyauté de leurs opérations sociales. 

Mais de ce que la nature des choses, et les 
règles fondamentales du droit sur les faillites, 
exigent que les membres de la société faillie 
soient représentés et entendus comme un 
failli ordinaire; de ce que, le plus souvent, ce 
sont les administrateurs de cette société à qui 
la mission de la représenter est donnée; de ce 
que même , au premier moment où il s'agit de 
déclarer la société , ces administrateurs seuls 
se trouvent en action, peut-on en conclure 
que la société continue toujours d'exister; que 
seulement, les opérations seront suspendues 
pendant l'état de faillite, de telle manière 
que, s'il est possible d'obtenir un concordat, 
la société reprendra sa marche première et 
continuera de subsister ? Nous ne le croyons pas. 

D'abord , ainsi que nous l'avons dit , les 
pouvoirs de gérance et d'administration résul- 
tant des conventions sociales, ont fini par le 
senlfait de la déclaration de faillite. Si, dans 
les premiers moments, ces gérants et adminis- 
trateurs font quelques actes d'intérêt commun, 



982 PAIT. T. Tn. III. GHAP. U. 

cette dissolution, une publicité qui garantisse 
les tiers de toutes fraudes ; et comme ces rè- 
gles sont dans le seul intérêt de ces tiers , rien 
n'empêche que la dissolution ne soit valable 
entre les associés, sans que ces formalités aient 
été accomplies, ainsi que nous l'expliquerons 
plus au long, n. j 070. Mais si la société était 
du nombre de celles qui doivent être rédigées 
Coin. 4t. par écrit, la preuve verbale ou les présomp- 
tions ne suffiraient pas pour prouver la disso- 
lution. 

Il ne faut pas cependant considérer tou- 
jours comme dissolution d'une société à l'égard 
des associés, certains arrangements qu'ils pren- 
nent, par lesquels ils divisent entre eux les 
marchandises qui en faisaient le fonds, pour les 
vendre chacun séparément. Ce cas peut se pré- 
senter principalement dans les associations en 
participation. Ainsi, un tiers, dans le cas 
prévu, n. 1049, pourrait prétendre et éta- 
blir que les opérations entreprises ne sont 
point encore achevées, et qu'après les avoir 
commencées en commun , les participants en 
ont divisé la gestion entre eux , sans liquider 
et apurer leurs comptes. 

De même, s'il avait été convenu entre les 
associés, que leurs mises ou leurs avances pro- 
duiraient tel intérêt, jusqu'à la dissolution de 
la société) celui qui a stipulé cette clause 
pourrait prétendre que ces arrangements pari- 



De la dUsoluUon cowoewtUmneUe. lit 

ticuliers entre les associés n'ont pas opéré une 
dissolution. £n effet, de ce que les associés 
ont agi séparément, il serait peu. exact d'en 
tirer la conséquence d'une dissolution de so- 
ciété. Ce fait extérieur pourrait la faire pré- 
sumer; mais, seul, il ne ^ prouverait pas. Si 
les comptes respectifs des associés n'avaient 
pas été balancés et réglés ;^ si riep n'annon- 
çait la volonté de rompre Les rapports so- 
ciaux^ le seul fait que les associés put :^ 
séparéfnent . ne suffirait pas pour détruire :1a 
présomption plus forte qui résulte, de la non 
échéance du terme fixé pour la durée de la 
société. 
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De la dissolution demandée par de:$ 

associés. 
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. 1062. Xa (dissolution de k société peut être 
demandée par un ou plusieurs associés^ contre 
les autres, même formant. 1^ majorité, soU^V 
{M:ès la seule volonté des. provoquants^. soit r 
d'^piçès des motifs allégués, et dont les. juges 
doivent apprécier la valeur : ce sera l'objett dbe 
deux sections. La première traitera ^du droit 
qu'un associé peut, par sa sinipl^ yolpiité, et 
à certaines conditions déterminé^ ff^ l^ lOi 
ou les ^conventions , demander la dissoliji|tJk>9 
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ceptible de ce mode de dissolution. La loi 
citée y laissant chacun maître de céder sa part 
indivise, ou son intérêt, à qui bon lui semble, 
et. de transmettre cette part, par succession, 
donation ou testament, a suffisamment pourvu 
k rintérét individuel. 

Lie même principe a été consacré , pour les 
canaux, parFarticle Sdadécretdu i6marsi8io; 
il serait applicable à des chemins de fer, quoi- 
que le l^slateur ne se soit point encore ex- 
pliqué à ce sujet. 

Dans tous ces cas, les intéressés ont un moyen 
de cesser d'être associés, si cette situation 
leur déplaît, sans compromettre l'existence du 
corps social. 

Maislorsqu'on n'est point danscescas d'excep 
lion, il £aut, pour que la demande en disso- 
lution soit admissible I que deux choses coq- 
Ci>. 1869. courent : i ^ que la renonciation soit faite 
de bonne foi ; 2^ qu'elle ne soit pas faite à con- 
tre-temps. 

Une renonciation n'est pas faite de bonoe 
foi, lorsque l'associé rénonce pour s'appro* 
prier à lui seul le bénéfice que tous s^étai^ot 
proposé de retirer. Ce serait, aux arbitjm i 
apprécier des circonstances susceptibles de 
varier autant que rintérét ou la volonté des 
parties. 

Il faut, en second lieu, que la renonciation 
ne soit pas faite à contre-temps ^ c'est-à«dire à 
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une époque où les choses n'étant plus entières, 
il est de l'intérêt de la société d'attendre des 
circonstances plus Êivorables. Pour juger si 
une renonciation est faite à contre-temps , il 
faut considérer l'intérêt de la société, et non 
l'intérêt particulier de celui qui provoque cette 
renonciation. 

II. pourrait même se faire que l'objet de la 
société s'opposât à ce que la renonciation de 
l'un des associés pût jamais être de bonne foi, 
ou autrement qu'à contre-temps. £n effet , 
quand les choses mises en société, telles qu'une 
somme d'argent , des marchandises , etc., sont 
susceptibles d'une séparation facile, chacun re- 
prenant sa propriété, le pacte social peut être 
rompu sans inconvénients. Mais s'il s'agit d'un 
secret d'art qui ait été mis en société par l'un 
des associés, l'impossibilité où serait ce dernier 
de reprendre sa mise tout entière, et la nature 
même de cette mise , commandent une excep- 
tion. La maxime qu'on peut toujours se sé- 
parer , est donc subordonnée au principe de 
justice, et d'équité, que la retraite d'un associé 
ne doit pas nuire aux autres. Autrement, cette 
rupture donnerait lieu à des dommages-inté- 
rêts. On invoquerait en vain la liberté naturelle, 
qui ne permet pas des liens indéfinis : chacun se 
doit^ avant tout, à la foi de ses engagements. 

1064. La renonciation qu'un associé fait à la 

IV. 22 
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société n'en opère la dissolution que si elle est 
notifiée à tous les autres. Lorsqu'on a omis de 
la signifier à un seul j la société continae à son 
égards s'il y trouve intérêt, non-seulement arec 
le renonçant , mais encore avec ceux à qui 
la renonciation a été notifiée. Cette notifica- 
tion doit être conatatée par écrit, soit par ex- 
ploit d'huissier, à personne ou à domicile, soit 
par un acte sous signature privée, dans lequel 
un associé reconnaîtrait que son coassocié a 
manifesté son intention. 

Lorsque la renonciation à la société peut 
être susceptible de quelque contestation, fl est 
de la prudence de celui qui Fa faite , d'assigner 
pour statuer sur sa validité. Car, si depuis la 
signification de cette renonciation , les affaires 
sociales étaient devenues mauvaises, et si les 
autres associés faisaient juger qu'elle a été in- 
tempestive , il supporterait les pertes pour sa 
part ; si , au contraire, la société ayant fait des 
gains, leS'lLUtres associés n'invoquaient pas 
la nullité, il ne pourrait révoquer ni criti- 
quer sa déclaration ; il aurait dégagé les autres 
envers lui , quoiqu'il ne se fut pas dégagé en- 
vers eux. 

On convient assez souvent, dans les actes de 
société , que celui qui en provoquera la réso- 
lution payera aux autres une indemnité, par 
forme de dédit; il n'est pas douteux que, 
dans ce cas, l'associé renonçant n'y soit tenu. 
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Mais c'est pour se ^garantir mutuellement coîi- 
tre le caprice ou l'inconstaïK^e , que les associés 
font de telles stipulations, et non pour punir 
celui qui fonderait sa demande sur des événè- 
nients indépendants de sa volonté, ou de na- 
ture à faire prononcer la dissolution. 

Ito^s le cas dont nous valons de parler, Un 
associé ne peut, malgré les autres, et sans allé- 
guer de motifs jugés valables ; ainsi qu'il sera 
dit dans la section suivante y se retirer d'une 
société , ou , ce qui est là même chose , sans 
payer des dommages-intérêts aux autres; car il 
en serait ici comme' dés obligations défaire, 
confoi^mémént à ce qui a été dit n. 187. 

SECTION II. 
De la dissolution fondée sur des causes alléguées. 

1065. Nous traiterons ici, à la fois, et des 
dissolutions absolues et des dissoliitions rela- 
tives. Par dissolution absolue j nous entendons 
là demande dont le résultat,^ si elle est ac- 
cueillie , sera que la société cesse entièrement 
et se mette en liquidation : par dissolution re- 
làtwej la retraite ou l'exclusion d'un ou de 
plusieurs associés , qui n'empêche pas que la 
société ne continue entre les autres, ou d'a- 
près ce qui a été prévu par le contrat , ou 
d'après leur volonté unanime. 

22. 
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Jin règle générale , lorsque la durée de la 
société a été déterminée par la convention , un 
associé ne peut obtenir la dissolution que par 
de justes motifs. On doit mettre au premier 
rang de ces motifs, la faillite ou le manque- 
Cîv. 1871. ment de l'un des associés à ses engagements 
envers la société,^ les infirmités qui le ren- 
dent incapable de remplir les obligations 
sociales, l'eflfet d'une clause résolutoire : mais 
ce ne sont pas là les seuls motifs; d'autres, qu'il 
est moins Êicile de prévoir, sont laissés à l'ap- 
préciation des arbitres. 

Les événements que nous venons d'indi- 
quer, ou les motifs légitimes, ont cela de com- 
mun qu'ils ne produisent pas la dissolution de 
plein droit, mais que seulement ils fournissent 
à celui qui veut en exciper, un moyen de de- 
mander cette dissolution. U en est même qui 
ne donnent pas à chacun des associés ledroitde 
former cette demande. L'associé à qui on peut 
les imputer , dans un degré plus ou moins 
étendu, ne serait pas admissible à les invo- 
quer, pour faire prononcer la dissolution sans 
le consentement des autres associés. 

1066. La faillite d'un associé est donc un 
inotif suffisant , pour ses coassociés, de provo- 
quer contre lui la dissolution de la société. Us 
ne trouvent plus, dans cet associé failli, les 
garanties que leur offrait son état de solvabilité. 
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Mais ces raisons , qu'il est inutile de déve- 
lopper ^ doivent conduire à des conséquences 
différentes , selon l'espèce de société dont fai- 
sait partie l'associé tombé en faillite. Nous 
commencerons par traiter de ce qui concerne 
les sociétés en nom collectif. 

Il ne peut y avoir aucune incertitude sur la 
question de savoir si les membres de la société 
non faillis ont le droit de provoquer et de 
faire prononcer la dissolution de cette société. 
S'ils étaient obligés de rester associés avec une 
personne dont l'état de faillite ne leur offre 
plus de garanties, et qui même est dessaisie de 
l'administration de ses biens , ils éprouveraient 
un tort et une injustice intolérables; il n'y 
aurait plus entre eux cette égalité de positions 
et de garanties réciproques , qui est la base de 
toute société. Les associés non faillis seraient 
tenus de remplir toutes les obligations sociales, 
de faire toutes les avances, sans espoir de les 
recouvrer, contre un débiteur dont l'insolva- 
bilité est notoire. Ils seraient exposés à voir les 
créanciers du failli intervenir dans les opéra- 
tions sociales , et les troubler par des opposi- 
tions. Leur droit de faire prononcer l'exclu- 
sion du failli ne saurait donc être contesté. 
Mais l'exercice de ce droit est-il une faculté ? 
Ou bien la masse du failli, qui se trouve subs- 
titué à ses droits , comme des héritiers béné- 
ficiaires le sont aux droits de leur auteur , qui 
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peut même avoir intérêt à liquider, pour 
réunir toutes les parties de Tactif de ce failli j 
ou pou^ connaître l'étendue de ses obliga- 
tions j serait-elle fondée à prétendre, que Fé- 
vénement de la faillite l'autorise à deman- 
der la liquidation, malgré les autres asso^ 
ciés qui veulent continuer la société , et . que le 
£aiit de cette faillite" a , dès le même instant, et 
de plein droit , dissous la société , ainsi qu'on 
l'a vu, n. io56, relativement à la mort d'un 
associé? 

On sent bien que cette question ne pourrait 
s'élever que dans le cas d'une société limitée 
par son objet ou sa durée, car ce que nous 
ayons dit, n. io63, sur les sociétés indéfinies, 
suffirait pour la résoudre, si elle se présentait 
dans une société de cette espèce. La masse du 
failli n'aurait aucun intérêt distinct à élever 
et à faire juger la grave question que nous 
nous proposons d'examiner ; elle userait de son 
droit de déclarer qu'elle ne veut plus que la 
société subsiste, de même que le failli qu'elle 
représiente l'aurait pu. 

£n limitant donc la question aux sociétés 
contractées pour un terme déterminé, ou pour 
une affaire qui doit être portée jusqu'à sa con- 
sommation, il nous semble que les associés non 
faillis ont seul le choix, ou de dissoudre ou de 
laisser continuer la société. Néanmoins, on peut 
opposer à notre opinion que la même règle 
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qui considère la mort comme mettant fin à la 
société , a compris la faillite dans la même no- 
menclature ; que dès lors^ il y a même raisoa 
d'appliquer I au cas où l'un des associés est 
tombé en faillite, ce que nous avons dit, 
n. io57, du cas de décès de l'un des associés. 
On peut ajouter que si la faillite donnait 
aux seuls associés non faillis, le droit de de- 
mander la dissolution , les choses ne seraient 
pas égales, la masse des créanciers étant forcée 
de laisser subsister la société , si les autres as*' 
sociés le veulent , et n'ayant pas le droit réci* 
proque de demander la dissolution , comme le 
pourraient ces derniers. 

Mais, ne peut-on pas répondre avec avan- 
tage, que la faillite n'est pas, comme la mort^ 
un événement à la fois nécessaire et naturel» 
Elle est un fait de celui qui s'en trouve frappé , 
qui ne peut jamais être pour lui, ni pour ceux 
qui sont à ses droits , un moyen de le dégager 
de ses obligations. En général, la masse des 
créanciers d'un failli le représente, est tenue 
de ses charges, n'a pas d'autres droits que les 
siens. Que les associés du failli puissent dé* 
clarer qu'ils ne veulent plus avoir de rapports 
sociaux et solidaires avec celui qui ne leur pré- 
sente plus la sûreté réelle et morale sur la- 
quelle ils ont compté , lorsqu'ils ont contracté 
avec lui, rien de plus juste, de plus conforme 
aux vrais principes! Mais qu'un associé, ou, c^ 
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qui est la même chose , ses créanciers qui ne 
sont que ses représentants , se fondent sur Té- 
tât d'insolvabilité dans lequel il est tombé, 
pour prétendre dissoudre la société dont il 
était membre , c'est , dans notre opinion , ce 
que ni les principes du droit ni l'équité n'au- 
torisent! 
Sans doute, comme nous le verrons n. 1 124 

Coin. 444- la faillite rend exigibles toutes les dettes du 
failli; mais elle ne donne pas à la masse le 
droit de forcer les débiteurs de ce failli à payer 
avant le terme. Sans doute encore, les créan- 

Civ. 1166. ciers d'un associé peuvent exercer ses droits, 
mais seulement comme il l'eût fait lui-même; 
ils doivent donc attendre l'époque fixée par la 
convention , pour provoquer la liquidation et 
le partage. 

L'injustice qu'on suppose dans ce défaut de 
réciprocité qui laisse au choix des seuls asso- 
ciés du failli le droit de demander ou de ne 
pas demander la dissolution, n'a rien de réel. 
Dans tous les contrats, l'inexécution des devoirs 
imposés à l'une des parties, donne à l'autre, seule, 
le droit d'invoquer la résolution. Jamais CQ^droit 
n'appartient à la partie qui a manqué d'exécuter 
ses engagements. Si l'acquéreur d'un immeu- 
ble tombe en faillite, le vendeur non payé a 

iv. I Jgg^* droit de faire résilier la vente ; et certes , ce 
droit n'appartient ni au failli , ni à ses créan- 
ciers. 
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II ne nous paraît donc pas douteux que lors- 
qu'un individu tombe en déconfiture ou en - 
faillite, ses coassociés, libres, selon leur intérêt, 
de provoquer contre lui, ou contre la masse 
de ses créanciers qui le représente, la disso- 
lution de la société, peuvent, s'ils le préfèrent, ^ 
exiger que la société continue, c'est-à-dire, ré- 
sister à la demande de dissolution que forme- 
rait la masse du failli. En ce qui concerne la 
personne de ce dernier, ils peuvent le priver 
de l'administration qui lui aurait été confiée , 
demander que le fonds social soit séparé de 
la masse particulière du failli ; ou lui ôter le 
droit de souscrire des engagements sociaux, 
quand ce droit appartient à tous, pourvu que, 
dans l'intérêt des tiers, ils rendent ce chan- 
gement public par affiches, conformément à 
ce qui a été dit n. 1006. Néanmoins, la faillite 
n'étant pas, à proprement parler, un fait entiè- 
rement volontaire, mais étant, le plus souvent, 
la suite d'un concours fortuit de circonstances, 
les coassociés du failli ne nous paraîtraient pas 
fondés à demander des dommages-intérêts , 
comme ils en auraient le droit , si un fait pu- 
rement volontaire amenait la dissolution de 
la société. 

Du reste, lorsque les autres associés pré- 
fèrent que la société continue d'avoir son 
cours, ils ne sont pas obligés de laisser aux 
représentants du failli, les droits particuliers 
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de mandat ou de gestion , qui avaient pu être 
confiés par celui-ci dans l'acte social; tout 
Gv. aoo3. mandat étant de plein droit révoqué par la 
faillite du mandataire. 

Si, dans les premiers moments, les syndics 
de ce failli, par mesure provisoire ou par tolé- 
rance , avaient pris l'administration de la so- 
ciété, on ne pourirait y voir qu'une gestion d'af- 
faires essentiellement temporaire et précaire. 
Les associés seraient toujours maîtres de pren- 
dre d'autres mesures, et de demander aux syn- 
dics un compte de leur gestion ; mais ils ne 
pourraient faire déclarer ces actes dVdminis- 
tration nuls à l'égard des tiers qui, sans op- 
position de leur part, auraient traité avec les 
syndics du failli (i). 

Nous n'avons encore envisagé la question 
que dans les rapports entre les associés non 
faillis, et la masse des créanciers de celui qui 
est tombé en faillite. Nous avons supposé que 
ces associés s'accordent tous à exiger que la 
société continue. Mais si un seul d'entre eux 
demandait la dissolution , il y serait fondé, à 
moins que le contrat n'eût prévu ce cas, et 
déclaré, que nonobstant la faillite d'un ou 
de plusieurs des associés, la société conti- 
nuera entre les autres. Nous pensons même 
que cette clause n'aurait pas besoin d'être ex- 



(i) Rejet, 19 novembre 1^38, D. ig, i, i8* 
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presse. Une telle prévision a quelque chose de 
répugnant pour des contractants. Si donc il 
avait été dit que la société ne serait pas dis- 
soute par la mort ou la retraite de l'un des 
associés, et qu'elle continuerait entre les au- 
tres, nous pensons que cette clause compren- 
drait aussi le cas de faillite. 

A cette exception près , un des associés peut 
exiger la dissolution ; puisqu'il peut prétendre 
qu'en s'associant il a pris en considération 
toutes les personnes qui composaient la so- 
ciété. Néanmoins, on présumerait facilement 
la renonciation à cette faculté; et nous ne dou- 
tons pas qu'elle ne dût être refusée à celui qui 
aurait continué de concourir et de participer 
aux. opérations sociales depuis la faillite de 
l'un de ses co-associés (i). 

Ce que nous venons de dire n'est apr 
plicable qu'à la faillite d'un associé en nom 
collectif. Si un commanditaire tombait en 
faillite , il y aurait lieu d'appliquer des règles 
différentes. On aurait à distinguer si, ou non, 
il a réalisé sa mise par un versement complet. 

Au premier cas, on pourrait dire que les 
événements malheureux qui surviennent dans 
sa fortune individuelle sont sans importance 
pour la société dans laquelle il était comman- 
ditaire, et que la société n'ayant rien à lui de- 

(i) Rejet, 17 février i83o, D. So, i, i35. 
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uander, les choses restent dans le même état 
qu'avant sa faillite, à la différence que ses 
créanciers viendront, à chaque époque déter- 
minée pour les comptes, toucher les dividendes 
qui lui appartiennent, et exerceront ses droits 
dans la liquidation à l'expiration de la société. 
Néanmoins, il ne faut pas perdre de vue la 
discussion dans laquelle nous sommes entré, 
n. loSy, sur la question de savoir si la mort 
d'un commanditaire dissolvait de plein droit 
une société en commandite. Les raisons que 
nous avons données nous sembleraient parfai- 
tement identiques. 

Toutefois , si l'acte de société autorisait, ou 
expressément lorsqu'on s'en est expliqué, ou 
tacitement lorsque la société a été formée par 
actions, l'associé commanditaire à céder ses 
droits sans avoir besoin de Tagrément préala- 
ble de ses coassociés, la faillite de ce commandi- 
taire ne produirait pas plus d'effet que n'ai 
aurait produit sa mort. Les autres associés ne 
pourront provoquer la dissolution de la so- 
ciété , ou plutôt l'exclusion de cet associé. Ses 
droits seront exercés jusqu'à la fin de la so- 
ciété par la masse de ces créanciers qui, méme^ 
si elle le juge à propos, pourra les vendre à 
qui bon lui semblera, conformément aux règles 
que nous donnerons n. laSS. Si, au contraire, 
il n'a été fait, entre les associés, aucune con- 
vention explicite ou implicite à cet égard, ce 
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que nous avons dit sur la dissolution par la, 
mort du commanditaire, reçoit son applica- 
tion, avec cette seule modification , que les as- 
sociés non faillis sont juges de leur intérêt; 
que, seuls, ils sont admissibles à demander la 
dissolution, et que s'ils préfèrent la continuation 
de la société, la masse du failli ne peut l'exi- 
ger malgré eux. , ^ 

Au second cas , c'est-àrdire si le commandi- 
taire failli n'a pas versé sa mise, sa faillite, qui 
ôte à ses coassociés l'espérance de voir effec- 
tuer ce versement intégral, leur donne le droit 
de provoquer son exclusion, suivant les prin- 
cipes que nous expliquerons n. 1067 et suiv. 

Il peut toutefois se présenter une nouvelle 
difficulté. Le$ syndics du failli pourront-ils 
offrir de faire ou de compléter sa mise, afia 
d'assurer à leur masse la chance des bénéfices 
que peut produire l'établissement dans lequel 
le failli était commanditaire ? Nous n'en dou- 
tons point, si la société avait été formée avec 
faculté concédée explicitement ou implicite- 
nnent aux associés de céder leurs droits à qui 
bon leur semblera. Mais s'il en est autrement, 
ils ne peuvent contraindre les associés à con- 
tinuer la société avec la masse de la faillite. 

Ces principes sont plus faciles encore à ap- 
pliquer aux sociétés anonymes. Si l'intérêt du 
failli est représenté par une action libérée, 
c'est-à-dire dont il ait versé le capital, le$ 
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syndics de la faillite peuvent, à tear gré, con- 
server bu vendre cette action. Si , comme il 
arrive assez souvent, le failli n'avait versé 
qu'une partie de S4 mise , il y aurait à distin- 
guer': si, nonobstant cette circonstance,raction 
lui a été délivrée purement et simplement, 
s&ns éuoncer aucune réserve, les syndics du 
failli peuvent en disposer, et la société n'a, 
pour ce qui lui reste dû, qu'une simple créance 
^ii'elle exercera en concours avec tous les autres 
créanciers : si l'action n'a pas été délivrée d'une 
manière pure et simple, et comme libérée, les 
administrateurs de la société anonyme pour- 
ront exercer, ou oppofter par exception , les 
clauses résolutoires insérées dans le contrat 
Social, ou le droit de résolution qui, d'après 
ce qui a été dit n. id8, est la conséquence 
tous-entendue dans tout contrat synallagma- 
tique. 

Nous avons vu, n. 1060, que les principes 
relatifs à la faillite d'une société et à ses effets 
entre les associés , n'étaient pas applicables aux 
simples associations en participation. La nature 
particulière de ces associations ne leur permet 
pas, à proprement parler, d'être en faillite; 
mais un ou plusieurs des participants peuvent 
tomber en faillite. 

Celui qui avait formé une association en 
participation avec un homme tombé en fail- 
lite , est juge de son intérêt. S'il veut provo- 
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quer la liquidation de Faffaire commune /il ed 
a le droit. Mais s*il croit avoir intérêt à conti- 
nuer l'opération , il peut exiger qu'on hil en 
laisse le soin , en donnant les sûretés qui se- 
raient déterminées par un jugement , sauf à 
en rendre compte aux créanciers de ison co- 
participant, dans lés termes d^ leur convention. 
L'application de ce principe rie peut présente^ 
de difficultés sérieuses , si les objets qui cons- 
tituent la participation sont entre les mains dû 
participant non^-failti. Car, que pourraient lui 
demander les créanciers du failli? Qu'il se des- 
saisisse de ces objets; qu'il les partage avec 
eux ; qu'il entre en compté avec la fin de la 
négociation ! Mais ces créanciers n^ont pas pîiis 
'de droits que leur débiteur ; et ce que celui-ci 
n'aurait pu demander, ils ne sauraient l'exiger. 
La difficulté devient plus grave, lorsque le^ 
objets qui constituaient la participation sont 
(dans les inains et dans l'actif du failli. Les rôle^ 
changent évidemment. C'est le participant non- 
failli qui est demandeur, et en cette qualité csv, i3i5. 
il doit prouver le droit qu'il veut exercer^ 
c'est-à-dire, justifier que te/s et tels objets ont 
été achetés par le failli, pour leur compte com- 
mun, et pour être la matière d^une partici- 
pation entre eux. Le$ tribunaux apprécieront 
les preuves ; il est impossible de donner des 
règles à ce sujet. Il suffit de dire que si la par- 
ticipation est prouvée, si l'identité des objets 



Il- 



en participation à été faite entre Pierre 
elle avait pour objet Tachât d'une 
quantité de marchandises que les deux 
ou souvent même un seul , devaient 
au compte profits et pertes comnatun 
tombe en faiUite. La masse de ses c 
aura-t-elle le droit de prétendre qu'il : 
de société ; que les choses achetées en 
doivent être partagées? Si les choses 
en commun ont été payées par chj 
participants pour sa moitié, il est a 
bable que le participant non failli y ; 
mais nous doutons qu'on put l'y coii 
L'opération entre Pierre et Paul n'av; 
pour objet d'acheter des marchandise 
seul but de les partager, et de dispose 
chacun à son gré, de sa part dans 
achetée : car, s'il était bien prouvé qi 
été leur intention, la demande en pa 
même en licitation , si la chose est im 
ne serait pas contestable. Dans not 



i 
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revente n'ayant pas encore eu lieu , Paul j iioa 
failli , a droit de demander à rester chargé de 
cette opération ) sauf à en rendre compte. 

Soit que le partage ait lieu , soit que le rè- 
glement de, l'opération ne se fasse qu'après 
qu'elle aura été terminée par les soins de Paul, 
d'autres questions peuvent s'élever. Nous avons 
supposé que chacun des participants avait payé 
sa part dans l'achat commun. Mais il pourrait 
se faire que le failli fût débiteur de la sienne 
en tout ou partie , soit envers son participant ^ 
soit envers des tiers à qui ce participimt serait 
obligé de la payer comme caution , ou pour 
avoir la libre disposition de la chose achetée 
en vue de participation. La masse des créan- 
ciers de Pierre pourra-t-elle prétendre que 
moitié du bénéâce net de l'opération doit lui 
^ être versée^ sauf à Paul à se présenter pour 
^ être colloque et recevoir le dividende des som» 
' mes avancées ou payées par lui à t'acquit de 
' Pierre? Il suffit d'avoir exposé cette préten- 
tion pour en démontrer l'injustice; mais il 
;- Jbut encore l'apprécier d'après les principes, 
Hj^parce que les règles sur les faillites sont un 
^ 4roit spécial , d'après lequel il arrive souvent 
K 'qu'un créancier du £ailli, qui se trouve aussi 
4 jbn débiteur, doit payer toute sa dette, et ce* 
Intendant n'avoir droit qu'à un dividende de sa 
^bijéréance. Or, nous pensons qu'il n'en peut être 
Rh'feîosi dans notre espèce. La participatioi»^ stins 

IV, a3 
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avoir tous les caractères de là société en nom 
collectif, lui ressemblé, àîttsî qu*ôn Ta vu 
n. 1045, (èh ce que les fondateurs ottt en- 
têfndii tju'eiie constituât^ à letii* ^ard, un 
être tuitf al ayant un actif ou nû passif distinct 
de Ifeut fortune eifitrâ-sôcîàlé. Si un seul a 
iVàhcé léÀ sbmmefi tiéces^tites pour former 
Pàètif de la participation , il a te droit de cbm- 
ïiienéer par prélever, itiJrcet actif j te qui Itii 
est dû pbur ces avancés*; telle à été la condi- 
tibti de Sotl traité avec le participant! Les syn* 
dits de la faillite de ce derniet* n'ont pas plus 
de droits qu'il n'en à Im-tùémé f et cbrbme tout 
lAetnJbre d'ttne société est débiteur envers elle 
dé' sa tnise, sans potitoir rien exiger à titre de 
béQéfidésr avant de l'avoir réalisée , si , par 
une causé quelconque , l'un des participants 
a acquitté la inise d'uU autre j il est Subrogé 
atot droits* de la société contre ce participant 
débltéttr. 

-'tônt àiitté mode d'ôpéier serait coti traire à 
l^gAlité de droits qui est la base essentielle des 
60ciétéS;eha<|ue fois que leë parties n'y ont pas 
l^xpréssémetit dérogé, ta première opération de 
ti^mtë liquidation d'un^ société , est que chaqtie 
ti8SCM:ié prélève, sur l'actif, ^e qu'il n pay é^pour 
lasbciété, surtout pour en cîonstituer le fonds 
i»ociiil. •& tous y ont participé^galemen^y t4én de 
piUs simple. Mais si quelqu^siâssociés ont seds 
<air ce fonds sbciqil , soit purce qu'ils f étaient 
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obligés, soit parce qu'ils «6 iorit ti'ouvés dairt 
la nécessité dé lé faii*fe, à défaut; par VixWy dW 
cotnplîr son obligàfloft dé niîie , leur difoit 
de prélêvetnënt éit iûcbtttéstàble. S^ib étatetit 
réduits à une sirfiplè tréancé cbtih^ Ife failli , ift 
éprouveraient Une lésion cbndatntiée ^r le* 
principes de ïa société; là failHte, iânlpâyd- 
la miste de l'assôdié qu^élïê réffrésèité, otfefi 
Weti payant (itfuhe fiiibîë tiâttfé, prendrtltuiW 
part entière des bénéfices qui ne sont légîiiVne-^ 
ihéîrt dûs ({Viii des ihiâes t'êâliséèrs. 



1 j- 



10^7. tin éôntrat â^é èo<5Îété iWipTisânt ti cha- 
cun, dés oblîgatiôrist*éôlj)lrô^ilëè,ris^ôcié qui hfc 
reinplit pas ses ènj^âèélrièhtâ dôhllè aui autréiâ 
le droit de demaiioér la diSsôtutlôii et àéi 
donimages-intérét$. 

ïfous avons vu, ri: oSé et sûît. , ci^îftirtient 
cette régie s^aippliqviait au cas qù * uH àssbcîë 
n'exécutait pas Tôbligafion d'effectuer sa mise. 
H aqnônce alors qull ne veut pas tçriîr l'efagai- 
gemerit sous la foi duquel \\ société a été con- 
tractée àveclui*; il donne ouverture a la clause 
résolutoire sous-entendue dans tout contrat sy- civ. 1184. 
nallagihaliqùç ; et ses assocîèsr. peuvent obtenir 
contre lui dçs condàmnatiojis pécuniaires, dont 
le montant est proportionné à Tînt^rét qu'ils 
avaient a ce que la société eut ses eftets, et âii 
tort qu'ils en éprouvent. Mais aussi , lorsqÛ*tiii 
cas fortuit ou Une force tnàjéure'l^â «iiipécKé 
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d'exécuter son engagement, on a tu, u. 988, 
qu'il n'était tenu d'aucune indemnité. 

De même , un associé qui se soustrait , avec 
opiniâtreté, à l'accomplissement d'obligations 
qu'il devait remplir , pour le plus grand avan- 
tage des affaires communes , qui a agi fraudu- 
leusement , abusé de la raison sociale , ou qui 
a été frappé de condamnations susceptibles 
de flétrir sa réputation , peut être exclu de la 
société. 

On pourrait assimiler à ce cas, un discord 
entre les associés, tel que, d'après les principes 
expliqués n. 979 et suiv., il fût impossible 
qu'aucune opération pût avoir lieu ; il est évi- 
dent que la dissolution pourrait être provoquée 
et prononcée par ce motif. 

1068. L'infirmité habituelle d'un associé qui 
Civ. 1871. n'est plus en état de donner aux affaires de la 
société les soins personnels qu'il a promis, l'au- 
toriserait à demander de se retirer ; et, par une 
juste conséquence, elle fonderait la demande des 
autres contre lui. L'interdiction prononcée cou- 
Civ. i856. tre l'un des associés serait, pour son tuteur, un 
motif de provoquer une liquidation qui le mit 
hors d'intérêt. Des raisons d'analogie nous po^ 
tent à croire qu'il faudrait assimiler à ces cas, 
celui où un associé qui a promis ses soins^ serait 
enlevé à ses affaires , par la nécessité du ser- 
vice militaire y comme nous l'avons déjà dit, 
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1). 520, relativement à Tapprentissage. Il y au- 
rait une sorte d'extinction de sa mise, une force 
majeure qui ne libère pas moins le débiteur 
d'une obligation de £Eiire , que cdui d'une obli- 
gation de livrer. 

Ce serait encore un cas de retraite légitime 
s'il arrivait qu'un associé ne voulût pas effec^ 
tuer Faugmentation de mise votée par la ma- 
jorité et non prévue par l'acte social : on sui- 
vrait y à cet égard , les règles que nous avons 
données n. 995. 

L'événement d'une condition résolutoire 
prévue par le contrat peut aussi fonder la 
demande en dissolution de société ; c'est aux 
arbitres à décider, d'après les termes de la 
convention, si cet événemait est réellement 
arrivé , et quels doivent en être les effets. 

1 069, 1 ''. Quoique ces causes neproduisent pas 
une dissolution de droit , comme nous l'avons 
dît n. io65, il en est cependant qui sont telle- 
ment péremptoires, qu'il ne reste aux arbitres 
qu'à la prononcer sans examen : telles sont 
la faillite, l'interdictioii. Il en est d'autres qui 
doivent être examinées ; et si les . motifs de 
dissolution, laissés à l'appréciation des arbitres, 
sont jugés légitimes, l'effet encremonte au jour 
de la demande. 

La nature particulière delà société en com- 
mandite non$ amène à traiter ici une question 



que DCm» avons incUfUée n^ J4>^< Ou fi vu que^ 
•'U y aplusi^uri a^oci^ gécaAts et en pom, 
la aœiété est à la feîs aocîété «q n^ro ^oUeo 
tif à lauf égard f ei aoQÎété^a mmmtodite à 
regard des simples bailleurs d^ foaCis* Dans 
une telle {i^aUioil, jh Tun dea asmoias soli- 
daij^es fsl «i| nom ve^it ae retU*^^ suHitril 
que sa retraite soit a^^entie pw le^ al^^<^ 
gérapti? 

On peut dire que Cfes derniers oot seu^ un 
véritable intérêt puisqu'ils soqt ^u^^ ind^fi^ 
V(keu% resppnsabl.e^9 et fondée caft^ ^^olutiaQ sur 
oe qf^ a été dit q^ lea^, q^e Ja , a^ci^té ça 
fu>nifnaqditi^,.lQ]fsqH^il y if J^lll$ie^^s associas 
H^sppns^Le^y piT^seï^^ dan^ }p ifût , Ija réonîep 
4e ^f^m aoqiété^t Tune #9 fip^i cqU^iif ^ptre 
les aaaoeiés^ iie&popsai)}€^^, p\, Xtiwppe^ ^n çoip- 
mandite dans les rapports de ceux-ci avec les 

cowQdaqdi tailles. 

^ Çepeqd^Qt, il nous s(Ç|:p[]i^^ qu'o^; ^e, doit pas 
a'ari^^er à cett^ aoiisi44i*fitiqn| i^t q^^ ce sys- 
t^m^ poMff raU japinç ^tyi^.uçi^ f^fgowçe xi'abitf 
^de^ftdes aq ftvf^}u^}ç^ 4^,w^ivo,f^its#m> 

11^ ont çpn^tifué iliaque g^i^w^l ^pQHr Jeyr 

mandature} aucua d'eu^ fN^ |>^Ht 4pnQ renoi^ 
fser ^^^qn i^^pdat aan# le^f apncpit(^ç|»«|it^ ev 
^ans inGti£» iég|^?n6<s ; ^ippi» çef^ia^otife doiv^ 
être appréciés. Ils existeraient, p^.^^jj^qipla, 
daps l§ caa où m des.^4^^ji«a, jqs^ifiwtqi^ la 
eppi^té.est ,^p4éftçi|;^fltjppifla»A P9W §*liisw^ 
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lutioq ,ks autres rejettfsraielit c^tte proposition 
et voudraient contracter dje^ empr^^t§, ^e, n9^- 
velles dettes. Ce jjérapt ne peut çtre çpptra^nt k 
contlni^r de^ opérat^on^ ^néreu^es, e^; (|ppt Iq 
fardeau Qe reto9iber^ pa^ sur le^ çôpmandi^ 
taires; c^ potif ou tops autres de ce çiçnre §onÇ 
éyi^^mment légitiiq es. Mais s'ils n'e;^istei^t pas, 
ou^ ÇQ qui produirait Jes ipêoies résultats j si Icif 
cooifnanditaires prQuvaieat^ contre c^t ^socié^ 
que précisément le mauvais état des affaire^ 
sociales qu'il invoque pour justi^er sa retraite, 
lui4B§j imput^bjipi çilnç s^rajit p^s tbq4é à,s« 
retiripri oi^, ce qiû rçyieat i^p ^)éme| il pon- 
tinu(^raU d'être ve^po^Gisaï^le^dQ l'adiffini^tri^ti^oj^ 
des auti?esgérai)fs.i{9us|typf^s ^xan}ip^^^^o3,3| 
la fluestiap inyer^e^ c'gsf-àr:4irÇf Je drqit que des 
cqmmapdi^ir^s fiur^pf d'es^plf^F^ d^ ^^ ^?j^^^ 
Wi gérant qui mijpqu^r^M; à seg^jep g^gefnjç»^?, 

( • • j" • î . . . 

. ... • ' • r , t • . . t ■ 

i0^9, »?*. Danftlefcs^4e4issftlùUftp ppwi^çS 
c^u?ç?4opt^l yieat ^'âtur^p^riéi 4 wx^ q^«Stjppj| 

a^^ importîmj^f Pf ijyeu* s'^lfff çr.: lapr^mièri^ 
si| Ipr^u'iwi ^^9çiér^ tr puv,e^ dans up ét^t qpj 
au^^ jLçs.^ptr^s ^ lbfn»)ççjçQjptre lui une d^- 
noa^4ç ' Pn disRolutîoq 4^ h, sQjci^té , u» seul 

ppji^rf^it ÎA^e»!^ pett6 devaande W^lgré 1^ m^i 
}i)r|téi la a^ççodf»» aii Ipr^qu^ l'^cli^iop^ i'ua 
assQ«ié a.^Q pcWQB^ée ^w ^ijalqu^ pçqvpca? 
tîpn que <çqyWit> Uft d^ .^^Ojcié*. f^Wts 
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lution totale de la sodété , en invoquant ce 
que nous avons dit n. 1060. 

Ces deux questions nous semblent devoir se 
résoudre par la combinaison des principes sur 
les droits des associés dans les affaires com- 
munes , et sur ceux qu*a la majorité de régler les 
points dans lesquels tous ne sont pas d'accord; 
les circonstances devraient aussi être prises 
en considération par les arbitres à qui la dé- 
cision de la difficulté serait soumise. 

Souvent les statuts d'une société en com- 
mandite ou anonyme portent que les associés 
en un nombre déterminé , ou même un seul, 
auront le droit de provoquer la mise en liqui- 
dation, lorsque le résultat des inventaires cons- 
tatera que le capital est diminué dans une 
certaine proportion. Lorsqu'il s'agit d'appli- 
quer cette clause, c'est d'après les circons- 
tances qu'on peut décider si telles ou telles 
créances, inscrites à l'actif de lasociété, mérite- 
ront d'y figurer pour entrer en ligne de compte 
des valeurs réelles. H est impossible de don- 
ner des régies à cet ^ard; mais, du moins, 
on peut poser comme principe incontestable, 
que les actions ou portions de capital qui 
n'ont pas encore été soumissionnées et qui 
sont dans le portefeuille de la société, ne doi- 
vent entrer en compte sous aucun rapport. 

Supposons que le capital annoncé était de 
quatre millions. Deux miUions seulement ont 
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été placés et versés dans la caisse sociale. Si 
Finventaire constate que l'actif de la société, 
en marchandises, immeubles, créances, n'est 
pas d'un million , la société sera de 5ô pour 
cent au-dessous de ses affaires. Si même, comme 
on le stipule abusivement peut-être dans quel- 
ques sociétés, les actionnaires qui ont soumis- 
sionnépour deuxroillions, n'avaient versé qu'un 
quart, qu' une moitié de leurs mises, avec la clause 
pénale qu'au cas de non réalisation du reste, 
aux époques convenues, ou un certain nombre 
de jours après l'appel de fonds, ils perdont, au 
profit de la société^ ce qu'ils y ont versé, le 
capital ne devrait être calculé que sur les ver- 
sements réels, pour le comparer aux dettes, et 
savoir si le cas de mise en liquidation s'est 
réalisé. 
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TITRE IV. 



I>£S SUITES ET DES EFFETS DE LA DISSOLUTION 

d'une soGiéri. 

1070. On peut considérer les suites et les 
effets de la dissolution d'une société, sous deux 
points de vue. Les associés cessent , non-seule- 
ment d'avoir les rapports et les droits respec- 



aea pabt. v. th. xy. giup. i« 

tifs que la société avait créés, d# telle manière 
qu'à la seule exception des actes on op^atioqs 
que la cûuclqsion 4^a£ïaire$ comm^npé^s et U 
liquid^tioi^ sopîale rendent i^éce^^res, ceux 
mêxm qui avaient eu i pendant I4 durée de la 
société ^ le droit de signer sous la raison so- 
ciale, ppi^mettraient i(n fyki\3^ ^'ils continuaient 
d^ r^^ployer, ainsi qu'on l'a fu q. 979. Mais 
encore I ils doivent, par uuq liq^i^^tion ?t un 
partage, mettre. fin, d'une q^ai^ière absolue, k 
la communauté qui existe enfr^ ^m^\ Ce sera 
l'objet du premier chapitre. 

Quoique en génér^ des a^spciés^ pn f^ Sf par 
rant , niaient pi le ^r^it n\ Iç po^v^r de àmxh 
ger leun; obligations ^t leur qualit(é j&fkym 

ceux ^vee qw i^ R^^ ^*f^i^^l cepjpn4dat la na? 
ture particulière des sociétés apporte àcçt^ 
règle des modifications que nous ferons con- 
naître dans le second chapitre. 

Dans le troisième chapitre^ nous donnerons 
quelques règles suivies e^tittnuations de sociétés. 



CHAPITRE Ï^REMtER. ' 

Effets et suites de la dissolution d'une société 

wtre les msocidi^ i 



^40719 La dissolution d^mespci^jt^ , Boi|; gé* 
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mune qu'ils avaient faite, soit partielle ou re-; 
lative , lorsqu'un ou plusieurs se retire]:)t , 
semblerait , à s'en tenir aux expressions litté- 
7*ales de la loi , ne devoir être valable entre les 
associés^ qu'autant qu'elle a été rendue pubU-Com. ( jg 
que par affiches et insertion dans les journaux. 
Cependant ce principe deviendrait la source 
d'ui^e injustice qui n'a pu entrer dans )a pen- 
sée du législateur. 

Cette dissolution ou cette retrait^ ne doit 
point , sans ^Qute , avpir d'effets à l'égard de3 
tiers, si elle n'a. été rendue publique; et 
(Q'^t ce que nous dirons n, 1088. Mais il n'^ 
aprait aucune raison de la considérer coipme 
npn avenue entre lesai^ociés;; leur fait ^'avoir 
c^ssé d'opérer en commuix ^ ou d'avoir laissé 
içffeçtue^p la retraitât de l'un d'eux, s'élèverai|; ^ 

contre toute interprétation abusive qu'ils vpu- 
di*aient faire du texte littéral dç la loi. 

On a pu, quoiqu'avec une extrême rigueur, 
lorsqu'il s'agissait de la formatiou de la société^ 
dire qu'elle ne serait censée complètement et 
irrévocablement formée, qu'au luoyeu dç l'af- 
fiçl^e d'un extrait de Vaptp ; ga a pu présu^* 
xxxGP qui^ jusque-là les oon|:ractants n'çin% pa.^ 
voulu se tenir pom: epgagés. Il n'en saurait êtr<Q 
^}miy pour l^ dissolution ; en S|e ^ép^rapt, le§ 
a&spciés ont conspuimé la dissolutiop ,, ^an§ 
qu'il puisse rester d'incertitude sur ce qu'ils 
ont voulu faire pu ne pas laire. Il u'est^ plus 
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besoin de présumer rien entre eux (i); c'est 
dans rintérét des tiers seulement , qu'on peut 
présumer que les associés ont voulu rester 
obligés, puisqu'ils n'ont pas pris les .mesures 
convenables pour apprendre à ces tiers qu'il 
n'y avait plus de société. 

Nous ne dissimulons pas, toutefois^ que notre 
opinion, tout équitable qu'elle nous paraisse, 
s'écarte de la lettre de la loi; mais avec le se- 
cours des principes généraux , il est facile de 
reconnaître qu'elle a une base solide. 

Ce que la loi prononce contre l'assodé qui 
Go». 46. n'a pas rendu sa retraite publique , c'est une 
nullité que les seuls intéressés, c'est-à-dire, 
suivant l'explication donnée n. 1008 , les 
autres associés peuvent invoquer contre loi; 
Civ. i338. mais celui qui pouvant invoquer la nullité 
d'un acte , l'exécute, est censé renoncer à 
cette exception, et n'est plus recevable à l'op- 
poser. 

Non-seulement il n'y est plus recevable, 
mais ceux qui le représentent, tels que ses hé- 
ritiers, ses créanciers, si par la suite il tom- 
bait en faillite , ne le peuvent aussi , parce 
qu'ils n'ont pas plus de droits que leur auteur 
ou leur débiteur; parce que tout ce que cet 
auteur ou ce débiteur a aliéné n'ésl plus dans 
ses biens ; parce qu'enfin ne pouvant , dans ce 

(1) Rejet, 6 juin x93i, D. 3i, i, 3i6. 
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cas j agir que comme ses représentants , ils 
n'ont pas plus de droits que lui. 

1072. Tout associé est fondé à demander à 
ses coassociés ou à leurs héritiers, qu'il soit civ. { o'^' 
procédé aux compte et partage des choses corn* 
inunes. Mais on doit s'entendre sur les opéra- 
tions à finir. Si les parties ne peuvent y par- 
venir, les opérations résolues, soit par une 
délibération, soit par tout autre mode légal et 
obligatoire, quoique non commencées, se- 
raient considérées comme affaires communes, 
s'il en résultait déjà des droits et des obliga- 
tions pour toute la société. 

Si, par exemple, il a été envoyé un char- 
gement à la Martinique, avec instruction d'en 
employer le prix à l'achat et à l'envoi de mar- 
chandises, et qu'avant le retour du navire, ou 
même pendant le voyage d'aller, un associé 
vienne à mourir, ses héritiers ai^nt part aux 
retours, soit pour le bénéfice, soit pour la 
perte. C'est par suite de ce principe que nous 
avons vu, n. 69a, que la mort d'un homme 
de mer engagé au fret ou au profit, n'empé- Goni.i65. 
chait pas que ses héritiers ne partageassent 
les produits de la navigation , comme il l'eût 
fait lui-même. 

Suivant les mêmes principes, si, depuis la 
mort de l'un des associés , l'autre a fait quel- 
que nouveau marché avantageux relatif au 
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commerce pour lequel la société avait été con- 
tractée, mais indépendant de toute opération 
antérieure , l'héritier du défunt n'y pourra 
prétendre aucilné part; et réciproquement, 
si le marché était désavantageux , oti ne pour- 
rait aussi lui faire rien supporter dans la perte. 

On peut , à Taide de ces" principèi , résoudre 
la question qui se présenterait dans Phypo- 
thëse suivante. Fierre et Paul étaient associés: 
au cours de la société , Pierre a tiré sût Patd 
une lettre de chahge pont* une afi&iîi*e sociale, 
let celui-ci Ta acceptée. Mais la dissolution ar- 
rive avant le terme du payement. Pierre, s'il 
est encore propriétaire de la lettre de change, 
ne pourra en exiger le montant jusqu^& cé que, 
par l'effet de la liquidation, il soit reconnu 
qui des deux est débiteur enVeVfe Fautre (i). 

Les actions que le contrat dé société donne 
droit à chaque associé d'exercer contre les 
autres, soît^our faire opérer là liquidation, 
soit pour faire rendre compte de quelque ges- 
Civ.ai6a. tion particulière, etc., ne sont point soumises 
à une prescription autre que les actions per- 
sonnelles; elles subsistent trente ans. 

Celui qui provoque la liquidation et lé par- 
tage doit agir contre tous ses coassociés : sï 
n'en avait assigné qu'un seul, celui-ci sei'ait 
fondé à requérir , par exception , que le de- 



(i) Rejet, IX brumaire an 9, D. 3, z, 287. 
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mancieur mette en cause tous les autres ^ le 
partage ne poiivabt avoir lî^u partiellement. 

Pour atteindre ce biit, il faut, comine dàn$ 
toute opération de partage , établir la itiajsseà 
diviser. Altiis on li'y peut parvenir sans, au 
préalable , avoir procédé à la liquidation de H 
société et aux comptes respectifs dés àssodés 
envers la masse sociale. A cet égard, il y a des 
règles particulières que nous devons faire con- 
naître. 

Ainsi , dans une première section , nous al- 
loiks parler de la liquidation de la société; ^ns 
ià seconde 9 de ce qui intéressé le plua la 
Jurisprudence commerciale xislativem^nt au 
partage. 

SBGTIOlf nZMIjèlUL. 

, - • - * • 

De h iéqaidation €t4c$ U4uiéà$e$rs% 

* 

» 

1078. Il u'ést point dé sôelété AbM !ei^ af- 
iàirea soient réglées aVelc assers d'edactiftûde , et 
tellement à jour, que dès ritiàf^iit dlè là: disso- 
lution ^ tout ce qui lui est dft^ tout ce qu'elle 
doit, soient détermitiéti d'Utietilifnièf^ précisé, 
têt qu'il n'y ait tri contestation à eishyer, hî Vé- 
i^ifications à foiré > ta compté!^ à ati-êter. Il faut 
donc feiÉre ce qu'on appelle une Kquidatlan, 
^«pression sur le sens de laquelle ôh bé s^ést 
jamais knépris daus ïe cofMiérdé. 



i 
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Cette liquidation peut être considérée sous 
1 trois points de vue : i^ la nomination et les 

pouvoirs des liquidateurs ; a® les opérations de 
la liquidation à l'égard des tiers; y les opé- 
rations de la liquidation dans les rapports res- 
pectifs des associés. 

Ce sera l'objet des trois pan^raphes suivants. 

De la nominaUon des liquidateurs. 

107 4, i^. Les associés dont la société &t di^ 
soute par une des causes expliquées dans le 
titre précédent, ont droit, si l'acte sorâl 
n'y a pas pourvu , ou si les mesures qu'il a dé- 
terminées ne peuvent, par l'effet de quelques 
circonstances , recevoir leur exécution , d'aviser 
aux moyens de liquidation ; mais provisoire- 
ment il est du devoir des administrateurs de 
dresser l'état des affaires, au moins par aperçu, 
d'arrêter les livres et les comptes , en un mot 
de préparer tout ce qui peut éclairer sur la 
liquidation à faire. 

Un ou plusieurs associés peuvent être nom- 
més liquidateurs, soit par l'acte constitutif delà 
société, soit par l'acte de sa dissolution, si elle 
est conventionnelle. A défaut de stipulation 
dans ces actes, les associés peuvent faire leur 
choix par une délibération qui doit être con- 
sentie par tous; faute de quoi, il faudrait 
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provoquer une décisioQ d'arbitres qui^ comme 
nousTavonsdit n. looi^sont les seuls juges des Cqpi. 5i. 
contestations entre associés (i). 

Lorsqu'il s'agit de prononcer entre plusieurs 
associés qui prétendent à la liquidation et u'oni 
point de droits fondés sur une convention so- 
ciale, la principale règle qu'on puisse prôpo* 
ser aux arbitres , est de préférer toujoprs un 
des associés survivants , aux héritiers d'un as- 
socié, quoique sans contredit, ces héritiers » 
s'ils étaient majeurs, ou mineurs habiles à fairq 
le commerce , pussent bien aussi être nommés. 
A égalité de droits, et lorsque des causes ou 
des circonstances particulières ne donnent p£^9 
lieu à des suspicions légitimes, dont ;néces-: 
sairement les arbitres sont appréciateurs, ils 
doivent d'abord préférer cehiiq^ui, pendant la 
durée de la société, était spécialement chargé 
de l'administration, et surtout de la partie d'ad-. 
ininistration qui a le plus de rapports avec cq 
qui doit constituer la liquidation sociale; ou 
celui qui a créé l'établissement et a a^misl^ 
autres dans la société; ensuite., celui qui a h^i 
la plus forte mise, ou s'il y a égalité ^ celui 
qui a fait les plus fortes avances , ou dont le 
compte courant obligé était le plus . considé- 
irable.; en un mot, celui qui , par sa position, 
offre le plus de garanties d'une exacte gestion. 



(i) Rejet, 17 juin i8a3y D. 23, i, 389. 

IV. a4 
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Si ces diverses circoiistanceâ nVxistent pas, 
eu ne servent pas à établfr une piréférence, les 
associés dont les noms entraient dans la raison 
Mciale peuvent être préférés anit associés dont 
les noms n'en faisaient pas partie; parmi eux 
enfin^ Ibrsqu'on croit suffisant de nommer un 
seul liquidateur , celui dont le nom était placé 
le premier. Lorsque le nombre deli associés est 
peu considérable , souvent ofci convient, et 
même quelquefois les arbitres ordoiintot qne 
k liqUidatioÉii sera faite en coininun. 

Ce qui vient d*être dit prouvfc <ju*iîfl nssocié 
tte peut s'«ittribuer, de son chef, la qualité de 
KqUlditteûr ^ même quand la dispersion ou le 
décès dés ilUtres le laisserait seul en po^ession 
dé l'actif. Il doit former urie action contre les 
âl)sents bu contre les héritiers, pour faire pour- 
voir à là liquidation. Sans doute, on ne pour- 
rait , sslns de graves motifs ^ attaquer les actes 
Conservatoires, ou de simple administration, 
qu'il aurait faits. Mais ce qiii excéderait ces 
limites tie serait pas obligatoire, nlêmé en fa- 
veur des tiers , contre les absente fet les héri- 
tiers des anciens associés (i). 

Lés kssoèiés qui oht ilommé un ou phisiems 
liquidateurs depuis la dissolution de là société, 
sans leur imposer l'obligation dé ddriher cau- 
tion , ne Jjeuvent en exiger , sauf k révoquer 



(i) Rejet, i3 jtiift i8îV, O. 3t, i, !t«d. 
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tetii^ pouvoirs, ou à en faire proBdD<îêr k t^ 
▼Ôùàtioii. 

Alais il peut y avoir plii^ d^ difficultés lor»^ 
que y par le cèfntrat donstitutif d0 k so^^iélé ^ 
iHA èit plusiétlto adsodéâ ont été 4'avAnce dé^ 
si^és peut faire kl Iti^uidatioti à l'époque ùk 
elle ^ràft disdontcf. 

€MA pdurrâft, par iàductiôti dé cô qiii a été 
dit là. f ot 3 et sUiv.^ sur le Gàructère des eoûvet\^ 
tbif!^ séciàleâ , è^oire 411e le liquidiiteur ainsi 
d&i^é né peûl étt^ éoiitraint de donner eau* 
ttOh rïl né iy est pas obligée 

Cependant cette induction nou^ paraîtrait 
peu dêel^ive. La liquidation peur laquelle un 
associé a été ainsi désigné d'àvâlicië^ n'of&ant 
cnctoè rien de positif, lèS associés fi'ont pu 
en comprendre totite Vmpàttéxïiïè. La rnàBj^^ 
des valeurs qiil fortinent la liquidation ne pdâS 
être appréciée , du moins par àpet^^u , qii^ati 
motnent de la dissolutioti ; et c'est alërfe seule- 
ment que les associés peuvent sentir l'utilité 
d'avoir des sûretés. Si les asàociés noii désignés 
pour être liquid^èurs, offrent dé secîhârgerde 
la liquidation en donnant (caution ^ fioUs ne 
TOyôiis aucune bonne raisott pour q«rt fes âf- 
bitrei tiè leur doùnént pas là p^éférètioe feut^ 
tes âùtorM qui Se reftiseraieht à fott^ùir cèlt^âf 
sûreté. 

Oh ^ëtit là nécessité d*act(ôi qui ptbuVëiit Ife 
ehoiï d'Un bu dé plusièttts Hqtridâtetii^, ef ^i 

24. 
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leur donnent des droits que les tiers ne puis- 
sent contester : car il est évident que les tiers 
contre qui le liquidateur agira, en cette qua- 
lité , pourront exiger qu'il justifie dei sa no- 
mination , puisque ils ont intérêt^ surtout 
s'ils sont d^iteurs, à se libérer valablement 

s 

Aussi y dans les circulaires qu'on écrit en an- 
nonçant la dissolution d'une société ^ ne man- 
que-t-on jamais de faire connaître aux corres- 
pondants quel est le liquidateur; et la même 
précaution est prise dans les affiches qui an- 
noncent la dissolution, ou dans des affiches 
postérieures* 

Il n'est point contre les principes, que lesasso- 
ciés qui se séparent, désignent, et qu'à défaut d'ac- 
cord entre eux, le tribunal arbitral nomme pour 
liquidateurs une ou plusieurs personnes étran- 
gères à la société; et c'est même ce qui a liea 
très-fréquemment. 

Les fonctions du liquidateur sont considé- 
rées comme un mandat : il ne peut donc, sans 
le consentement des autres associés anciens, se 

îiv. 1994. substituer quelqu'un; s'il l'avait fait, la per- 
sonne substituée à qui il aurait ainsi confié les 
opérations de la liquidation, sans approbation 
de ses anciens co-associés , n'aurait point de 
recours contre ceux-ci; ou du moins elle n'au- 

:iv. 1372. rait que les droits de celui qui a gérë sans man- 
dat l'affaire d'au trui , et l'action indirecte con- 
sistant à eif^jfwr contre les anciens associés 
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les droits que le liquidateur aurait contre eux ; 
action susceptible de toutes les exceptions que 
les mêmes associes auraient contre ce liquida- 
teur. S'il décédait, ses pouvoirs ne passeraient 
point à ses héritiers. 

Lorsqu'un traitement ou une indemnité lui 
a été attribué par Tacte de sa nomination , ou 
par la décision des arbitres, tous les intéres- 
sés à la liquidation , en qualité d'anciens asso- 
ciés, sont solidairement ' obligés envers lui, 
non pas sans doute, en vertu de l'acte de so- 
ciété, mais par suite des principes sur le man- Civ. aooa. 
dat donné par plusieurs personnes dans un 
intérêt commun (i). 

Il est convenable qu'un inventaire général 
de l'actif et du passif précède l'entrée en fonc- 
tionS' du liquidateur, car, sans cela, il se- 
rait difficile d'apprécier sa conduïtef jet de juger 
sa responsabilité. Cfet inventaire doit détailler 
les marchandises et effets mobiliers, l'argent, 
les lettres de change, les dettes actives et pas- 
sives, tout i'actif inobiKer et immobilier, et 
tout le passif de la société. 
îpC^queaous venons de dirç dh liquidateur 
li|P^rpnd^i&fie2 qu'il est soumis à ; une responsa^ 
bîlitéï semblable à celle d'u A gérant. U est donc 
tenu, après l'inventaire, de procéder a[U recou* 
.vrement /des. dettes actives^, «t à Ja vente Ues 

(i) Rejet y 17 juin ifti3, 6. a3, i, 38a. 



marchandions, jusqu'à cdcumttctaioe (k ce qui 
eat nécessaire pour acquitter là passif. 

Il demeure garant: et respoàsable du défaut 
de diligences pour tous les effets nëgoeiabfes 
et autres qu'il laisserait péricliteir |)ar sa &ute, 
II. doit régler avec chaque créàxicier, ce qui lui 
est du par compte courant ou de toute autre 
manière , et faire les mêmes opératidas avec 
chacun des associés ^ suivant 'les râgfos(|^è noùt 
expliquerons dans les -deux pàbagraphes sut* 
vants. 

La liquidation se fait aux frais^ profits et ris-* 
ques de la société; s'il arrivait donc que le 
liquidateur fît une transaction favorable avec 
un créaneier de la société, en son nom propre, 
il devrait y faitie participer le masse :(t)^ pai^ 
suite des principes expliqués il» iol6. Xede^ 
voir dit liquîdatmir est idè,dre8Sélr,diel:éiiipftà 
eutre^ des états de sîCuation .pài^ hii certifiés 
et signés , qi^ |)uissent vérifier les aùtm as» 
scMnés ; et ceux-ci conservent lé drbil dd éon^ 

sulter leii livres, litres;, papieirs et ddcuÉnents^ 

• f . • 

■.>'..---. i i 

1 

1074, sl^i]l peut b'ékver des douter Sur 
I'éten4u0 des pouvoivs du liqqidatevr^^ <ptjfim 
résdudra faûibndM^lî à VaSée de^éw^nes tè^ 
tpèsrsiniplesl -. -.'i • 

Lorsqu'isn associé a éeé charge , soit par ses 
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(i) Rejet, a5 a^t i835,#. ^ ^, 4o4. . . 
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coassociés > soit, à dâTafot de convention ou 

d'aqcord y par les wbitres, âiosi c|u!Qii i'tt^vii 

n. 1073, de liquidet* les fiffaires oo^Dmuaes.;^ i} 

n'eit pas présumé 9 à l'égard des tiers qui ont 

des comptes à régler et à liquider avec la sot- 

ciété, aroirdes pouvoirs moins étendus qu'^U^ 

s'en avait elle-même; et si à cet égttrd quelques 

pouvoirs spéciaux, sur de6 choses qui epi^ent ^u 

cercle ordinaire de l'administration , liii avaienl: 

été donnés pendant la durée de la société ^c^ 

liquidateur oôntinuerait de lès avoir jusqû'4 ce 

qu'ils eussent été révoquiez ç lé fait de U4isaoe 

lution ne lès abrait ]|^s anéantis. Il représente « 

là Mciété tout entière, pour ce qui tend àwgleif, 

d^Èie niHhière > défiiditi^e^ ce qu'elle doil^' é^ cfe 

)^(li lui; ^t dû. Mms, ccinlftie il n'est paiét le 

kilt}ee8â€»fir de la sedét^, iiiie poniratt, ai^tte 

isoèiétë^àVéit été dtàndafwire de iqbelq)ie^ lààn- 

'ïtflërçàtlt!^, fàf^ey à ^e^seél tîtrc^le liquicfakKàret 

'^àM&itibliveàu ni3tfidMi1es^<affà«res ds ces iédr- 

*^tfond*iitâ (t). • -** • - i » 

AitlsîV tbrsqtt'àu iriSOiAeht de la> ^iissc^ulicyb , 
il è^iMait déiif ôpà^ttbhi^dhll)^^ 
dàtèiïr' éiit suffisàâiâièfinliûiorlsé fm wn onhi- 
d^ \ Tes teMifne^ ^ «% ^ V ^^'^^ airr^i^ à ce but, 
^ h^vëlleÉ n^gt^til«9^imit<né0essaîrei, 
il serait encore autorisé à'^ pirbeëdéPy pourvu 
4<i* fcéfté tf étt^^té fût JWstiâëe; * 1 .J^' i- 



(i ) Cassadé^, t v vtnttaiipWs ^% f). fi^^ r^-ifii^t 
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II petit arriver, soit lorsque l'actif de la so- 
ciété n'est pas suffisant pour acquitter le pas- 
sif, soir, lorsque ce passif est exigible à une 
époque rapprochée, tandis que Factif est d'un 
long recouvrement, que le liquidateur ait be* 
-sein fie fonds pour acquitter les engagements 
t^ommuns; il peut emprunter; mais nous ne 
•croyons pas qu'il ait le droit d'hypothéquer les 
immeubles sociaux, autrement que pour la 
part qui pourra lui en appartenir (i). Quel- 
quefois, le liquidateur use de la voie de ti* 
rer des lettres de change sur ses coiatéressés; 
ceux-cî ne peuvent en refuser racceptatioo et 
le payement, lorsqu'elles sont causées pour 
liquidation de ki socjiété, qii'^n contestant te 
'droîlis du tireur; et de médae, ils nepeaviei|t 
liefusèr de payer leur, part, des en^prunts qvSl 
a &it&^ que dans-les mêmes circoastacices..Lei 
créanciers envers qui le liquidateur s'est aiaà 
obligé, oiit contre les autres associés* les droits 
qu'aurait ce liquidateur lui-même. Mais avuai 
ib devraient subir. left: exceptions qjue.letiré 
•auraitpu^ppocieràv^^Qiliquidateur^sîy au lies 
de souscrire une lottçe de chapge ou.de i^ 
un' emprunt, tt avait £ormé, con^rie s^s sauM 
, associés, une action principale et directe (9 
•veRseipçnt de .fonds. 

On voit, par là ^ en :quoi consi$|;e la iH^ 

% 

(i) Cassation,' Sapât 1S194 Ty,i%yXy SGi» I (i 
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rence entre les epgagements contractés par im 
liquidateur y et oeax d'an associé gérant. Tant 
que. dure la société, le gérant l'oblige par des 
actes souscrits du nom social , suivant les rè- 
gles expliquées n. io2!2 , Bans que les membres 
de la société puissent opposer aux tiers, tfcx- 
ceptions du chef du gérant.; Au contraire, après 
la dissolution^ le liquidateur n'est qu'un pia»^ 
dataire : il faut qu'il annonce sa jqualité^ qu'il 
indique l'objet des actea qu'il aouscrit ; et ceux 
envera qui il s'est obligé^ 8n cette qualité^- peu- 
vent être repousses par les mêmes exceptions 
qui le repousseraient lui-inétne. . i i 

Le liquidateur est égalem^çut investi ç|u droit 
de transiger, de conpipromettirei, copimejasor 
ciété eût pu le faire par. ses g^rajit^ ^ méni^sdc; 
nommer des ;aj:l^itres ( i ). Autijement, la liquidar 
tÎQD serait :iqQLpos^i})lfî dans beauco;up (jl^'PirT 
constances* On ne peut^ ci:otre qu'en priant di^ 
mesures pçur.; effectuer leur liquidation ,, les 
associés aient. entendu ou <voiulu qu'elle, ne. pût 
jam^ais être faite par des voies aouabJles.i^s 
£(r;*atigeme^ts , tels qu'ils soient, iptçry,eMç 
entr^ le liquidfi^tçur et les tiiçrs, sur djB^jjC%- 
tière$ qui étaient Tp^jet.^ la liquid^^ipn,. obli- 
gent donc les intéressés, dès qu'ils n'exçè4e^t 
pas les ppuvoirs que des gérants auraient ,eus 
à cet égard pendant que la tociété subsistait. 

(i) Cassation,.! 5 janvier iS ta. D« «3^1,3, astooattuire. 
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et par conséquent il y a même intérêt d^éyîterla 
présomption de banqueroute , si les liquida- 
teurs, cessant de payer les créanciers , ceux-ci 
faisaient prononcer une déclaration de faillite. 
Toutefois 9 il y aurait lieu d'apprécier l'intérêt 
de l'associé qui provoque cette mesure. Ainsi, 
lorsqu'une société étant en liquidation, les 
créanâecs ont, par un moyen quelconque, 
renoncé à la solidarité , et conservé seulement 
cotitre chaque associé leurs droits pour sa pairt 
virile, celui à qui il ne serait rien demandé 
au delà de cette part, ne serait pas fomié à 
provoquer la déclaration de faillite de la so? 
ciété en liquidation. Il aurait seulement une 
action contra le liquidateur, à l'effet de cbo- 
traiiuire , ce dernier , dan^ If cas où il aurait 
entre (es mains £^ssez de valeurs pour acqaitter 
la- totalité des dettes, 4 le libérer des coada»* 
nations (i). 

s M. ; I 

Dé la li^îdatibn à regard des tiers, i^ 

., ,1075. La principal^ ^s^ijon, des liqqidatco» 1 ^< 
est de libérer la société wvers.ses créaodff * '^ 
;^s dpiyçnt donc payer avw exactitude, à » 
^^re (1^9 écbé^ces et des présentations, ^ 
créancier dont le . titre, est exigible., 



(a) Rejet, 8 août i8ap, D» 22, J, }^4« 



^11. Delà liquidation à l'égard des tiers. 381 

Ceax qui ne seraient .point dans cexas, ne 
peuvent prétendre que JUi dissolution même 
avai|t le terme fixé et la misejen liquidationy 
ar^ndu leurs créances exigibles ; car, la.HPfise 
en liquidation n'est la preuve ni d'une, décon- 
fiture, ni d'une faillite. Seulenàent, il est évi- 
dent que l'état de compte courant dans lequel 
des créanciers étaient avec la société, cesse à 
l'instant que la dissolution est opérée. En con^ 
séquence, les liquidateurs doivent régW les 
comptes avec chaque créancier. A mesure que 
ces comptes ou tous autres sont réglés, les 
liquidateurs doivent payer les créanciers, soit 
sur-le-ehamp , soit aux époques fixées par les 
ol>ljgations sociales , soit au terme que , en 
cas de contestation , les tribunaux compétents 
auraient déterminé. 

On voit, par ce que nous venons de dire, qu'il 
peut y avoir lieu de la part des tiers à diriger 
des actions contre la liquidation, pour obtenir 
le payement de sommes dues par suite d'ert- 
gagements sociaux. 

Lorsque l'objet de la demande est tel que^ 
si la société subsistait encore, l'assignation 
aurait pu être donnée au domicile social^ sai^ Pr. 69. 
vant les règles expliquées n. 976, la question 
peut s'élever de savoir où l'assignation pourra ' 
être donnée, maintenant que la société n'existe 
plus. 

Point de doute que si la <Ussolutto« n'a pts^ 
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S m. 

De la Hqmdathn entre les associés . 

1076. Les fonctions. de$ liquidateurs sont, 
oomme nous venons de le voir, de déterminer 
plus particulièrement ce que les tiers doiveut 
à la société, d'en faire le recouvrement, s'il est 
possible j et d'acquitter ce qu'elle doit. 

Il y a lieu en outre de procéder à la liquidation 
de ce dont chaque associé est créaticier ou d^i- 
teur de la société, tant pour des causes qui 
ont existé pendant sa durée j que pour celles 
qui ont pu naître légitimement depuis qu'elle 
est dissoute. 

Tel serait le cas où la gestion de quelques 
affaires sociales, ayant été particulièrement 
confiée à un associé, il aurait causé du dom- 
mage à la société ; cet associé n*est pas , dans 
une telle circonstance ^ plus favorable que des 
étrangers. A plus forte raison, eu serait41 ainsi, 
des affGÙres dont il se serait mêlé de son chef. 

Tel serait encore le cas où un associé aurait 
pris dans la caisse sociale , ou re^i des débi- 
teurs de la société, des sommes ou autres 
▼aleurs quil aurait employées à ses piopres 
affiùres « ou dont il aurait privé la société [à 
toute autre manière. Dans ce caiSy il doit et 
le capital et les intérêts , jusqu'au jour où il 
s^acquitte, sans préjiKlîce de plus ampl^l 
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indemnités s'il y a lieu (1)9 à plus forte raison 
des profits personnels qu'il aurait perçus à 
Toccasion d'affaires communes ; on en a vu un 
exemple n. 691, relativement aux associations 
des gens de mer au profit ou au fret. 

On doit, avant tout, procéder au compte de 
la gestion des associés qui ont eu mandat d'ad- 
ministrer. Les livres qu'ils ont du tenir con- 
formément à ce que nous avons dit, n. 1018, 
servent à l'établir. Leur qualité d'associés ne 
peut les dispenser de justifier, par ce moyen, 
tout ce qu'ils ont fait, et même, quand cela 
est possible, d'en rapporter les pièces justifi- 
catives; elle peut seulement induire à ne pas 
user de rigueur. Par exemple, si dans quelques 
affaires un gérant portait en dépense des som- 
mes dont l'emploi serait vraisemblable, d'après 
les circonstances, quoique l'exacte justification 
ne pût en être faite sans de grandes difficulté^, 
cette vraisemblance, la régularité avec laquelle 
il aurait tenu les livres où cet article est inscrit, 
et, s'il en est besoin, son serment, doivent suffire. 

On pourrait même être convenu, en confiant 
quelque affaire spéciale à un des associés, qu'il 
ne sera pas tenu d'en rendre un compte articulé, 
et qu'on s'en tiendra à ses déclarations. Une 
telle convention, que ne pourrait invoquer l'as- 
socié chargé de l'entière gestion de la société, 
é^ — » . ' * 

V (1) B.ejet, aa mars 181 3, D. i3, i, aa3. ' 

IV. a 5 
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gralitéy serve à acquitter les dettes. Mais comme 
il arrive souvent que des liquidations compli- 
quées sont très-lentes^ et que ces rapports ne 
sont faits qu'au bout de plusieurs années, il 
importe de savoir si ces associés seront tenus 
de payer les intérêts des sommes dont ils font 
le rapport. 

Il nous semble que la question doit être con- 
sidérée sous deux points de vue distincts : l'inté- 
rêt des créanciers de la société en liquidation; 
l'intérêt réciproque des associés , lorsque celui 
des créanciers n'est plus en jeu. 

Si les créanciers de la société n'ont pas 
été entièrement payés avec ce qui est resté 
après les prélèvements dont il s'agit, et si les 
capitaux rapportés ne suffisent pas encore pour 
les solder complètement, les associés qui ont 
fait ces prélèvements doivent les intérêts. Peu 
importe leur bonne foi, ils n'ont pu, sons au- 
cun prétexte, appliquer à leur profit la moin- 
dre part de l'actif avant que les créanciers 
fussent satisfaits. 

Les capitaux qu'ils ont prélevés auraient 
servi à acquitter des dettes et à épargner à la 
liquidation, des intérêts qu'il a fallu payer aux 
créanciers; et quand même des incidents, des 
retards dans les règlements avec certains créan- 
ciers, même avec un grand nombre, auraient 
pu laisser des fonds en caisse, le devoir des 
liquidateurs eût été de les faire fructifier; les 
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associés qui ont joui de ces fonds , doivent donc 
en payer l'intérêt. 

Mais lorsque tous les créanciers se trouvent 
satisfaits , et qu'il ne s'agit que des règlements 
entre les associés, nous ne croyons pas que les 
intérêts soient dus par ceux qui , du consen- 
tement de leurs associés, auraient reçu ou 
plus tôt ou en une somme plus forte que les 
autres, le remboursement de leurs mises. 

C'est ici que la bonne foi peut être invoquée 
pour établir des nuances : par exemple si, dans 
une société en nom collectif, des associés li- 
quidateurs s'étaient fait ce remboursement ; si 
ensuite, pour satisfaire quelques créanciers , 
et à un moment où la société , quoique très- 
solvable, n'avait pas de capitaux disponibles, 
il avait été nécessaire de faire des emprunts, 
ultérieurement acquittés avec des valeurs réa- 
lisées, les non- liquidateurs seraient bien fon- 
dés à exiger le rapport des intérêts. Us sou- 
tiendraient avec justice que les liquidateurs 
n'ont pu disposer, en leur propre faveur, de 
capitaux qui, s'ils fussent restés disponibles, 
auraient épargné la nécessité d'emprunts. 
Ce serait le cas d'appliquer à ces liquidateurs 
la règle d'après laquelle l'associé qui a pris cw. 1846. 
des fonds dans la caisse sociale, en doit l'intérêt 
de plein droit. 

Nous ne pensons pas qu'on dût traiter avec 
la même sévérité les non-liquidateurs, à moins 
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que le tiers ou la moitié de sa inise^ et que, 
par révénement, il fût obligé, non-seulement 
de rapporter la partie prélevée par lui, mais 
encore de compléter la mise totale , la caution 
qui, certainement, ne serait pas sujette au 
rapport du prélèvement, devrait payer la par- 
lie de mise non versée, à moins qu'il ne ré- 
sultât des circonstances que les autres asso- 
ciés lui en ont fait remise, parce qu'alors on 
suivrait les principes expliqués n. ^^^. 

1078. On doit ensuite procéder aux comp- 
tes de ce qui est du par la société , à chaque 
associé, pour déboursés ou obligations per- 

Civ.iSSs. sonndles contractées à l'occasion des affaires 
communes, non-seulement au cours de la so- 
ciété, mais même depuis que la liquidation 
est ouverte, si, de ces déboursés ou obliga- 
tions, il est résulté une libération ou un avan- 
tage certain au profit de la société. Les inté- 
rêts de ces avances sont dus à compter du 

Civ. 900I. moment où l'associé les a faites, comme nous 
l'avons vu, n. 558, pour les mandataires, dont 
l'associé a, dans ce cas, la qualité à l'égard de 
ses coassociés. Quoiqu'on ait vu n. 470, que 

Civ. ai77. les intérêts se prescrivent par cinq ans, 
c'est-à-dire que le créancier d'une somme ne 
peut demander, outre son. capital, que cinq 
années d'intérêts et la courante , nous ne pen- 
sons pas que cette règle fut applicable à des 
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avances faites par un associé pour la société. 
Ces intérêts se continuent même après la 
dissolution de la société, un tel événement ne 
changeant rien à la nature de .la créance. Ils 
ne pourraient être suspendus que dans le cas 
où l'associé serait en retard de rendre ses 
comptes (i). Les autres ne pourraient re- 
pousser les demandes qu'autant que leur coas- 
socié aurait fait des choses évidemment inu-' 
tiles ou excédant les termes et les limites de 
ses droits et de la préposition expresse ou 
présumée. 

Mais s'ils n'ont point d'exceptions de cette 
sorte, ils ne peuvent refuser de rembourser 
leur coassocié, lors même que l'affaire n'aurait 
eu aucun succès, ou que l'objet auquel les, 
soins et les dépejases ont été appliqués au-»: 
rait péri. Cette règle serait applicable^ même 
dans le cas où par une exception au droit 
commun, ainsi qu'on l'a vu n. 662, des débi-, 
teurs peuvent délaisser un navire aux créan- 
ciers avec qui leur capitaine a contracté. On» 
sent très-bien la différence de ces positions, j 

C'est d'après les conventions des parties, et,^ 
s'il n'y a rien de déterminé, d'après l'usage et^ 
l'équité, qu'on doit allouer les loyers, gages 
de domestiques, frais de voyages et autrç3, 



(i) Cassatioo, ai juin 1819, D. 19, x, 4S0. 
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chaque associé est en droit de répéter contre 
la masse sociale. 

On ne doit point hésiter d'abord à recon- 
naître que toutes les créances d'un associé 
pour avances, prêts, indemnités de travaux 
faits ou de pertes supportées, doivent être 
acquittées avant la reprise des apports. Car 
ces apports étaient un fonds destiné à acquit- 
ter les dettes sociales; et dans les cas que 
i^ous venons de supposer , l'associé est un vé- 
ritable créancier. 

L'actif doit donc être préalablement em- 
ployé à acquitter cette espèce de dette. S'il y 
avait insuf&sauce, on procéderait à une con- 
ti;ibution, à moins que quelque créance ne fut 
privilégiée par sa nature, ou qu'il résultât soit 
des conventions, soit des circonstances, que 
la société avait consenti quelque préférence en 
faveur d'une de ces créances. 

Cependant, nous devons rappeler la distinc- 
tion établie n. io36, entre les sommes que des 
associés auraient versées dans la caisse sociale 
ejx comptes courants libres , ou en comptes 
courants obligés. Nous persistons dans l'opi- 
nion que ces dernières sont de véritables ad- 
ditions d'apports, dont les parties sont présu- 
mées sans doute avoir consenti le prélèvement 
avant le remboursement des mises, mais qui ne 
devraient être payées qu'après l'acquit des 
véritables prêts et avances faits à la société. 
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Si l'actif de la société est suffisant pour 
acquitter toutes ces dettes, aucune difficulté 
sérieuse ne peut s'élever. Chacun a droit de se 
faire payer de ce dont il est créancier, aux 
divers titres qui viennent d'être expliqués, et 
pour y parvenir, il est fait un prélèvement à 
son profit sur la masse à partager ; parce que, 
si le déboursé en avait été fait au cours de la 
société, l'actif à répartir serait d'autant moins 
considérable. 

Par la même raison, lorsqu'étant débiteur 
pour ces diverses causes, il n'a pas payé son 
solde, soit effectivement, soit en prenant moins 
dans les distributions de sommes recouvrées 
que les liquidateurs ont pu faire, on lui pré- 
compte, sur ce qui doit lui revenir, le montant 
de sa dette et des intérêts qu'elle a produits 
jusqu'à cet instant. Dans tous ces cas, on n'a 
point égard à l'exigibilité ou non-exigibilité 
de la créance ou de la dette de l'associé. 

Si le résultat de ces opérations donnait lieu 
à prononcer quelques condamnations au pro- 
fit d'un associé contre les autres, il n'y au- 
rait point solidarité (i); ce mode d'obligation civ. 1114. 
n'existe qu'en faveur des tiers. Mais il n'en se- 
rait pas de même si les condamnations étaient 
prononcées au profit des gérants contre leurs 
coassociés, parce qu'ils étaient mandataires, et 



(i) Cassation, 1 5 novembre x83i, D. 3i, i, 35». 
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qui^, suÎYfuH les priacipes expliqués n. SSg, 
lorsque pliisieurs personnes oot constitué ua 
Civ. ftooi. Biaiulataire pour une affaire qui leur était 
£Mxnaiune, elles sont obligées soUdainefiieQC 
^envers Lut. A l'inverse, si les acUa^iist râleurs de 
la société étaient condamnés à un reliquat ea- 
¥ers leurs coassociés, la solidarité pourrait ètn 
prononcée contre eux (i). Us ont été manda- 
laires pouv une adniinistration indivisible. Ce 
serait le cas d'appliquer ce que nous avons dit 
n. i6a. 

Dans jtoutes ces hypothèses, les x^ondamna- 
i^M sWxiacufcepai^iit par corps , connue toute 
autre coodamnation résultant d^engagemeiUs 
^ntfe commençants, ainsi que nous le verrons 
dans la s^tiéme partie. 

1080. U faut encore dasser, parmi les cnéaar 
oes de chaque associé, la reprise de son appcurt; 
mais, avant tout, on doit examiner avec soin si 
l'intention des parties a été que la mise entrât 
danjs la société pour devepir i^n objet com- 
mun, ou si l'on a entendu q^ie chaque associa 
la prélèverait avant le partage des bénéfices; 
et par conséquent il faut se reporter à ce que 
nous avons dit n. 984 et suivants. 

Dans le prejsaier cas, la société étant deve^ I 
miç propriétaire de la m^isf , l'associé qui fa 



(1) K^, 37 féyjri^r i^âpf O* ^^9 h ^^9* 
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§ m. Dç la liquiflfttiçn ^^r^i lef q^qçiés, 9^ 
^itç nç peift la réclame^, qua^fï m^m^ ,?!J|B 
$|ihsisteraijt encpre. Dans )e second ca$, |a /sa- Civ. i85i 
ciété n'ayant été qu'usufrqijtièr^, l'^^spffi^ 
pourra la réclaiaej: en pajturis, $i ^|le çxjj^tç^ 
ou en demander le pri^: 4'après re$|:^qf)aliop^ 
pu enfin rentrer dai^s l'e^Lcrcice e?çcjus^ d<?$ 
découvertes de soq industrie^ etc. 

Cette question peu impoj*tai)t^, 31 tp]L^es l^ 

xpisas spnt égal^y^ p$): ^'u^^ grand intérêt lor^^ 

qu'A y a inégalité, Aii^si, Pierre, Jacqupç (?f 

J.e^n se sont associés ; la mise de Pl^erpe e^^ df 

xo^ooo fr., œlle de J^pques de 7,5oo fr,, cell^ 

die Jean de 5,ooo fr. Si chacun doit retirer sa 

mise, les prélèvements s'e:^erçant sur la masse 

active, qette d^ tout passif, Pierre se tr<Hive 

prélever plus qqe le^ autres. Si la mise a ét^ 

a]i<énée entièrement par chacun, de manière 

I à exclure tous droits de reprise, Jiean se trour 

t vera, par le fait, obtenir un avantage en pre* 

^ nant sa part dans l'excédant de mise des ai^i- 

il II est presque impossible quie les parties ne 
,^ se soient pas expliquées à ce sujet. Dans le 
j doute, on doit croire que chacun a droit de 
^ reprendre sa mise; mais les circonstances peur 

ir^nt avoir beaucoup d'influence. 

^ Par exemple, Jean et Louis se «sopt mis en 

r société pour cinq années. Jean a fait une rais(9 

de 3,000 fr., Louis n'a apporté que des «oins 

et une industrie qui, pouvant être payés tp» 
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une personne à qui il se louerait environ 
i,ooo ou i,aoo fr. par an, seraient raisonna- 
blement appréciés 5,ooo fr. pour cinq ans. Si, 
à la dissolution de la société, Jean retire sa 
mise, IjOuîs, que la nature des choses prive 
de cet avantage, se trouvera lésé; la stipula- 
tion de cette reprise serait même une injus- 
tice dans le for intérieur. Dans le silence des 
parties, les juges, que d'ailleurs aucune stipu- 
lation ne lierait, feraient donc une chose équi- 
table, en déclarant que les circonstances s'op- 
posent à la reprise entière de l'apport de Jean. 
Lorsqu'il est constant que l'usage seul des 
objets a été mis en société, la manière dont 
la reprise doit être faite varie, suivant les 
principes que nous avons expliqués n. 990 et 
suiv. Si la nature de ces objets ou de la con- 
vention a donné droit à la société d'en dispo- 
ser, ou si toute autre cause les a mis à ses ris- 
ques, l'associé n'est créancier que de la valeur 
qui leur a été ou qui doit leur être donnée, 
d'après leur état au moment qu'ils ont été rois 
à la disposition de la société; peu importe 
qu'ils aient péri ou qu'ils soient détériorés. 
Dans le cas contraire, l'associé prendra les 
choses telles qu'elles se trouvent, et même, si 
elles ont péri, il n'a rien à réclamer, à moins 
que cette perle ou cette détérioration ne soit 
l'effet d'une faute dont la société est respon- 
sable. 
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Mous avons plus généralement supposé JM^ 
qu'ici que la société, après l'acquittement de 
toutes les dettes sociales, avait un actif sur 
lequel se prélevaient les apports réciproques, 
clans le cas où la reprise en a été stipulée» U 
n'est pas douteux que l'aslsocié ou les as- 
sociés à qui ia convention , soit dans se^ 
termes littéraux , soit dasts l'interprélatioÉi 
que lui douneilkt Içs arbitres , attribue le 
droit de repretidre leurs misées estiinées^ oift 
droit de préleveiT U somme de cette t^ltoAr 
tion. ■■■}.:} 

Mais cette base serait«^lle suivie daas txtk 
cas inverse où, la société élauJt en perte ^ les 
associés auraient à se tenir oompte des dettes 
que l'un aurait payées pour les.auttes ajii <il^ 
de sa part sociale? . . -, j 

Un en^emple rendra sensil^e l'intérêt de <ette 
question. Pierre et Paul ont formé une SQcié^ 
dans laquelle le premier a apporté simple 
ment son industrie, et le second, des obJ6|5 
mobiliers estimés 5o,ooo fr. dont il a stipulfê 
la reprise de manière à ce qu'il ne soit répvjlé 
avoir apporté qu'un usufruit. La société ;&ît 
des pertes, et, par l'effet des poursuites d^ 
créanciers, tout l'apport mobilier de Paul est 
vendu moyennant 3o,ooo fr. Pierre ne noi|s 
semble pas fondé à refuser de reinbourser.à 
Paul, moitié de cette somme, en supposai^t 
égale la contribution aiyt dettes ; car si cette 

IV. ikS 
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précédé la mort de l'associé, aux héritiers du- 
quel on opposerait cette clause. Ils peuvent 
aussi stipuler que certains associés garderont 
tout, et rembourseront seulement aux autres 
le montant évalué de leurs parts. Il suffit de 
remarquer que, quelles que soient leurs con- 
ventions, jamais leur silence sur des points qui 
dérivent de la nature des choses, ne peut être 
considéré comme une renonciation aux droits 
qui en résultent. 

Il pourrait même arriver, comme on l'a vu 
n. 997, que les associés fussent convenus que 
la portion du prémourant, tant pour sa mise 
que pour sa part dans les dividendes à liqui- 
der ou les réserves accumulées, accroîtrait à 
celles des survivants. Cette stipulation, qui tien- 
drait de la nature des donaticms, sans être as- 
sujettie ,k leurs Ibrmalités, ne pourrait être 
contestée par ses héritiers, parce que c'était 
une convention aléatoire entre les associés, 
formant condition essentielle du pacte social. 

S IV. 

De quelques règles particulières aux sociétés en commandite, 

ôu anonymes, 

1081, a^. Les règles que nous avons données 
dans les deux paragraphes précédents sur la 
liquidation, sont susceptibles de quelques mo- 
difications lorsqu'il s'agit de les appliquer aux 
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sociétés en commandite ou aux sociétés ano- 
nymes. 

Nous avons supposé le cas assez fréquent 
où des associés, pour une cause quelconque, 
sont devenus créanciers de la société; et con- 
sidérant cette question principalement en ce 
qui concerne la société en nom collectif, 
nous avons dit qu'aucun de ces associés ne 
pouvait prétendre à être payé soit en totalité, 
soit par voie de contribution, sur l'actif, avant 
que les tiers créanciers de la société fussent 
complètement satisfaits. La raison en est évi- 
dente. 

Dans une société en nom collectif, les asso- 
ciés sont indéfiniment débiteurs de toutes les 
dettes, qui doivent être payées tant avec l'actif 
social qu'avec les biens particuliers de chacun 
d'eux. Il serait donc contraire aux vrais prin- 
cipes que l'associé qui aurait prêté à la so- 
ciété , fût payé avant les autres créanciers de 
cette même société. 

Mais il n'en est point ainsi dans la société 
en commandite. Le commanditaire qui a prêté 
à la société, ou qui, de toute autre manière, en 
est devenu créancier, au même titre que des 
tiers auraient pu le devenir, est véritablement 
un tiers. Il a des droits égaux à ceux des autres 
créanciers. 

Dès qu'il a versé sa mise à la société, il cess^ 
d'être obligé envers les créanciers. Le reste de 
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sa fortuite n'e^t poiat affecté au payement des 
dettes; il ne peut donc y avoir aucune bonoa 
raison pour li^i appliquer des principes^ vrais 
du reste, quand il ne s'agit que d'a^ssociés eq 
nom collectif* 

Il a donc le droit de se présenter coucur- 
reonnent ^vec les autres créanûers , sauf ce- 
pendant quelques restrictions fondées sur la 
caractère de sa créance* 

Si cette somme résultait d'une mise en compte 
courant obligé , nous croyons y d'après ce qui 
a été dit n. io36, que les tiers seraient fon* 
dés à prétendre qu'à leur égard, c'est une 
véritable addition d'apport , déguisée sous la 
forme d'une créance ; et qu'en conséquence^ 
ils pourraient s'opposer à ce que ce commacb- 
dilaire use des droits cnmmuns aux autres 
créanciers. >^ 

11 pourrait y avoir lieu aussi à la même 
objection de leur part, si ce comuianditaire se 
portait créancier pour des arriérés de divi* 
dendes. S'il les avait touchés, il y aurait lieu 
à examiner la questioi» de rapport dont nous 
avons parlé n. io35. Mais, dès qu'il ne les a pas 
touchés, ces arriérés de dividendes ne peuvent 
perdre leur caractère; ils sont présunaés le 
résultat de bénéfices. Or, comment y ayrai^ 
il des bénéfices dans une société dont l'actif 
ne suffirait pas pour payer les créanciers? 

Lea méfaies principes e'appUquevftie&t àems 



§ IV. Règles parUculiére$ aws soûiété$en commandite. 4m 
l€$ 80ciété3 ancH^yines ^ ;4es aotionnaûre^ qioî 
auraienli : prêté à la société, ou qui^ dé toùtf^ 
aytre mwière^ seri^pt ^evenw s€s tréancién» 
au m^e titre que ides ti^r^ autaieni pu ilp 
deveinr.. . : > 

Il i&^ facilci d'^pré^ CQ^ réflexions 9 de i^r 
commieut devr^iJt.i^jtre .olodifié sous quelqàei» 
rappo^tS|.dau9 4ariiqui4fiûa«i des âoi^i^és «tt 
cQOïniai^dite o^, wç^jimi^fii^ <^ quâ noils «tond 
d^t sur le^ droits r€^p^c|il$; «dès associés, k ; 



; { 



' sjS(5lT(Wr ïi. 



Du/fçrtag(B4e Ja^ociét^. ,: ,r,i i . . . <: 



/ 1 j 1 1 






1082. Le pai'tage entiNe Jea asaoûiés> pe peat 
naturelli^m^ut avoir lieu qu'après lU liquide-» 
tioa et l'établissement de leuDSi di'pii& itèripeo-» 

tifs (l)b • . ' . , •/ ri:, t.» ';■;»' <-■• "'* 

ï^ jiisassie actinrid est.co«ifiosée de tediteë qui 
fippartient à la société^ en iibinèuUiesf :Tb0i:|» 
blés jet ^ai^bindises'iqUl n'iauiraieipt pâ&i;été 
3^K«idus par lesiilit|«iddt6àrsç«B billets i et ttfo« 
très titres de créances Mm reobuvréa»; i«p 
sommes dues par quelques associés , d'après 
les domptes ; j4<Aift , 2iû«s ^uifoosI padé iii ^676 
et suipraiit9;.et:en,ttr9eiOt ecnaptant^ ::^ -'iu «m 

[LerBqu';tt nedtû »flâs jdbolMft ^césôlièrtfit letr fda 
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marchandises en nature , chacun peut exiger 
qu'on lui en délivre sa part. Néanmoins, il ne 
suit pas de cette règle et de celle d'après la- 
quelle tous les objets qui composent une so- 
ciété appartiennent indivisément à tous les 
associés, que chacun d'eux puisse demander 
qu'on partage individuellement chaque chose. 
Des experts doivent faire un lotissement avec 
le plus d'égalité possible, en composant chaque 
lot de choses qui aient leur consistance et leur 
utilité individuelle. 

Le partage des créances actives s'opère de 
la même manière ; on fait des lots, aussi éga- 
lement qu'il est possible, des créances sur 
l'acquittement desquelles on n'a point de dou- 
tes et qu'on nomnie bonnes créances. Quanta 
œUes doiit le recouvrement parait incertain 
ou difBcile, qu'on nomme créances caduques] 
elles sont ordinairement cédées à l'un des as- 
sociés, ou mises dans son lot pour un prix 
quelconque inférieur à leur valeur nominale; 
à înoins qu'on ne charge de leur recouvre- 
ment un des associés ou même un étranger, 
qui en rendra compte. 

« 

i 1083. Les livres, titres, papiers et docnr 
ments du commerce restent, s'il n'y a rien de 
convenu à cet égard, au liquidateur; et s'il y 
en a plusieurs, au plus ancien ; enfin , s'il n'y 
a pas eu de liquîda^ur , à celui des associés 
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qui aurait dû l'être, suivant ce qui a été dit 
n. 1073. Dans tous les temps, ce dépositaire Civ. 84a. 
est tenu d'en donner communication aux au- 
tres associés. 

Quant au droit de mettre sur des marchan- 
dises, les marques dont la société faisait usage, 
celui qui l'a fondée ou qui en a été le principal 
soutien, pourrait quelquefois le réclamer avec 
assez de justice. Mais, en général, les associés 
l'attribuent par l'acte de partage à l'un d'eux, 
soit d'une manière expresse, soit d'une ma- 
nière implicite, en lui cédant la continuation 
du commerce, ou la suite du bail de l'établis- 
sement et les instruments de l'exploitation. 

S'il n'a été rien décidé à cet égard entre les 
associés, soit dans l'acte même de société bu 
de dissolution, soit dans des conventions pos- 
térieures, ceux qui continuent de faire le 
même commerce peuvent se servir de ces en- 
seignes ou marques, pourvu qu'il n'en puisse 
résulter aucune surprise, et en donnant les 
avertissements nécessaires pour qu'on sache 
qu'elles ne désigneront plus le même établis- 
sement. 

1084. S'il est impossible de partager les im- 
meubles, ils doivent être licites dans les formes Civ. 8^7. 
ordinaires^ à moins que la convention sociale 
n'en ait déterminé d'autres : cette convention 
alors ne serait point modifiée par la qualité 
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En premier lieu , cet acte est susceptible de 
^"^' ( i3o4". rescision pour lésion de plus du quart ; et le 
droit de la demander dure dix ans. Sous ce 
rapport il ne faut pas confondre le partage avec 
la détermination des parts d'intérêt, confiée à 
Civ. 1854. un associé ou à un tiers, qui ne peut être atta- 
quée que dans le délai de trois mois , comme 
il a été dit n. 998. Cette opération n'est pas 
un partage; elle n'a pour objet que de faire 
connaître dans quelles proportions le partage 
aura lieu. 

En second lieu , ce partage est déclaratif et 
non translatif de propriété; c'est-à-dire, que 
Civ. 8«3. chaque associé est censé avoir toujours été 
unique propriétaire des objets échus à son lot. 
Ainsi, Pierre et Paul sont associés ; la société 
dissoute, on en partage l'actif: une maison, 
fut-elle le seul immeuble social, tombe dans 
le lot de Pierre , à la charge d'une soulte ou re- 
tour; si Paul avait des créanciers dont l'hypo- 
thèque, par sa nature, frapperait l'universalité 
de ses biens , ces créanciers ne pourraient 
exercer aucun droit de suite contre Pierre, 
sous prétexte qu'il serait acquéreur des droits 
de Paul (i). L'effet du partage est de rendre 
incommutable, entre les mains de Pierre, une 



(1) Rejet, lA juillet 18^4, D. 24 , i, 27^. Rejet, 10 
-août 1824 > !)• ^4 9 i> ^74 ^^ ^97' 
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propriété en quelque sorte conditionnelle , el: 
de déclarer que jamais Paul n'y a eu de droits; 
le retour qu'il toucherait, serait distribué entre 
tous ses créanciers, sans préférence pour les 
hypothécaires. La même règle serait appliquée 
au cas où , par l'effet de la licitation , un tiers 
deviendrait acquéreur de l'immeuble.. On sui- 
vrait les principes du droit civil sur les licita^ ^"^- { 1686. 
tions qui ont lieu entre cohéritiers. Mais alors . 
naîtrait une question qui n'est ni sans impor- 
tance ni sans difficulté. L'immeuble social peut 
avoir été frappé d'hypothèques du chef de. la 
société ; lorsque , par l'effet de la licitation ojf, 
•du partage, il passe à l'un des associés, les 
créanciers de cet associé qui avaient, à une 
date antérieure à l'inscription des créanciers 
sociaux, une hypothèque générale sur les Ijnens 
futurs , priineraient-ils ces derniers ? Nous ne 
le croyons pas. L'immeuble n'entre dans les 
.mains de l'associé qu'avec les charges dont il 
est déjà grevé, et les créanciers particuliers de 
l'associé n'y peuvent rien prétendre qu'aprèp 
qu'il a été libéré des charges qui pesaient sur 
lui avant l'acte par lequel cet associé en e^t 
.devenu propriétaire. 

En troisième lieu , le tiers auquel up associfé 
aurait^ depuis que la société est dissoute et 
avant partage , cédé ses droits sociaux moyen- 
nant une somme d'argent, pourrait être écarté Cîv. 841. 
du partage , soit par tous les associés , soit par 
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tm seul , en lui remboursant ce qu'il a payé 
pour acquérir ces droits. 

Enfin y chacan des associés anciens doit à 
Civ. 884. fautre la garantie de son lot; et ^'il y est en- 
tré des immeubles, Hnscriptiob faite dans leg 
av. 1109. soixante jours du partage conser«v« le privilège 
idc celte garantie contre tous créanciers par- 
: ' ^nnels d* copartageant. 

11 es* inuttte d'ajouter i^ue», par Mfet du 
partstge , chacun devenant propriétaire exdu- 
^f de son lot , titl iâfesocîé, dan* lé lot duqud 
fine (îféanee serait tonifeée-, âUttâdt^ seul àroit 
*ff^ettex^ge^le payenient,^ qo'^ ne pourrait 
lui oppôSef d*eiJîceptio*s dti éhelf per$(mnel de 
son fcoaàsddé*(i). : 






* îése; ^L'obligation dé gàratttîe étfaM k cm- 
iséqiietice du prîtîti^ que rê^lîtétâl pk» €*»- 
tièrfe^ dttit prêside^^atl règlement! (tes* intérêts 
feiltt^ef lés associée, il éii résulte' cfnë «i on des 
associés a récû, pour kà part , HA hiefa social 
dô»t H sétatt évincé par une caUse^éont la so 
'èièté serait réapdrifeble^ il a drbtt de se faire 
^délivter sut- ïesaftitrëi' bîen» Hbfés de lâ^ société, 
un équivalent, sans que les atïtrëà associés oo 
ïeùrs créanciers puissent s'y tjppôserfï). Une 
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question assez importante , et en qtielqti^ sorte 
en sens inverse , pourrait se pirésefltiei: tîdhs^ le 
eas où, loin de pàM^ger ùft îaétif, Ifc^ è(Ssôbîéà 
n'ont à diviser eiitre eu^ qtife?adq[ûitteto)&ttt 
des dettes sociales. Il est dâîf^ '^u*ïlè * doivent 
les supporter dani- là pfoportfôii'cîdn venue;'; 
Mais comme Fun d'eux peut avoii^ paye âiix 
créanciers au delà de la sommé •à'brqaéllè il 
serait tenu d'après: ceeafïcul •prtjfdHS'àhiiel, 
led autres sont obligée eiisiiîte d^ ftii en foiré 
teisk>n, et les ba^es Convenues jJmi^'fedr ai- 
socîâtion sont, dans iee Cas, là seule régïV»*A 

* 

Ainsi , Pi^rW et lalcqUes formaient utie^ so- 
ciété qui a été dissoiite par leuï- faillite. Leurè 
fortunes réunies ne pouvant acqùitteria tota- 
lité de la dette isocîde qui est de 200,000 ft:, 
ils font cession de tou6 leuifs bréns.'Cet abàridoii 
est inégal; Pierre cède"Ba,oOo fi*4:et Jacques 
5ô,ooo fr., ce qili, au total ^ tièiii'pduit (Jp^ 
i3ô;aoofr., et laissé' les créàticiéfs èW*pérté dfe 
70,000 fr. Néaririiôiïis, au tnoj^eti^def cette cëi^ 
sion, ces créanéiiers' tîètineiit quittée teiii^f âëxtt. 
débiteurs. Après quelijueô antiéés, ^icqûeà rë- 
tablit ses affaires : Pierre pourra-t-il exiger de 
Jacques les i5,ooo fr., faisant moitié de ce 
qu'il a payé de plus que Iiii âllx créanciers 
communs? On petit dire, etl sa faveur, qûé 
si la èotnme j^ayée aux créanciers dés dévk 
asisôdés n'a pas été dû tôtat dé te ' qiR'\e\Xr 
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était dû, cepeodant cette somme a libéré la 
société; que chacun d'eux devant moitié de 
cette somme, si les circonstances ont pu faire 
que ce payement eut lieu d'une manière iné- 
gale, c'a été une sorte de prêt dont le renabour- 
sement peut être exigé par celui qui Ta fait, 
dès que son ci-devant associé est revenu à meil- 
leure fortune. 

Il nous semble, néanmoins, que Pierre ne 
serait pas fondé. La faillite de la société , en la 
dissolvant, a fini les obligations de chacun :si 
l'un et l'autre étaient codébiteurs de aoo,ooo fr. 

• envers les créanciers , ils étaient, l'un à l'égard 

de l'autre , obligés de payer jusqu'à concur- 
rence de 100,000 fr. chacun. Pierre s'en est 
libéré par 80,000 fr.; Jacques, qui devait aussi 
100,000 fr. , s'en est libéré par 5o,ooo fr.; 
Pierre n'a pas payé plus qu'il ne devait : il n'a 
donc rien payé à la décharge de Jacques : or, 
lerecpurs du codébiteur d'une dette solidaire, 

€iv, iftt4. n*est fondé contre les autres que lorsqu'il a 
payé plus que sa part. La remise n'a pas été 
faite à la société qui n'existait plus, mais à clu* 
cun des codébiteurs, pour ce dont il pouvait 
profiter. 

1087. Nous avons eu plusieurs fois l'occa-l 

sion, notamment n. 976, de rappeler le prio' 

Cit. 1 106. cipe qui admet tout créancier à exercera 

actions de son débiteur. Ce principe , appliqué 
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aux sociétés , autorise le créancier d'un asso- 
cié à former opposition entre les mains des Civ. 88a. 
autres associés , à ce qu'il soit procédé à au- 
cune liquidation avec son débiteur, sans l'y 
appeler. Il ne peut, avant l'époque de la 
dissolution , venir prendre connaissance des 
opérations, et, sous prétexte qu'une partie du 
fonds social est la propriété de son débiteur, 
provoquer un partage, ou saisir le mobilier de 
la société. Il ne nous semble pas même que , 
dans une société en nom collectif où les asso- 
ciés, à certaines époques, se partageraient quel- 
ques portions de bénéfices, il eût droit de 
toucher la part de ce débiteur, à moins qu'il 
ne donnât caution de rapporter, en définitive, 
les sommes reçues par lui, puisqu'il peut se 
faire que les années suivantes présentent des 
pertes qui retomberaient en totalité sur les au- 
tres associés. 

Mais après la dissolution , le créancier d'im 
associé peut intervenir dans le partage, pour 
qu'il ne soit pas fait en fraude de ses droits. On 
suivrait, dans ce cas, les principes généraux sur 
les droits des créanciers d'un copartageant , 
d'intervenir au partage de la succession dans Civ. 889 
laquelle il recueille une part. 
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CHAPITRE IL 

Effets et suites de la dissolution dune société à 

regard des tiers. 

1088, 1^ Quelle que soit la C2^u$<^ qui produise 
la dîssolutiou d'uue société, soit que cet évé- 
nement ait eu lieu de plein drpit, soit qu'il ait 
été la suite de demande intentée par up ou 
plusieurs associés, comme on }'a vu n. io6a, 
il ne change rien à leurs obligations envers 
les créanciers de la société. JËlli^s sujb^isteut tçHes 
qu elles résultent de la qualité (lans laquelle 
les obligés ont été membres de la spçiété, 
lion-seulement pour tout ce qui a été; f^it avant 
la dissolution, mais encore ppur tout ce qui 
en serait la suite (i). 

Bien plus , tout acte de dissolution d'une 
société avant le terme fixé pour sa durée par 
l'acte qui l'avait établie, ^e changement ou de 
Com. 46. retraite d'associés, doit être retndu public, dans 
les formes indiquées n. ioq6, pqiir ^aire çcm- 
naitr« les actes cpnstitutifs d€;s $oçiétés. A dé- 
r feut de cette; publicité, la, s,p,piéïé, 4?xis Tiptc- 
rét des tiers, est r^éputéç. aypir coç^nué 9vec 
les mêmes personnes que celles indiquées dans 
l'acte social. 



(i) Rejety 8 prairial an iS^ D. 5, 2, z56. 
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Çe^e ç)isppsition , çomiB^ tpqt^& k^ loi|i ré- 
digées ^vec trop de bf jèvelé» et ^vant que T^^- 
pé^iençe 9it ^fisaïQiiaent éolî^ivé $uir i'^ppliaa- 
t\on qwi dpit W être faite» pré§e«t^ d'a;5$e?; 
grf^vç^ diiBçuUés. IHqii^ TçIv^m^ examinée, 
fl, 107 ^, dans $oïi ^pUc£^<U)B au3i: rapports ?efir 
peçtifs des associés; il sera qu^stioii^ i^i de^ 
effets, à l'égard des tiers^de la dissol Motion qvû 
§qlèye à tous les membre^ de U soqiété le ca- 
l*actère d'as£îoçiéi^, et de la retraite d'un assoqié^ 
spit pure et simple,, spit p^r st^^stitutioii^ d'vpe 
autf'e personne , ce qui esit iw véritable çlvinr 
gemen^t. 

1088, 2'. On a vu, dans le titre préçiédent, 
quels étaient li^s différ^nl& cas qui amenaient 
la dissolution d'une société;, il n e«^ passans uti- 
lité de les rappeletr sonsLoiairement dans T^dre 
sous lequel npus les avons présentés, potir y 
faire rapplication de ee qui vient d'étve dit de 
la publicité de l'acte de dissolution. 

Lorsque la société finit par l'événement du 
terme, il ne peut y avoir aucun motif raison^ 
nable d'imposer aux associés l'obligat^n de 
pendre cette dissolution publique} la notoriété 
qu'a reçue l'acte de constitution de la société , 
a appris au public quand elle finirait. Aussi, fat 
loi n'exige-t-elle de publicité que pour l'acte 
de dissoiutio» avant le terme fixé peur la àxbf 
vée de k société. > 

^7- 
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Nous croyons de même , que la dissolution 
ou plutôt la cessation qui , au lieu d'avoir été 
fixée y soit à un jour précis , soit à un terme 
d'un certain nombre de mois ou d'années, Fa 
été pour le temps où finirait l'opération entre- 
prise , ainsi qu'on l'a vu n. io53, n'est point 
assujettie à l'affiche. Le public a été suffisam- 
ment averti par l'acte de société. 

Il ne saurait en être ainsi de la dissolution 
par l'extinction ou l'épuisement du fonds so- 
cial. Si les associés mettent fin à leur société, 
par ce motif dont ils sont seuls juges, puisqu'ils 
pourraient^ dans le plus grand nombre des 
cas, rétablir ce fonds, ils doivent en donner 
connaissance au public. 

Ces principes nous paraissent applicables au 
cas où les associés, au lieu de déterminer une 
époque certaine, auraient stipulé la cessation 
de leur société dans le cas de quelque événe- 
ment incertain, et souvent même dépendant de 
leur volonté, par exemple , la survenance d'en- 
fants à l'un d'eux, ou le mariage de tel ou tel 
associé. La circonstance qu'on aurait annoncé 
cette possibilité dans l'extrait affiché de l'acte 
social, n'empêcherait pas que l'acte de disso- 
lution fait par suite de cet événement, ne dût 
être rendu public. 

Il peut y avoir plus de difficultés sur le 
point de savoir si, lorsque la société est dis- 
soute par la mort naturelle ou civile de l'un 
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des associés, et lorsque, en formant la société, 
on n'a pas stipulé d'une manière explicite ou 
implicite qu'elle continuerait avec les héritiers, 
ces derniers, qui ne restent point associés, sont 
obligés de rendre publique la dissolution, sous 
peine d'être réputés avoir continué cette so- 
ciété dans l'intérêt des tiers. On peut dire que 
l'événement de la mort étant incertain, les tiers 
n'ont pu le connaître, et que, dans cette igno- 
rance, -ils ont du croire que la société, qu'ils 
voyaient continuer entre les associés survi- 
vants, était toujours composée des personnes 
qu'avait annoncées l'acte affiché; que le silence 
des héritiers les a induits en erreur; que le 
défaut de publicité donné à cet événement est 
une faute dont ils doivent subir les conséquen- 
ces; que dès lors les engagements contractés 
par les associés survivants , créent contre ces 
héritiers, au profit des tiers, les mêmes droits 
que si l'on avait stipulé primitivement que la 
société continuerait avec ces mêmes héritiers. 
Quelque spécieuses que nous paraissent ces 
considérations , nous hésitons à croire qu'elles 
soient décisives. L'obligation de publicité, h la- 
quelle une peine grave est attachée, n'est relative 
qu'aux actes de dissolution; dans sa corré- 
lation avec l'injonction de rendre publics les 
actes de société, elle parait ne devoir s'en- 
tendre que des modifications contractuelles 
apportées k la constitution primitive, et ne 
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pas comptendre les accidètiti indépféttdâtits de 
la volonté hutttâittéj qtii diséblVent la société, 
$ans rintervention d'tmé tttloilté expresse dés 
associés. 

Les caâ dans lesquels là fomàalité d'afBchë 
est enigée, sont cen% qu'amène ime vo* 
lonté libre de faire ou de hë pAU faire. 
C'est Yûcie de dissolutioti ; c'est le éhangetnent 
ou la rétraite d'associés. De cteux choses Funê; 
Ou , par le pacte soeial ^ la société continué 
avec les héritiers; alors il n'y a plus de ques'- 
tion, ils restent obligés envers Ic^ tiers à tovti 
les faits de la continuation de socttété : il y ait- 
liait tout au plus changement d'asRoérés, et la 
publicité ou la non publicité est «ans itnpbr* 
tance sous le ^int cte vue que noôs coosidé^ 
runs, puisqu'il n'est pas dmitéuk^ darti^^e cH^, 
que les héritiwi continuent d'êtte dfbtig'és àt% 
engagements saelaur. Ou le pBCttê Social îiè fait 
pas continuer la société aVec les hét*! tiers, et 
alors il est évident que là tttôrt <}e l'asdôcié 
n'est pas une retraite. Ce mot^ dans lé laittgage, 
usuel et exact, implique ttoe liberté d^ rester 
ou de se retirer, et; par Cônséqtient , ûiië vé- 
ritable convention. La mort finît îà sôciété^paff 
rimpossibilité que le défunt en reste mëtnbrt. 
L^aete social^ par cela seul qu'il ii'a pas dit 
qu'en cas de décès d'un associé la société 
continuerait avec se» héritiers, a ap|)i*is suf- 
fisamfment qae cet éVénehiefil; Itic^ttràll flâ 



EffeU âe la 'étësblMm à N^arS âéi tiers. M* 
k i^' société; et ^tiërqùé iHcèrtam peut U^^ 
que , cet ëVétiëidënt était îhéVîtàble. Il n'dl 
est pas ici comme de la feai^Vënalicë tfeà^ 
fanti où dû Mttrlàgë diôilt iiCiTiii) avond {^rlé 
plus; tiauty car ëe9 ëa^ i^upposféMt deux coftidi^ 
tioiis non-âéaléii!iëfit iticënaiilës pour Vépé^ 
que de lèùr surVei^âfifce , méiÉ eécore noti né^ 
cessai rës , côriitUë Féirt U fhort. 

Là difficdltêi ^uè ttôlis il'àirofis pasdôdfeêfr 
lïîuler, deviendrait ^lùsgi'aiidéà^il s*agJ^sâit delà 
ilidrt ciVile/deFiritërdictioncld defà autres ëifbses 
dofai nous avôïii pàHé ri. io65.Tbutéfoi^, hotte 
cro^ëhs qu'il fâddt^iit décider de inêmë,rèÀprit 
de là loi étafat d'imposer là hécésfeité de FâÊchè 
aux sëiils actes cônstlàtslïit Ist dis^oluttôh 6\x \k 
retire, c'éfet-à-dli'e , àui fcBnveiitîdtlfe inteH^èi- 
niiés èhtrë dëà përàbhhès qui étaient Kbréfe 
de dissoudre dû de' rië^aà dWstttidW lâibdëlté, 
de se reilfer dé ëette èbcièté bii tfjy i'ëfetër. 

Mais ribiis ri'hé^ltbiis prfà à ttfbîrfe ijùè, dàtfi 
les caè ôïï, d'après ce qîil a été âîi h: iô63, \i 
dissôlùtidii ë^t prôiidiifcéé >br fet dfemafade dé 
f u n dii dé pluâieiii^s asèôcïéfe èottt rè'îè^ aliti^es; W 
lii^mênt '^ûiïi prbiiù^ck dbit gfré i^ëhdu ^i- 
Blic^pai^pé qtfufi jtigétrièiiVàlëfcrfWfctêWd'iliié 
côhVëÔtïirt, M^é ^èhâ c^ùë ik déà^ibh da Wi 
bunal supPe^au côîiMiéiiièûï i^fùiè pitlà 
partie condamnée. 

Qîiânl t la nstraite; ira au change m en t 
qui opère la i^atte'S'AitgfttHNév «il^ti^e 
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Ue son remplaçant, il ne peuty avoir de doute, 
ils sont nécessairement l'effet de conventious 
et de la liberté des parties. 

Dans les cas où , d'après ce que nous venons 
de dire, les actes de dissolution, de retraite ou 
de changement doivent être rendus publics, 
il résulterait de l'inobservation de cette forma- 
lité, dans l'intérêt des tiers, que la société se- 
rait réputée avoir continué, comme si ces mu- 
tations ou modifications n'avaient pas eu lieu. 

Mais il faut entendre sainement cette con- 
séquence. L'affiche doit être faite dans la quin- 
zaine de la date de l'acte qu'il s'agit de rendre 
public ; et si cette formalité a été remplie dans 
le délai , la modification est réputée avoir eu 
lieu le jour de sa date. Si, au contraire^ l'acte 
n'a pas été affiché, les engagements pris depuis 
cette dissolution par les associés, sous la raison 
sociale ou dans les cas indiqués n. 1070, obli- 
geront tous les associés, nonobstant la conven- 
tion de dissolution ou la retraite. Mais^ du mo- 
ment où l'affiche aura été faite , la dissolution 
ou la retraite produiront leur effet contre les 
tiers ; car il serait contraire à la raison et à la jus- 
tice, que, par le seul fait qu'on n'a pas affiché 
l'acte dans la quinzaine de sa date, la société 
reprît une existence forcée et indéfinie (i). 
Du reste, lors même que l'acte de retraite 
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(i) Rejet» 6jm iftSi, D. 3i, |» 3i6. 
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ou de changement aurait été affiché, si par le 
fait, les associés avaient continué d'opérer avec 
l'ancienne raison sociale, ou de toute autre 
manière en communauté, les tiers qui auraient 
intérêt à faire la preuve de la continuation de 
société, y seraient admissibles, suivant ce qui 
a été dit n. 1009. 

Dans ce cas , les preuves seraient faites et 
appréciées comme lorsqu'il s'agit d'établir qu'il 
a existé de fait, une société entre des personnes 
qui n'en ont pas rédigé ou rendu public l'acte 
de constitution; il en sera question n. 1090, 3®. 
, A plus forte raison, les tiers auraient-ils ce 
droit, si les associés, sans avoir affiché leur 
acte de dissolution, avaient fait quelque con- 
vention, même non publique, par laquelle ils 
auraient déclaré que leur volonté est de conti- 
nuer l'ancienne société (1). 

Il pourrait arriver qu'une société eût été 
formée sans que les associés se conformassent 
aux dispositions relatives à sa publicité dont 
nous avons parlé n. 1006 ; dans ce cas, si cette 
société est dissoute et si les associés ne donnent 
point aussi de publicité à l'acte de dissolu*- 
tion , le tiers qui aurait traité avec un des as- 
sociés, celui-ci usant de la raison sociale, pour- 
rait-il se fonder sur la non publication de l'acte 



(i) Rejet, 19 juin 18^, D. 34, i, 36& 
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de dissblutidn jj^Diir ir]TO({tieir les priheipès (pè 
ttous yehon^ de développer? 

On peut faire valoir que rien n'ayant fait 
tonnattre au tiers la formation de la société, il 
nV t aucun tnotif pour lui de prétendi*e qu'on a 
dû en publier la dissolution; que sans dootë 
il avait, conformément à ce qui a été dit 
hi 1009^ le droit de prouver qu'une société exis- 
tait enine telles ou ielles personnes^ et d'agir 
comme si elle eût été rendue publique; maii 
que scm droit fondé uniquement sur ce fkit, 
cesse d'exister quand ce fait n'existé plus lai- 
même (1). Nous inclinons pour ce Sentiment, 
sans dissimuler que hi jurisprudence tioutelfe 
y parait contraire (1)* 

Tout ce que nous i^enons de dire n'est pa^ 
moins applicable aux sociétés eti ct>mh3abdite 
qu'aux sociétés en nom collectif. Cepeaâatlt 
qtielques distinctions paraissent nécessaires. 

Il est hors de doute qu'oit ne pourrait l'ap 
plîqner aùt commandites dont le capital est 
divisé en actions. L'acte social rendu pfl- 
blt«;^ a Suffisamment fait cotlnfirttrè aux tiers, 
que les retraites ou plutôt .les changemebH 
d'associés seraient le résultât de la cessiott 
de leurs actions; et jamais on n'a prétend» 
qtl« ébéqoe cession d'actions dô êirt rendue 



(i) Rejet, la juillet i8a5, D. a5, i, 36o. 
(a) Rejet, 9 jdtltet tSîï, A ^, t, kS^ 



EfftU dé là méùimoh a rigdm Ses tiers. Mt 
ptiiblique. Il ëfl ési: idl de tûèràe à[m fSkrth léé 
sociétés anonyttl'ë&. 

Mate cette éxceptîôft tîtië tôihtttànde Ift <ia- 
f ure ded chbséà taé pourrait êtté inVoquéé pà8 
telui qui , étant cottitnànditâfirè dàM btië i'è^ 
deté dorit le capital ri'èët poïttt divisé éil àé^ 
tions, voudrait opérer sa réttàile^ ëùit éfl 
rfetitant ëôn capital avec sa part de* béh^ficfes , 
èbit en lâîssâtît tout où partie de ce dàpitâl 8ft 
là sbcîéié est éti perte î tn pat èelûl (Jiri vrtté^ 
d^ait détJer si^irn droit et bpérfer âihgi ttti ch«lft« 
getiieht d'a^isociés, atârit qUè le càfpîtal êe là 
Cbtomàtidite ^it corttplétctoehé r^âllèë. 

Dans le p^éiïiiëi' cas, le cdmtnàildîtaife qfft 
se t^ètlré^ indépehdàtïitaèiit dé là pt^éèàritiôlSif 
dfe foifë tittè îi<iriidStiôft ffapHèi lat^ùellé il! 
situation de là^ SdWëté» à iôû ^égàt-d est Bd^efKM 
ftléht établie, doit ^êhd^e ^ ?ëf tàîlfô pûBlitfùe, 
aiSri qu'il eiîstè tltte dàtfe ééMiahié âti fiibyétt 
dé laquelle on pUÎSàè Ju^èt* \k éMiiàiïàti de 1» 
Sôéiéf é à sott ^^ârd , et là hohnt M de 3â m 
ÏMtè. Âuff-ëihéÀft, les tiérè âûî*aiéht liii jlïStè 
*njèt dé cfàifé (Jli'il est réfetë «ônlnlàihdiiaii^e^ 
et IbHqu^ tel èërà leui^ itttéi^à , fl*éxîèè^ qil'» 
î^ppoHe là M^t retirée p^t liai, oTu tjti'll 14 
complète s'il nth â i^étiré qu'uîiè partie. 

Dahà le stfcond éas , lé cômtnâtiditâlrè (j^ 
ttèkle èès droits , éfet éêalettrèht tènU dé rètiQi% 
[IhWlc rsfctë par lëcjûfel il èSÎ iteiilplafèe , ti^* 
c'est un vgrtïâMè^èfcàrigéiWeat; «àtife M^cfîWW; 
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Êiute de cette précaution , il continuera d'être 
considéré comme commanditaire. 

Une nouvelle question peut s'élever : il est 
possible que le commanditaire primitif ait 
versé seulement une partie de sa mise, et qu'il 
ait pris des termes ou fixes ou éventuels pour 
réaliser le reste. 

Lorsqu'il cède son intérêt, peut-il aussi , bien 
entendu avec le consentement de l'associé ou 
des associés responsables, charger son cessioD- 
naire d'exécuter le reste de ses engagements, 
de manière à être entièrement libéré envers 
la société? Si les associés responsables accè- 
dent à cette novation , ou plutôt s'ils l'opèrent 
en acceptant le cessionnaire , le cédant est-il 
libéré de toutes recherches ultérieures de la 
part des créanciers de la société? 

Nous n'hésitons pas à admettre raffimative,et 
les raisons que nous avons données n. io43,a^ 
nous fournissent un argument plus décisif 
encore pour le cas que nous examinons. Les 
associés responsables et gérants sont^ dans une 
société en commandite, bien plus intéressés 
que ne le sont des administrateurs de sociétés 
anonymes. Ils répondent indéfiniment et soli- 
dairement, s'ils sont plusieurs, de la totalité 
des dettes sociales. Ils ont un intérêt bien plus 
direct à ne pas consentir une novation qui 
diminuerait le capital social, et les exposerait 
à une plus grande perte personnelle. 
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L'associé commanditaire qui veut céder son 
intérêt pourrait avoir réalisé sa mise en entier. 
S'il ne la retire pas, comme dans la pre- 
mière hypothèse dont nous nous sommes oc- 
cupé, s'il se borne à céder ce qu'il a dans la 
société, en y laissant le capital fourni par lui, 
aux risques et périls du cessionnaire avec 
qui il en traite moyennant un prix quelconque, 
les tiers semblent n'avoir aucun intérêt à con- 
naître ce changeaient , qui ne modifie point 
leurs droits, et laisse intact, quoique sous un 
autre nom , le capital de la commandite. Leur 
prétention que ce changement aurait dû être 
rendu public, serait d'autant moins fondée, 
que le nom des commanditaires peut rester 
inconnu sans blesser les principes. Nous ne 
pouvons donc croire que, dans ce cas, il y eût 
quelque danger pour le commanditaire cé- 
dant, à ne pas rendre publics sa retraite et son 
remplacement. L'intérêt est la mesure des ac- 
tions qu'on a le droit d'intenter en justice. 
Lorsque la mise de commandite annoncée par 
l'acte de société a été versée en entier, et que 
la société en est débitée, peu importe aux tiers 
sur quelles personnes seront maintenant les 
risques de ce capital. 

1088, 3^. Il pourrait arriver que, par une 
de tes infidélités malheureusement trop fré- 
quentes aujourd'hui, un ou plusieurs associés 
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11 en serait de même s il était prouvé que 
les engagements souscrits du nom social ont 
été antidatés, et que les anciens associés qui 
ont eu l'infidélité de les mettre eu émission 
les ont réellement souscrits depuis la dissolu- 
tion de la société. 

Ainsi que nous l'avons dit, n. 978, celui qui, 
après la dissolution d'une société, contracte 
Pén. 147. une obligation qu'il signe de l'ancienne raison 
sociale, commet un faux. 

Nous avons vu en effet, n. 448, qu'il y a faux 
de la part de la personne qui signe un nom 
qui ne lui appartient pas. Or, dès l'instant 
qu'une société est dissoute, il n'y a plus de 
nom social. Ce faux, à la vérité, ne peut être 
un moyen d'exception contre les tiers, tant que 
la dissolution n'a pas été rendue publique; 
mais du moment où cette formalité a été rem- 
plie, le droit d'opposer l'exception reste dans 
toute sa force. Lorsque, pour mieux atteindre 
son but , l'ex-associé antidate cet acte , il com- 
met un autre faux, puisque, dans la vue. soit 
de mettre le payement de cette obligation aux 
charges de son ancienne société, ou de se pro- 
curer, de la part du créancier, un crédit qu'il 
n'aurait pas obtenu personnellement, il cher- 
che , au moyen de l'antidate , à laisser croire 
que cette obligation a été souscrite pendant 
la durée de la société, et dans un temps où il 
avait qualité pour l'engager. 



• :*» 
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Or, le faux ne peut, suivant ce qui a été dit 
n. 179, produire aucun effet contre celui au 
préjudice de''qui il a été commis. Peu importe 
la bonne foi et de celui qui a reçu i'acte faux 
et de celui qui en serait devenu tiers porteur: 
cette bonne foi ne peut faire que la personne 
dont le nom a été faussement employé soit 
débitrice. 

1089, i^ Les dettes contractées par la société 
doivent être acquittées avec les valeurs de 
toute gature dont l'actif est composé, à l'ex- 
clusion des créanciers particuliers de chaque 
associé, puisque la société est, d'après les prin- 
cipes expliqués n. 976, un être moral qui avait 
son individualité et ses droits distincts de ceux 
de chacun de ses membres. 

La raison s'en fait sentir aisément. Les créan- 
ciers particuliers d'un associé ne peuvent préten- 
dre plus de droits qu'il n'en aurait lui-même; 
or, en sa qualité d'associé, il n'a droit de perce- 
voir aucune somme dansl'actif, qu'après la libé- 
ration entière et définitive de cet actif. 

Ainsi, la femme d'un associé ne pourrait, 
en. vertu de l'hypothèque légale que la loi lui Cîv. »m 
accorde sur les immeubles de son mari, pré- 
tendre aucun droit sur les immeubles faisant 
partie d'une société dont celui-ci serait mem- 
bre. Tant que la société subsiste, ou que ses 
dettes n'ont pas été payées, ces immeubles 
IV. 28 
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tes, quoique composées des méines individus. 
Ces sociétés formant des êtres moraux qui ont 
leur individualité 9 les créanciers de chacune 
ont leurs droits distincts sur les actifs de ces 
sociétés. 

Il n'est pas difficile de concevoir comment 
ces principes s'appliqueraient aux comman- 
dites, en ce qui concerne l'associé ou les asso- 
ciés indéfiniment responsables. 

Mais ils seraient sans application aux com- 
manditaires. Lorsqu'ils ont versé leurs mises, 
les créanciers n'ont plus rien à leur deman- 
der. S'ils ne les ont pas versées, les créanciers 
peuvent agir contre eux de la manière expli- 
quée n. io349 pour les contraindre à les réali- 
ser dans la masse de la société, afin que ces 
mêmes créanciers y exercent leurs droits; 
sans préjudice de ceux qu'ils ont indéfiniment 
contre les associés responsables. 

Quant aux sociétés anonymes, il est évi- 
dent que le seul gage des créanciers consiste 
dans l'actif social; s'ils avaient quelques droits 
à exercer contre les membres de la société, 
ce serait pour les contraindre à effectuer 
les mises qu'ils n'auraient pas encore réali- 
sées. 

La question devient plus embarrassante 
lorsqu'il s'agit d'appliquer ces principes aux 
associations en participation. Nous avons vu 
n. 1045, qu'en elles-ménies ces associations dif- 
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feraient peu par leurs conditions et leurs ef- 
fets, des sociétés en nom collectif. On peut 
donc en tirer la conséquence qu'une associa- 
tion en participation forme un être moral qui 
a son individualité, et son actif propre, distinct 
de celui de chacun des participants; que dès 
lors, si une opération en participation avait 
été faite pour le compte commun de plusieurs 
personnes, quoique sous le nom d'une seule, 
les créanciers particuliers de celte dernière ne 
pouvaient faire comprendre dans la fortune 
individuelle de leur débiteur, les valeurs dont 
cette opération était composée; qu'ils n'ont 
de droits que sur ce qui, après la liquidation, 
reviendra à leur débiteur, et nullement sur 
ce qui, dans la même opération, appartient 
aux autres intéressés (i). 

On objecte que ces principes , incontes- 
tables lorsqu'il s'agit de sociétés en nom 
collectif, et à bien plus forte raison , de socié- 
tés en commandite ou anonymes, se justifient 
en même temps que l'application en devient 
facile, par le fait que les actes rédigés et ren- 
dus publics, l'emploi d'une signature sociale, la 
notoriété d'existence de ces sociétés, permettent 
de distinguer l'actif social de la fortune parti- 
culière et extrasociale de chaque associé ; qu'il 

(i) Cassation, ii mars 1806, D. 6, i, a68. Rejet, 
17 juin 1826, D. a6, i, 36i. 



D^ea f^t e% ne peuA c» être ainsi dkna |ine asftOn 

qi^tioq en pk^rtîcipatioAy reprétentée seulbiQenft 
\»-àTîW ^ ^iei» pwr U poriDiine arec qui 
\\fi Qj»% \T^té; quevÎM ne p^t ^pproii^ 
k ç^Ij tfi^rn «i flf tte peirmmiQ feisaît une affaire 
prçpirci et i^Yi^eUe^ ou une affaire dans ua 
intéifét d? participation »v» d'autrt»; que dès 
lop^, et àt. 1'4çm4 dtw tieni, la pt opriété entière 
^1 aU^oluo 4q9. oboaei formant robjet d'une 
p^tiçip^tion , eat légalement imputée résilier 
cl^n^. U p^r$<»ne k qui iei titre d^acquisitioa^ 
r*(,tribue (0- l^. iwi^wdence paraîl faee 
d?ii(is ce s^ns. M%i^ il &tut restmndire le priar 
cipe qw ç* lï^su^l^e^ k If^ «ituati^n 4«s tiees, à 
r^fafiaqd ^; pffétevd^jiils droit dans une partie 
di^^mr Qu.^nii à m quÂ CQqcev nei Vos par(ici^ 
pants entre eux, ou ^ t'a» a £ult faillite, Itts 
rapports dQ ^ Piteuse de o^ttQ feî^le avec 
d'^^t^e^ pç^ifti^i^pant^ nnij faitUs., nous ne 
y^yQns ?uw^« rai^o» 5Q}ide pour ç^écatter 
de^ principes expliqués n, jottô. La foi des 
cpp^tca^ dpit eitre ve^pectéi^: qn participant 
n'a pa$ de droits à exercer da^ la partkcipatioD, 
ji^qu'à ee qu'eU^ &oii6 liquidée; s'il se trqute 
QU ayQil^ payé^ul les choses destinées è formcf 
lai participation, ou élire tenu de l«s ppyer pas 
re%t dé la garai^tûs qu!il à promise aux veo* 
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deors^ il a inoontestablonenl le droit de ^e 
rembourser, sur ces choses, de tout ce qu'il a 
avancé^ ou de ce qutl est obligé de payer; et 
c'est sëul^ofient le net d(^ la participation liqut)- 
dée qMÎ pçut r^vetuir à fâ/autre participait im 
à sa iaiUit^^ daiA$ la proportû» de aon ioténàl^ 

tO&% %"". Les droits des créanciers oontre 
les i|s$pciés individueUemei^t ^t plua ou 
moioâ ét^iadu^, ^uiv^Dt les règles, que o<)U# 
avons dQnuéea daim^ le titire second ; il§ ^sist 
tfent aprè$ la loort; de ^haquf^ associé^ çpptr^ 
ses héritifr^; m^ Iqrsjfue i;e^ux-ci ne $oat 
poursuivis qu'eu cette seule qualité ji la dette 
de leur auteur se divise entre eux* 

P^ exemple : deux perspnnes sont en son 
ciété. Il est dû à un tiers, 1^0,000 fr. Ce tiers 
peut deaia^der cette somine^ eu ^u^ejf^ k €m\m 
des associés vivants qu'il veut ^baisii*. $i Vui». 
d'eu^ vient à çpQurîjr avan): quie l'ohlig^^lioa ai| 
ét4 acquittée, sa ^^ocesaiou peut bien être, ep 
vei?tw d^. la ftoli^larité, p^g^wr&uiîvie pqur payer 
la totalité dea Wy^QQ fir.; maÂ% s'il a laîs^ ptur 
sÂeui^s héri4iera„ jebawu d'^m ue doit peraoi^^»^- \lllg'. 
nidAernent, daoïa cette même aiexpine» ^'uim 
part i^ril^ e^ttà^diire ^^nart, wi qim[i»énie^ 
selon qt^HLs «qi^ quatre ou ciwt bériiieps. 

Lnrs^u« lea çrémeiers d'une? sû«iét»c dist« 
souie ve^lcnit p^uffaukiiee um amMié» ou 6e| 
héritiers , il est encore nécessaire de dîi*iiigiier 
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quelle était l'espèce de société qui donne liai à 

cette action. 

Onavu,n. i o34 et io43; dans quelles circons- 
tances les créanciers pouvaient former des de- 
mandes contre les commanditaires ou contre les 
actioimaires d'une société anonyme. Ce n'est 
^^pas précisément telle ou telle dette qui leur est 
demandée : c'est le versement , le complément 
ou le rappo0des sommes dont ils sont rede- 
vables à la société, ou qu'ils en ont tirées. 
La demande est donc personnelle; elle doit 
être faite au domicile de chaque défendeur. Il 
n'y a pas nécessité que le créancier demandeur 
ait fait liquider sa créance par un jugement 
rendu contre les anciens gérants ou les liqui- 
dateurs; il suffit que ce demandeur prouve sa 
qualité de créancier, et par conséquent son 
intérêt à faire compléter par des payements 
ou des rapports, la masse sociale qui est son 
gage. En effet, les commanditaires, bien en- 
tendu lorsqu'ils n'ont point dérogé à leur 
qualité, et les actionnaires, ne sont pas person- 
nellement débiteurs de chacune des dettes 
sociales, comme le sont des associés en nom 
collectif: ils sont tenus seulement, envers les 
créanciers, de justifier qu'ils ont versé dans la 
caisse sociale leurs mises, ou de les verser s'ils 
ne l'ont pas fait, et de réintégrer les sommes 
qu'ils en auraient tirées au préjudice de ces 
créanciers. 
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' Il n'en est pas ainsi dans les sociétés en nom 
collectif. Chaque associé ^ soit par sa propre 
signature , soit par la signature d'un autre as- 
socié qui a obligé la société, est dei^enu débiteur 
individuel de toutes les dettes sociales. Chaque 
créancier a le droit de le poursuivre en verttt 
de la solidarité, d'après les principes expliqués 
n. 182. Cependant, il y a lieu encore à suivre 
quelques-unes des règles proposées n. 976 et 
roa6. Sans doute, le créancier porteur d'une 
condamnation entre les gérants et les liquida^ 
teurs, a un titre contre chaque associé, que 
celui-ci n'est plus admissible à contester ■ Mais 
si une personne, se prétendant créancière d'une 
société dissoute et encore en liquidation^ ac- 
tionnait un des associés pour être payé d'une 
créance non liquide , et susceptible d'être l'ob- 
jet de comptes ou de débats, le défendeur qui 
n'aurait pas, il est vrai, le droit de soutenir 
l'action non recevable, serait certainement 
fondé à demander préalablement la mise en 
cause des liquidateurs, afin de connaître, d'a- 
près les renseignements dont ils sont nécessai- 
rement dépositaires , si ou non il y a quelques 
exceptions à opposer à la demande. Voilà du 
moins ce que la raison et l'équité semblent 
prescrire, jusqu'à ce que la législation, perfeo^^ 
tionnant le système des liquidations sociales,- 
ait tracé une marche sûre et dégagée des in-^ 
convénients auxquels donne lieu son sileiK^e. 
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Quant ans oréanders d'uoe assoeiatîoa en 
parlieipatiott, il y a moim d'inoartitude, en 
plutôt il ne pauft j en aTOÎr aucune. Si d'^aprèi 
les priDcipes eapiiquéB n. 10^99 uo créaBcier 
B'^aerce eo«Ure le participant quSiiifi actiaa 
iftdîreola, résultant de ses droits contre celui 
avec qiiiilaomitiHicté,U hut bien ^fu'anajat tout 
il ait obtenu une condamnation contF^ oe àer^ 
niet ^ k>r6 même ^pie dansqti^ques eireonstaar 
ees. il peut aToîr «ne action directe^ il faut bien 
encore qu'il appelle ensemble et cmiak ayec qui 
U 1^ traité et le partitcipaak qu'il: prétend airoir 
été engagé par ce dienûeir. 



109Dv 1 . £& généyal^ la durée et fat conser- 
vation des droits df un créancier éontre soa d^ 
biteur^ ne doivent point dépendre de celait, 
qui ne peut jamais , par son» fait , cdban^ la 
nature ou Tétendue de ses obligations. 

L'intérêt du oemmerce a modifié ces pria- 
oipes du dvoit commun piy des cooaidéralioiis 
propces au contrat de société. 

Tant que la société sut>siste, la fecoUé d'agir 
contre elle et contre cbacun des associés n'est 
soumise qu'à la prescription, qui anéantirait 
une semblable aclioo en laveur de tout autre 
débileqr. Mais quand elle est dissoute, la pe^* 
sonne morale m^existe plus f' cbacun de ceui 
dont la réui^icM^ servait à la composer , s'eni* 
presse) de aégler ses inSéiets. avpn ses oenesociés^ 
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pouff se livrqr à d'aptres opé?atioi>s. Les ret 
tgistres, les pièces justificatives, un grand nom* 
bve de reoseignerBents , ne peuvent rester tocK 
JMins di^ns un dépôt commun , coo^me ils s'j 
Cuvaient pendant la durée àe ki société». 

G^ oansidéffations ont cqndiih le législa^ 
t^Ur k établir une règle nouvelle, eicorbitante 
du droit comoAun , en faveur des asaoniésL mom 
]jqui49f(9Uf$, D'après celt^ règl« , toute action 
contre les associés non liquidateurs, leurs v^ewir Com. 64. 
ye$ , héirtliar^ ow ayante caui^e^ çont prescrites 
(^^ ap^ aprè$ la fin oji^ la dissoWtipa de Iti 
société , $i VaiQte qui en énonce la dhiinée , ou 
r^çte die di8&oluUic>)(^ a été afficiié et enregisitm 
dl^ns les fpraiiesincliquées n. 1006^ et si, deptu^n 
cette formalité, i empliie , la prescriEplioHi n'a été - 
i^t'eri^^xopue ^ leuf égard pai| aucune pouiK 
siûAe judiciaire. 

!Nouf avons dit que oette preaoDtption ë^ôt 
exorbitante du droit commun, pùisqu'à ne 
ooiaâulter que le^ pjria/cipd& de ce cbfolt, chaque 
aolîoa ne devrait être éteint^ que. par le temps* 
pi^liculier de la prescription qui lui esl pro^ 
pre, ou par la pn^soription toenten^e^ ainsi 
qu'on Ta vu n. a4Q. Mais on ^'eat décidé ni4)ins 
d'après )es principes que d'après des ipotift: 
particqliers d'intérêt pour le commeiK», 

Getfe disposition donna lieu à plusfeum' 
questions imporfeantes. 

®n peut d^iaaader d/al:K>rd si le oréanete^' 
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qui, dans ce délai de cinq ans, après la disso- 
lution rendue notoire , aurait formé une action i 
contre les liquidateurs, sans avoir agi contre 
les non liquidateurs, peut, après l'expiration 
de ces cinq années, poursuivre ces derniers, 
en invoquant le principe du droit commun , 
d'après lequel, l'interpellation faite à l'un des 
codébiteurs solidaires, ou sa reconnaissance, 
Civ.ai49. interrompt la prescription contre les autres et 

mféme contre leurs héritier^. 

» 

Nous ne le croyons paô. Jj'iîitention du lé- 
gislateur , en créant ainsi un droit spécial dans 
rintérêt du commerce, a été de scinder les as- 
sociés en deux classes : les liquidateurs ; les non 
liquidateurs. A l'égard des premiers, le droit 
commun subsiste, comme nous le verrons 
bientôt; Ils ne peuvent opposer d'autre pres- 
cription que celle qui, d'après les lois géné- 
rales ou spéciales , est attachée à chaque es- 
pèce de créance. 

Les non liquidateurs, quelle que soit la nature 
de la créance , ne peuvent être poursuivis que 
pendant cinq ans. Sans doute, cette prescrip- 
tion quinquennale est susceptible d'être inter- 
rompue par une poursuite judiciaire. Mais il 
faut que cette poursuite ait lieu à l'égard du 
non liquidateur qui oppose la prescription; 
une poursuite contre d'autres n'aurait [>as le 
même effet. Il faut que lui-même, directement 
el personndlemént, ait été assigné ayant l'ex- 
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piration des cinq années , pour qu'il devienne 
non recevable à opposer la prescription (i). 

Toute autre interprétation donnée à cette 
disposition spéciale et exceptionnelle en ferait 
un non-sens. Car il ne saurait être entré dans la 
pensée du législateur, que les créanciers d'une 
société pussent être cinq ans^ sans formef^ 
même une simple demande, contre les liquida- 
teurs ou contre tout autre débiteur des engage- 
ments sociaux ; et par conséquent , si cette 
action éftit interruptive de la prescription, à 
l'égard des non liquidateurs qu'il n'a pas assi- 
gnés, la disposition dont nous nous occu- 
pons n'aurait point le résultat que s'est pro- 
posé le législateur en dérogeant sciemment au 
droit commun, pour un but particulier d'uti- 
lité commerciale. 

Cette prescription commence à courir dû Com. 64. 
jour que la société a fini, lorsque l'acte qui 
l'établissait a été rendu public, de la manière 
indiquée n. 1006, sans qu'aucune autre condi<- 
tion soit nécessaire; mais dans les autres cas 
de dissolution où les parties ont besoin de 
manifester leur volonté de dissoudre par un 
acte, c'est seulement la date de l'affiche de cet 
acte qui ferait courir la prescription. Peu im- 
porterait que la liquidation eut été faite beai^ 
coup plus tard , et même que le créancier eût 

» M il ■■ I .[.I. I I I ■ I I I I lÉ 

(i) Rejet, 7 juin i83o, D. 3o, i,.a8o. 



^î contre Id li^idateur : cette action â pu 
conserver se$ droits contre Tactif fiocial ; mais 
^lle n'u point empêché les associés non lîqui- 
<^^urs d'être personnellement libérés par h 
prescription de cinq ans. 

On voit que cette prescription De peùrraît 
être appliquée aux dettes des simples j^arlici* 
^tions^ poui? lesquelles il n'y aurait^ dans os 
caS| d'autres règles à suivre que celks qii4 
Dious avons données n« 1049 et 1089, s^ 

La qu^^lité de la dette ou du créitncîer ne 
ipodifie point ces règles ; il importe peu qùé 
Iç créancier ait des droits liquides du nujets a 
4ébat et susceptibles d'exanien ^ à moins que la 
créance ne fût conditionneUe ou dépendante 
Civ. 3357. d'un événement 9 parfce qu'alors la prescription 
ne commence qu'à l'instant où cette conclitîoÀ 
au cet événement s'accomplit. Ge délai court 
Civ. 3378. même contre les mineurs, conformément à oc 
que nous avons dit n. a4o; et l'im ne peut 
déférer le serment aux prétendus débiteurs , 
aur le point de sâbvoir ai la dett« subsiste en^ 
ctore ou uon^ puis^^e prédisément cette incei*'' 
lîtude est la cause de la prescrlpticm* 

Il est évident^ au surplus, quié si une aociété 
était déclairée en éta4 de faiiiie, auoiiin associé 
«t'audlait \û droit d'oppiister la prescrîptiMi ^in^ 
ifuenàale dont noiis venons dé pariier^ Cette 
circonstance établit suffisamment que l'actif 
est inférieur an passif : il fl'y a pkis Hsm k la 
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présomptiofi que les associé»^ Don liquidateurs^ 
ont remis entre les mains des liquidateurs de 
quoi acquitter les dettes. 

Les considérations que oous avons indiquées 
cessent du moment où il est évident qu'elles 
affranchiraient de leurs engagements, des per»- 
sonnes qui ne peuvent avoir un juste sujet de 
se croire libérées. Ainsi ^ les liquidateurs te»- 
tant ou devant rester en possesâon dee titres, 
livres et autres renseignements, ne peuvent 
ignorer que teile ou telle dette n'a pa» été ac- 
quittée. S'il est convenable de mettre un tarme 
auK actions contre les autres associés qui sont 
dessaissis de tout, qui ne connaissent pas la 
situation sociale, le même, motif ne milite pas 
en faveur des liquidateurs. La prescription ne 
peut être invoquée par eux , leurs veuves , hé- 
ritiers, donataires y légataires ou autres ayants 
cause. 

Alors, peut s'élever une autre questîoilw 
L'associé ou les associés liquidaleura restenb- 
ils, après ce délai de cinq ans, débiteurs des 
dettes et passibles des actions desi créanciers 
pendant tout le temps que le droit commun 
ou des lois spéciales accordent à chacune de 
ces actiairs ? ou bien ne sont-ils comptables eit«- 
nvers les créancier» qtte du produit de la 
liquidation , à peu près eoœaïf Test un faéri^ 
tier béoiéfickiMre 9 

Nous ne pensona pa» qa'oni pqissd adopter 
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cette dernière hypothèse. Elle conduirait à 
dire que le législateur a aboli toutes les règles 
sur les prescriptions des dettes, pour y subs- 
tituer la seule prescription de cinq aiïs ; car 
d'un côté, il l'a fait en faveur des non liqui- 
dateurs, et dans l'hypothèse que nous repous- 
sons, il l'aurait fait aussi en Êiveur des liqui- 
dateurs qui seraient, non plus débiteurs comme 
associés, mais comptables des valeurs qu'on 
leur a confiées pour faire la liquidation. 

Or, tel ne nous parait pas avoir été l'inten- 
tion du législateur. Lorsqu'il s'agit d'entendre 
et d'appliquer des restrictions au droit com- 
mun, il faut les resserrer dans leurs termes 
spéciaux et non les étendre. 

Ainsi , nous pensons que les créanciers de 
la société ont droit de demander aux associés 
liquidateurs le payement des dettes sociales, 
lors même que, par le laps de cinq, ans ils sont 
devenus non recevables à les demander aux 
non liquidateurs; qu'en un mot, à leur égard, 
le nombre des associés débiteurs est réduit 
aux seuls associés liquidateurs. 

Mais lorsque ces créanciers poursuivent 
ainsi un associé liquidateur et le font con- 
damner, celui-ci a-t-il le droit d'agir en garantie 
ou en remboursement contre ses anciens as- 
sociés non liquidateurs? Nous n'en doutons 
point. La prescription de cinq ans, dont nous 
venons d'exphquer les effets, n'a point anéanti 
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lés dettes sociales : elle a été simplement éta* 
blie en faveur des non^liquidateurs qui, des* 
saisis de Tactif et de tous moyens de contester 
ou de payer les créanciers, ont dû croire , par 
un silence de cinq ans, que ceux-ci étaient 
payés. Mais, dans le fait, si le liquidateur 
paye une dette; s'il prouve à ses anciens coas- 
sociés qu'ils ne lui avaient pas fourni des va- 
leurs suffisantes, et qu'il a payé cette dette a^c 
son patrimoine, son action ne pourrait être 
repoussée par la prescription , qu'autant que 
la dette en elle-même et d'après les règles 
qui lui sont propres, était prescrite ou déjà 
éteinte. La demande du liquidateur ne pour- 
rait donc être repoussée par la prescription 
quinquennale dont nous parlons ici, car cette 
prescription n'a pas été établie pour être op- 
posée par un associé à un autre; et on ne 
peut étendre les exceptions à des cas non 
prévus. 

De là, naît une nouvelle conséquence non 
moins importante. 

Les créanciers, qui ne sont plus fondés à 
agir contre les non-liquidateurs directement, 
peuvent encore les poursuivre, du chef du li- 
quidateur. Mais il y a une grande différence 
entre cette action et celle qu'ils exerceraient 
si la prescription n'était pas acquise. Dans ce 
dernier cas, les non-liquidateurs poursuivis ne 
pourraient leur opposer que les exceptions in- 
IV. 29 
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hérentes à la dette ^ ou qui leiiF <serai€nt per- 
soofeieUe^» Lor8<{U€iy au coAtraire, les créaaciers 
i^[îsseiit du chef du liquidateur, les associés 
qu'ils poursuivent ainsi ont droit défaire valoir 
toutes les exceptions qu'ils auraient pu oppo- 
ser à ce liquidateur; par exemple, qu'il avait 
reçu des fonds ou fait de^ recouvrecaents sufiBr 
saats pour payer^ ou même qu'il y a matière à 
des compensations particulières t en un mot, 
au lieu des droits de créanciers de la société, les 
tiers n'auraient plus, dans ce cas, que ceux 
de créanciers personnels du liquidateur. Il 
s'ensuit que^ jamais le créancier ne pour- 
rait demander la totalité de sa ^oréance aux as- 
sociés non liquidateurs. ALosîi supposons qii^ 
la société ait été composée de trois associés, 
dont vm a été nommé liquidateur : un créan- 
cier de 1 2^000 fr. exerce son action après le 
délai de cinq ans contre le liquidateur^ et du 
chef de ce dernier il poursuit les deux non-li- 
quidateurs; il ne pourra demander à <jiacuu 
d'eux que la somme de 4>ûoo fr», et encore 
sauf les exc^ions que oeux-ci luiraient à lui 
opposer du chef d«i liquidat^m?^ £a «ûet, il 
n'exerce , dans oe cas ^ que Jes acl^ns du li- 
quidateur , et celui-ci ne peut , d'axés les 
principes expliqués a. 182^ demac^ier à ses 
coassociés que leur part virile^ en prouvant 
de plus qu'il n'a pas reçu de quoi pa^er toutes 
les dettes* 
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1090, ti^ NoiisâToiiswnstMinéjMquïcldaM 
rtiypbthèse qti« les àissociéft ont d^gné tin tm 
plusieurs d'entre etnc pour être liqtiidateurs. 
Ce n'est pas que cette désignation ait toujours 
besoin d'être expresse. Ainsi, dans le cas où pen- 
dant la durée d'une société, un des asst>ciés«e 
retire, les autres sont de plein droit liquidateurs. 
Il en est de même lorsqu'un associé meurt ou 
est exclu. Les créanciers n'ont donc action con-^ 
tre Tassocié retiré , exdus , etc. , quç peudaiït 
cinq ans. Dans une commandite, l'associé res- 
ponsable est réputé liquidateur dans Tinténêt 
des commanditaires; et même quand, après la 
dissolution de la société, ceux-ci auraient con- 
couru à des délibérations tendantes â faire opé- 
rer la liquidation , ils ne seraient pas réputés 
avoir perdu leur qualité. Les droits qui, suivant 
ce qui a été dît n. io34 et suîv., peuvent être 
exercés contre eux par les tiers, pour les obli- 
ger à verser ou à compléter leurs mises, seraient 
prescrits si aucune action n'avait été formée à 
cet effet dans les cinq ans depuis la dissolu- 
tion, îl en est de mén^ des sociétés anonymes. 

Dans une participation , celui-là est réputé 
liquidateur dont le nom figinre dans les enga- 
gements envers les créanciers. Cetix-d n'ont 
plus de droits contre les participantsqulîs n'au- 
raient pas assignés dans les cinq ans. 

Mais il peut arriver que des associés en nom 

collectif ne nomcuent poént entre «uar de liqui- 

29. 



453 PÀBT. V. TIT. IV. CHIP. II. 

dateurs, qu'eux-mêmes veuillent faire ensem- 
ble leur liquidation, ou personnellement, ou 
par un mandataire pris hors de la société. 

Dans ce cas, nous ne pensons pas qu'il y ait 
lieu d'appliquer la prescription exceptionnelle 
dont nous venons de parler. Les associés ont 
renoncé à la faculté de se diviser en liquida- 
teurs et non liquidateurs. Tous se sont cons- 
titués liquidateurs ; aucun d'eux n'a donc le 
droit d'invoquer une prescription établie en 
faveur des non liquidateurs ; car il est de prin- 
cipe que les créanciers conservent toujours 
leurs droits contre les associés liquidateurs. 

Quelquefois, à la dissolution d'une société, 
Fun des associés se charge , moyennant une 
somme que lui remettent ses coassociés , d'en 
acquitter toutes les dettes. Cette convention 
est étrangère aux créanciers. Elle a pour effet 
de faire considérer cet associé comme liquida- 
teur à forfait ; mais les autres associés peu- 
vent être poursuivis pendant cinq ans par 
les créanciers. Vainement opposeraient-ils la 
publicité donnée à leur traité avec le liquidateur: 
un débiteur n'a pas le droit de forcer son 
Civ. 1175, créancier à accepter un nouveau débiteur, ni 
des coobligés, de le contraindre à se contenter 
d'un seul (i). 

Assez souvent Tassocié chargé de la liquida- 



(x) Rejet, a4 mars i83o, D. 3q, i, 179. 
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tion, surtout dans le cas qui vient d'être pré- 
senté ; continue le commerce en son nom pro- 
pre; et il peut y avoir quelque utilité à bien 
déterminer si les sommes qu'il a payées à un 
créancier de la société dissoute, qui serait en- 
tré en rapports d'affaires avec lui , sont impu- 
tables sur la dette de l'ancienne société ou sur 
les siennes propres. Un exemple rendra sen- 
sible l'importance de la question : Pierre et 
Paul formaient une société; elle a été dissoute 
le i" avril i84i, et Pierre, qui a pris la con- 
tinuation du commerce pour son compte, a 
été nommé liquidateur. Jacques , qui était 
créancier de l'ancienne société, a coatinué 
des relations d'affaires avec la nouvelle mai- ' 
son. Mais celle-ci tombe en faillite , et son 
ancien associé solvable prétend que les ver- 
sements divers que cette maison avait faits 
à Jacques sont imputables par préférence sur 
l'ancienne dette sociale, et l'ont éteinte. Les 
circonstances aideront à résoudre la difficulté. 
On peut toutefois poser pour règle que Jac- 
ques n'est pas censé avoir voulu libérer ses an- 
ciens débiteurs et en accepter un nouveau, s'il 
ne l'a pas expressément déclaré; que les pré- 
somptions d'imputation de payement expli- Cîv. ia56. 
quées n. 218, ne sont point applicables en ce 
cas, puisque les dettes étaient celles de débi- 
teurs distincts, et, par conséquent, qu'à moins 
de quittances données par le créancier sur ce 
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rendre publia Cependant, les itérants opèrent; 
ils payent des dividendes aox oommanditaires, 
et après quelques années ainsi éooalées d'un 
consentement commun, la société tombe en 
fûllite. Nous ne pensons pas que les comman- 
ditaires eussent le droit de se libérer envers 
les créanciers par l'abandon de leurs mises, 
même quand on ne prouverait pas contre eux 
qu'ils ont géré. Ce privil^e extraordinaire 
leur avait été conféré par l'acte social dûment 
affiché. «Mais la société formée par cet acte est 
expirée. Il en est survenu sous le nom de 
continuation une nouvelle, soit verbale, soit 
écrite, mais non affichée; ils ne peuvent ea 
exciper contre les tiers. Ils sont donc tenus 
envers ces derniers de toutes les dettes, comme 
le sont des associés en nom collectif, qui, tout 
en ne gérant pas, n'en sont pas moins intégra- 
lement et solidairement débiteurs. 

On aurait à appliquer la même règle à des 
sociétés anonymes, s'il arrivait que les action- 
naires laissassent les administrateurs continuer 
les affaires et approuvassent leur conduite, en 
recevant les dividendes produits par leur con- 
tinuation. Le privilège des sociétés anonymes 
ne subsiste que pour le temps fixé par l'ordon- 
nance d'autorisation. Tout ce qui a été fait 
après ce temps, n'a et ne peut avoir que le 
caractère des opérations d'unesociété ordinaire. 
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SUR LES DEMANDES BN AUTORISATION ET APPROBATION DB SA MAJE8TK 
POUR l'établissement DBS SOCIETES ANONYMES. ' 



Aux termes de l'article 87 du Code de commerce, au- 
cune société anonyme ne peut exister qu'avec l'autorisa- 
tion du roi et sans l'approbation de l'acte ou des actes 
qui la constituent. Cette approbation doit être donnée 
dans la forme prescrite pour les règlements d'adminis- 
tration publique^ c'est-à-dire, par une ordonnance de 
Sa Majesté. 

Une instruction émanée du département de l'intérieur, 
et publiée le 3i décembre 1807, régla la marche à suivre 
pour obtenir celte autorisation. Comme ce règlement pa- 
raissait au moment même où le Code de commerce com- 
mençait à être mis à exécution , et introduisait un droit 
nouveau et des formes jusque-là inusitées relativement 
aux sociétés anonymes , il ne put être absolument com- 
plet. L'expérience a fourni de nouvelles indications; et la 
jurisprudence du Conseil d'État s'étant fixée sur cette ma- 
tière, il est utile aujourd'hui de retracer les principes ar- 
rêtés et les conditions généralement exigées, puisque ce 
n'est qu'en s'y conformant que les autorisations nécessaires 
peuvent être obtenues. 
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Il convient d'abord de bien éclaircir la nature , le but 
et les limites de l'intervention que l'autorité s'est réservée 
dans les association^ j|i|99jbiq6^ 

îfature de l'autorisation requise. 

Les spéculations de l'industrie sont libres en France. 
Tant qu'elles ont un objet licite ou qu'elles n'embrassent 
pas ce que la loi défend ou ipet ent i^éserve , les commer- 
çants, en général, n'ont pas besoin d'une autorisation spc- 
êfâk poursi'y adfMmer. 

Le gouremement ne concède à personne le droit ou le 
. privilège d'exploiter telle ou telle branche de commerce. 
Cette coBeesfiion serait contradietoive ai^ec la liberté lé- 
gale assurée à rinduslrick^ 

Les ordonnances par lesquelles Sa Majesté autorise la 
lovmatioB et rexistence d'ii^ société qui se propose de 
faire un certain oomneFce on v^% certaine entrepriae^ 
n*ont donc pas pouv objet d'aooorder aux s^iétaircs rim 
qui ressemble à une propriété sur cette entrepris^ eu ce 
commerce. 

Le but qve la*lei sV;st proposé est différent, et Fimper- 
tance e» sera démeatrée par les considératioBs suivamlca. 

£n général , le commerça»! est responsable envers ses 
cvéaneiers et envere ceux avec qui il traite. Cette respon* 
sabfKté a pour gage tous ses biens présents et à v«»ir, et 
sa personne même soumise à la contraiiite par corps. 

Si plusieurs se réunissent dans une société coilâctke^ 
cbacun d'eux met en commun la même responsabilifé in- 
dé&nie, et, 4e plus, tf>us sont solickiires entre eux. 

Un coRHnerçant ou une société coHecthe peuvent s'ai- 
der de moyens pécuniaires fournis par des capitalistes , 
qui, voulant participer aux bénéfices espétés , soumettent 
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aa miyue» ek aux p«rl€fli pioasAble^ ub^ 9001196. 4étjÇ9VQi'- 
née. La loi admet ces bailleurs <(e fM4$i ^f^m 1« W^f^ d^ 
commanditaires. Elle autorise la stifttlaticu^ p^^ ]aqiW% 
ib. déclare&t ne s'engager p^ur liei» de> plus <|U(9 1^ sowQe 
mise en commanditey el aurtont ne cimtf aoier «i ^i(UiU4 
ni responsabilité personnelle. 

Mais cette classe d'assœiés ncm re$pon^blfi6 ^^esï pas 
admise dans le commerce sana pi?écautiQis^slég|ile^ Tf^^c 
société de ee genre doit déclarer la quotité du foit^f #11 
commandite. Le commanditaire ne peut s'iwmsç^r en 
rien dans la gestion des affaires ; il ci» deyiei^l g^raii^l, «4 
solidaire, s'il 7 prend part. An siMrpkis ^ te cojiNiiai^ll 
suppose néocssairement un «u plusieurs associés en /mu 
et responsables 9 le publii»*a donc aiur eeux-^i la gara^tia 
ordinaire; le capital dm commanditaire a'mI <|^'uaa tàtt 
relé de pi as. 

Mais le Coda èé camnerce admet lune troisième aspè^ 
de sociétés , où tons les intéressés son| commanditaires, 
où chacun n'est engagé et responsable que peur saa^îse, 
sans solidarité, sans garantie, soit d^engayscnt indéfini) 
soit de contrainte par corps ; où les gérants sont de slm« 
pies mandataires, et où enfin, ce qvi constitue une diffi^ 
rence essentielle entre les sociétés en ocunmanditeatoelles- 
ci , ils peuvent être choisis parmi les actionnairaa , s^^fM 
que la gestion qui leur est confiée les engage personne}* 
lement et les constitue responsables diantre ohose que de 
l'exécution du mandat. Cette société est dite ammj^mief 
parce qu^aucun associé n'y étant personnellemenl engagé^ 
nul ne peut y prêter son nom. 

Comme la loi a pourvu à la sûreté dn eomneree pariât 
règles de la responsabilité^ de la selidariséal da la ao»r 
trainte envers ceux qui comnsercant a»leil»BaHiqudam 
les soeMtés celleethFes ; 
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Comme elle a pris des précautions pour que Tadmiiiis- 
tration des commanditaires ne portât pas atteinte aux ga- 
ranties dues au public, 

Elle a dû en instituer de plus spéciales à Tégard de so- 
ciétés où n'existe pas la responsabilité personnelle des 
associés ordinaires. 

Elle s'est donc réservé de constater: 

Qu'une telle société n'est pas un piège tendu à la cré- 
dulité; 

Que l'objet de la spéculation est licite et réel ; qu*il 
existe, non un vain prospectus sur une idée sans consis- 
tance, mais déjà un acte social , un fonds d'engagement 
qui assure l'entreprise, des actionnaires véritables et non 
simplement des associés fictifs -qui ne figureraient en ap- 
i parence que pour provoquer des engagements réels ; 

Que les capitaux annoncés existent effectivement , ou 
que le versement en est suffisamment assuré; 

Qu'ils sont proportionnés à l'entreprise ; 

Que les statuts qui en établissent l'administration of- 
frent aux associés une garantie morale, et, en tout cas, des 
moyens de surveillance et Texercice des droits qui leur 
appartiennent sur l'emploi de leurs deniers. 

L'acte de l'autorité royale qui renferme autorisation et 
approbation n'a pour but que de certifier au public que 
cette vérification a été régulièrement faite. 

Et cette vérification est la garantie mise à la place de 
celle qu'offrent les sociétés ordinaires, et dont la société 
anonyme n'est pas susceptible. 

Le gouvernement ne concède donc rien ; et il autorise 
seulement, à raison de la nature delà société, ce qu'une 
société ordinaire on en commandite, ou un simple négo- 
ciant, pourrait faire sans autorisation. 

Mais la vérification scrupuleuse que cette autorisation 
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suppose, est une sûreté morale d'autant plus importante, 
que les associations anonymes sont particulièrement faites 
pour des spéculations vastes et exposées à quelques chan- 
ces, spéculations qui n'auraient pas lieu sans l'admission 
de ce genre de sociétés. Il est propre aux banques pu- 
bliques, aux exploitations de mines, de canaux , aux assu- 
rances maritimes, etc. ; grandes entreprises qu'il importe 
d'encourager. Ainsi ^ la réunion de capitaux, modiques , 
pris séparément, présente dans son ensemble des moyens 
suffisants, que ne voudraient pas hasarder quelques par- 
ticuliers, et supplée à des engagements qui pourraient 
compromettre l'existence entière et la sûreté personnelle 
d'entrepreneurs ^71 720/72. 

Les précautions légales une fois accomplies , c'est au 
public à mesurer sa confiance envers des établissements 
dont le but , les moyens et les règles fondamentales ont 
été appréciés etportés à la connaissance du public. 

Si une entreprise échoue, le Code et l'accomplissement 
des formalités qu'il a prescrites mettent à l'abri les ac- 
tionnaires de toute perte au delà de leur mise , et les gé- 
rants, de toute garantie personnelle autre que celle qui 
correspond à leur qualité de purs mandataires. 

C'est parce qu'avant le Code de commerce, il manquait 
une disposition positive à cet égard, quoique les sociétés 
anonymes fussent dès longtemps connues, que plusieurs 
fois la sécurité des uns et des autres a été troublée. Les 
règles étaient si peu fixes, qu'on a vu des sociétés gérées 
sous un nom social, sous une raison collective, où l'on 
croyait néanmoins pouvoir stipuler que les assoeiés ne 
seraient que de simples actionnaires non solidaires et non 
responsables. La loi actuelle a mis fin à ces irrégularités, 
aux inquiétudes et aux procès qui en devaient provenir. 
Les conditions qu'elle impose pour profiter de ses di»* 



à 



n rMlIft 4e «M printtpet ? 

k^ QiH! l'Mitorisàlkm de Se Majesté n'«st potnt «n pii» 
^ril<^; quVIie ee dBase àcause de lafonae de la société 
-sM^iïymey et né» 4 raison de la brMKhe diod«scm qu'on 
se propme d'exfiioiter; 

'%^ Qu*eti verve de k K'betué «dmmuiie) |il«i«ie«if« soeî^ 
tel àiDûirjntaes pôHtifaiecit être conciirteliifkieiit aMoriséca 
jmhh^ uti Yfiéfiie etymmett^ ; 

y Que !c bût de rantortsiatkïii e^t ptiretdeial et simple- 
metit de certifier au ptAlit, d'abord la Tiérififeadoii des 
bases ^^ociales et Texistence des moyens annôtteés, HKJfjees 
reconnus être en rapport avec l'entrepris ; eli second 
Heu, qu'ufi examen attentif a été âiit de la Moralité et de 
latonvenavkee de fadmimstrwwn sociale; 

^''Qu'en eonséquenoe , le roi n'adtnet point 4e siaipte 
projet, et n'autorise point un prospectus dans Vintérêt 
d^in inventeur ou d^ln spêcmlatenr qui rec^rdie desac- 
ttonnaires; il n'attacbe son approbation qif à des sociétés 
réelles, formées par des actes publics, et par lesquelles 
une masse ^ffisante de souscripteurs ont àéjk engagé et 
assuré leurs mises. 

1* marche que doivent smvre les adfionnraîrespour 
elïtentr l'autorisation va être tracée en tronséquem^e et 
ees piYneipei. 

PhFffie et dirffcH&n de #• dcnv^nde, 

1** \m& «adividas qui veufeni fomer «MBt« so«ûété jaa- 
iignne adresftdut kor |»étitMNi au préleit de leur ^iéfMrle* 
laèfM^eti à Paiift, an prélet de poHeeL 

•"* I«a pétttioa eaC aiçnée de tous ks arèiniimi'fn^ • 
mifm qat l'acte ^mnk par «uk. «euMiiÉ «e «oatfanuitf Mt 



Instruction sur les sod/iUs anonymes. 4fft 

délégation et un pouvoir à cet effet à un ou plusieurs 
d'entre eux. 

3*^ Lorsque la société a pour ol](jet une exploitation 
placée dans un autre département que le sie^e de son ad- 
«linistration^ la pétition adressée au préfet du dojnicile 
où elle s'établit est communiquée par les parties auprélek 
du lieu de l'exploitation. 

4*" La pétition n'est pas admise , si elle n'est accompa- 
gnée de Tacte public constituant la société, et contenant 
rengagement des associés^ en telle forme que I^ur mise^ 
sociale ou leur promesse de la fournir soit ferme etirré«- 
vocable, sous la seule condition que l'approbatiiw de S^ 
Majesté sera accordée. 

5° Les statuts pour l'administration sociale sont produits 
en même temps que l'acte constitutif, et peuvent ea £aire 
partie. S'ils sont séparés et qu'ils ne soient remis d'abord 
que sous seing privé, ils doivent être signés de tous les 
intéressés^ et contenir soumission de rédi|ger le Ifout ea 
acte public, lorsque le ministre du commerce le requerra. 
L'ordonnance d'approbation n'est présentée à la si^njiture 
du roi que sur le vu de l'acte public. 

Une copie simple des actes publics doit être renisç e9 
même temps , pour rester déposée dans les bureaux du 
ministère. 

'6^ Les actes sociaux doivent eBonocr} 

L'affaire ou les afifaires que ia soetétc se ^ywpost d'en^ 
treprendre, et la désignation de oehn de leurs libjets qvi 
lui servira de déaoflhdBation , le domicile «oeial) le «em^ 
de sa durée, le montant dw «eapitaA <pie la seciété devrli 
posséder, la manière dont ii sera fanné^ «suit par 4e9 
sonAScriptions personnel4ee fix€^ ou traMmfesibles^ «oîl'eil 
àotkms à ordi!« ou au pertrar ^ leii délaii dans lesquete to 
capital devna Mft réaliaé^ i«i ie inoif Â'màaMmMtàiSf^ 







V 
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Conditions nécessaires ou facultatives : 



Sur le mode d'administration sociale. 

!• liCS premiers administrateurs temporaires peuvent 
être désignés dans les actes sociaux; mais, conformément 
à l'article 3i du Code, les gérants des sociétés anonymes 
n*étant que des mandataires nécessairement à temps et 
révocables, et tous les sociétaires devant avoir des droits 
égaax ou proportionnés ^ leur mise, les actes sociaux ne 
peuvent réserver à aucun individu, sous le nom d'auteur 
du projet d'association^ de fondateur ou autre, aucune I 
propriété spéciale sur l'entreprise , aucun droit à la ges- 
tion perpétuelle ou Irrévocable, ni aucun prélèyement sur 
les profits, autre que le salaire à attribuer aux soins qu'il 
peut donner à l'administration. 

2® Néanmoins, la valeur de l'acquisition ou de la jouis- 
sance d'un brevet d'invention ou d'un secret, sur l'exp/oi- 
tation duquel la société serait fondée, ainsi que le salaire 
de l'artiste dont elle aurait le talent pour objet, peuvent 
être appréciés en argent, et leur montant converti eu ac- 
tions au profit desdits artistes et propriétaires du secret 
ou brevet. 

Sur les mises de fonds, 

3^ Si les souscripteurs de l'acte social, joint à la péti- 
tion, ne complètent pas à eux seuls la Société qui doit être 
formée, et s'ils déclarent avoir l'intention de la compléter 
lorsque seulement ils auront reçu l'approbation du roi, 
iris doivent composer au moins le quart en somme du ca- 
pital réel, non compris les actions dont il vient d'être 
parlé au n. 2. £nce cas, si Sa Hajesté juge à propos d'au- 
toriser la société, l'ordcmnance règle le délai dans lequel 
le surplus des souscriptions doit être complété. 





Il 

On doit 

r 

non aTenoe, k maimt qme Sa. 

cieté, s^ j a Geo , et 

Tcd uif c son plan an capital qnVIe a 

Après aToîr justifié ^ T 
da capital 

la mise prorisoîre en acthilB^ » 
complété. Cette ilfindi est jngée 
tances de Taffinre. 



Tnutrmissitm de 



1** Les préfets des 
à Paris, transmettent la 
précédemment indignées 
commerce. Us y joignent lenr ai 
les points ci-apiés : 

En premier lien, si Tentieprise n est pas UMiiji i e ans 
lois, aux mœurs, à la bonne loi d« mniinrii et an bom 
ordre des af£sdres en général, on si elle ne présente pas 
quelque vice qui en rende le succès improbable et la pro- 
position à des actionmôres inoonTenante; 

En second lieu, snr les qnalités et la mondilé des 
cripteurs, partîeulièfement dans le cas pfétn a. 3, \ 
cèdent, où des intéresses pour le i|nartdn capital 
sont seuls connnset doirent ledMicfaer des eoaiiocîésy et 
spécialement sur le personnel des adnunstralenrs, s'ib 
sont désignés ; 

En troisième lieu, sur la snffisanee des moyens des 
souscripteurs, de manière à t^iiimn qnlbsoat en éutde 
réaliser, soit à ronvertore de la société, soit aux termes 
prescrits, la mise pour laipielle ib entendent if intciesser. 

IV. 3o 








.. ^^ Im pi«cfi$ pTodiM^s elj le^ aifU d^ préfet;» doivent 
jpf^itf^ Ifi 9iiais||^ fiQCvé^irf d'^'^^ du qomngierce en état 

■ 4 

d« r^çoQiMitre ; 

£o prfnii^r lieu, si le« coodUions de Tsicte social et des 
statuts sont oonformes auiL lois^ particulièrepaent aux 
articles a j ^ ;»9^ et f uivants jusqu-^à 4o du Gode decom- 
m^Tc^ et si tes régies indiquées p^ U présente instiuo- 
l^u put été siiÎTies} 
: ^ ^cgud lieu» &i l'objet dç U société est licite i 

£n troisième lieu, si le capital est suffisant , s'il est as- 
sui'é, principalement quand une partie ne doit être four- 
nie que au^esoivc^ient^ e^ si^ en ce caSf la portion réelle- 
ment versée ofTre assez de garantie ; 

En quatrième lieu, si, dans les statuts relatifs à la g^estion, 
à Ift reddition des comptes , an partagé des bénéfices ou 
pertesf 1esititéréts«tleil droits de tous ks oioMbresdela so- 
>MétésOfitf aréniisMnifVénabktiietit^etdatistovite l'étendue 
que comporte une société sans responsabiUlé persOBoeiie; 
' £fl§l^,^^ l'administration de la société offre les garan- 
te Mbràf es <}tii importent aux intéressés et Att public. 
Satiétés anonyihes d'espèce particulière : 

Si l'objet (de la société proposée est l^ fondatioa d'one 
banque, les avis des préfats , sur la ooûvictiaiice d'en per- 
mettoe rétwptÎQn^ deivicat être partituliâreitoeat motivés 
sous leraj^ort de TtUiUté publique. La lot «Ui a4 fermi^ 
liai an zx (i 4 avril iSoS), sonmettant cèaaertvs d'établi»* 
sements à une autorisation spéciale indépepdant» deœlle 
d6s sociétés anonymes en général, les renseifpBements 
émtxA élre tels qu'ils puissent éclairer égafement les ni- 
aisitres dn commerce et des finanoesy que l'examm de Ift 
>4emaDde intéresse «meunràmipciit» 



Instruction 5^ /^ it^çfftés anonymes. ^7 

Les sociétés anonymes qui n^emettent point d'engagé- 
«MDtê exiiâriéurs, itiab dotit ks iMl:ér«i$^s |]4acéiit slittple- 
meat «ft cdttimmi les ^ieqtité qui nffiMl^^M \&itén pttfptié- 
léây eomm« les eàiïipâ^ie» d*at^yiminte^ «intaélFés cohtre 
lès dÎYc^s4êàux, sont sDtifnhes à l'dpprobadtHi de'SaMa- 
^(é dans la Ibnne ci^-dèssus; tnais I«s dispiMitiDtis d- 
dèÉTâttt émmeéié», tfotieeimattt Ife capital ^ le* ji<;l!(ms , <ïe 
leur sont point applicables, attendu qtié l« fonds ddM- 
jdaiip 4^t^né à r,ép<^ire d^^ perti:^, é(2ki^t l^ C(i(^se 4^s 
biens que chaque actionnaire soumet à la chance corn- 
tbuhe, la société n*a point çlè cajpital divisible par acâons 
prôprèlheht dites. 

3° Associations dispensées dps formalité^ propres a^ sociétés 

anopjfmes commerciales. 

Quant aux administrations ûu associations de pré- 
voyance et de ç)^u:i^é » \fi^ fQrqi|33 prpprf s aux sociétés 
anonymes -i^e leur sont point applicables; elles ne sont 
pas non plus exigées pour )es spçiétés commerciales ré- 
gies par le Code civil, comme sont celles qui, n'ayant 
pour but que la manutention çt la jouissance de biens mis 
en commun, ne se livrent pas aux opérations de banque 
n'achètent |ml8 p#ur revendre , et ne inanufiicturent pas 
lpqy$ proAlûts. 

^^ so^^Qfipitç^r^ 4?^ «gciété» d^opy^o:^ s^c^ptiblf^ 

de l'^utari^atiqn, $^urp^H {linsi p(^ qu'ils do^v^nt f^ir^i ^ 
se confondant au Co4^ ^e coium^rfu;^ ^t e^^i4v4i»t 1^ 
jurisprm4jÇ9ç^qui§'([}St jç^^^lie en conséquence. Ce n'est 
qu'au WPyfA 4ç l'i^tf^iiçtion complète qui vient d'être 
indiquée qfi^e V^t£Ewfip^f|t,étre en état de passer sous les 
yeux du roi et de son conseil. 

3o. 
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Sociétés contenues dans les limites tracées lors de 
Capprohation de leur établissement. 

Il reste à rappeler qu'après l'approbation obtenue, rien 
ne peut être changé aux statuts ; la société ne peut éten- 
dre ses opérations à aucun objet qui n'y soit pas compris; 
elle serait dans le cas de l'interdiction » si elle s'écartait 
des limites dans lesquelles elle a été placée, sans avoir ob- 
tenu une nouvelle autorisation, dans la même forme qu'à 
son établissement primitif. 

Surveillance spéciale des sociétés qui intéressent l'ordre public. 

Un mode particulier de surveillance permanente peut 
même être exigé à l'égard des sociétés anonymes dont 
l'objet intéresse l'ordre public. 

Paris, le as octobre 1817. Ze ministre secrétaire d*État 
au département de l'intérieur, signé Laini^. 



QUESTIONS PROPOSÉES 

KT SOLUTION DK CES QUESTIONS, FAISANT SUITE A i:.*INSTRUGTIOH 

DU 22 OCTOBRE 1817. 



SOCIÉTÉS ANONYMES EN GÉNÉRAL. 

l"^* QUESTION. AÉPOlfSB. 

Convient-il que la durée La durée des sociétés 
des sociétés anonymes sbit anonymes établies pour une 
fixée par l'acte du gouvér- entreprise dont le terme 
nement qui les autorise? n'est pas fixé par sa nature, 

doit être déterminée par 
l'acte de société soumis à 
l'approbation de S. M. 



Questions sur les sociétés anonymes, 469 

OBSERVATIONS. 

La confiance que méritent les premiers souscripteurs 
d'une société anonyme, est une des conditions prises en 
considération parle gouvernement, au moment où il ac- 
corde son autorisation. Après un certain laps de temps, 
la mort ou les cessions volontaires doivent substituer de 
nouveaux intéressés à ceux-ci. Il est donc de l'intérêt pu- 
blic que, pour continuer, l'association soit expressément 
renouvelée à son terme, et soumise de nouveau à la sanc- 
tion de l'autorité, afin que le gouvernement puisse la re- 
fuser si les nouveaux sociétaires ne lui paraissent plus 
dignes de confiance. 

D'ailleurs, par l'article 43 du Code de commerce, les 
sociétés commerciales étant présumées des sociétés à temps 
limité, l'article 46 et l'article 1866 du Code civil exigent, 
])our toute prorogation ou continuation de sociétés , les 
mêmes écrits, formalités et publications que pour leur 
établissement primitif. 

a^ QUESTION. HI&PONSE. 

Doit-on exiger que les Celte fixation doit être 
sociétaires anonymes fixent exigée dans l'acte social, et 
une proportion de perte du la quotité doit en être dis- 
capital, qui les oblige à se cutée par l'autorité, 
dissoudre? 

OBSERVATIONS. 

Le gouvernement n'ayant autorisé la société anonyme 
qu'en raison du capital qu'elle offrait pour garantie de ses 
opérations, lorsque ce capital est détruit, la garantie 
n'existe plus , et le public serait induit à une confiance 
sans fondement, si, dans cet état de choses, la société était 
maintenue. 



4f6 Âl^MttCÈ. 

Il est vrai que le public court W aaéme risque envers 
les sociétés ordinaires; mab elles présentent les garanties 
de Ta rfespônsabilité îndMdiielTe, indéfinie et solidaire des 
a^dés, 6e qù^on ne trouve pas dans les sociétés anony- 
nies. On ne saurait d'ailleurs démander à dés particuliers^ 
dôtlt tés opéràtiôti^ cdinïl&erciàles roiileht sur l'opinioo 
qfi*oil a dé leur érédit, dé féhctre compte de la situation 
journalière de leùt capital; mais le capital étant la seule 
sftfeté que |>l'ésèûte la société anonyme , tout ce qui icou- 
cêHiè sbn existence doit être public; c'est sur la connais- 
sance dés choses, et non sur Topudon , qu'en cette matière 
là confiance doit être réglée. Quand donc il est constaté 
que le fonds social est réduit au tiers, au quart ou à telle 
autre pik)porlion prévue et fixée d'avance dans Vacte d'as- 
sociation ; quand on est au point de ne pouvoir plus con- 
cilier la sûreté des créanciers futurs avec l'espérance de 
réparer les pertes par les bénéfices à venir, la compagnie 
doit être tenue de mettre fin à ses opérations^ d'entrer en 
liquidation et de se dissoudre , à moins qu'elle ne soit re- 
constituée au moyen d'un nouveau capiiirl. 

Les sociétés qui courent des chance» considérables, 
comme les compagnies d'assurances , doivoat être surtout 
astreintes rigoureusesient à une fixation du mimmutm des 
fonds nécessaires à la conservation de \énr existence. 

Du reste, cette proportion doit être mesurée isur la m* 
turc plus ou moins chancettse des opérations entreprises, 
et principalement sur l'intérêt que peuvent avoir des tiers 
à l'existence réelle de tout ou partie du capital de l'asso- 
ciation; en d'autres termes y sur Tusage plus ou moins 
étendu que cette association aurait à faire de son crédit: 
car, par exemple , une société formée pour une exploita- 
tion de mines, qui ne contracterait aucune dette et 4Ui 
payerait au comptant ses ouvriers et ses fournisseurs, de- 




Questions sur feé ^ùeîêtés anonymes. 4it 

Vf ait èlï-e âlitofriséé à etoploytt' la totalité dtt cajwtal dôé' 
actionnaires à là recherche d'un filon , et antaît droit dé! 
ne s'arrête^' qu'au dernier niôitoent. Deà limites trojy téà^ 
treintes, dans l'usage, même infructueux , de son capittF/ 
seraient dans le cas de l'exposer à perdre le prix de sëH 
sacrifibès, âu tnôttieut où un dernier eflfort allait en pfijh 
curer un ample dédoitomàj^tuent. 

Ces eonsîdéràtioAâ font vôii^ (jaë le J]fritlcîpe éitris ne 
peut recevoir îndistitictetaent uùe applieatioli absdiufe t 
c'est à la prévoyance deè ftiturs sociétaires ^u'il ap-' 
partient dé combiner de èages réèérVès à det égard, et âti 
gouvernement à apprécier le discérnéméùt dont îh au- 
ront usé. * 

3^ GESTION. juivoirsE. 

Faut-il exiger que les so- Une i^serve annuelle isfAr' 

ciétés anonytnes fassent cha- les bénéfices doit être «tl^ 

que année une réserve stir gée dans les sociétés anony* 

le montant des bénéQces, mes qui ont pour objet dèH 

pour prévenir la réduction opérations de comqp^erce. 
de leur capital primitif, ou 
méjpae pour l'accroître ? 

lia conséquence de la réduction éventuelle du capfoaf 
à un certain minimum étant la dissolution de la société, 
suivant Tarticle précédent , il convient à ràssôciàlîôn de 
prévenir cet accident, en formant sur séè bénéfices éven- 
tuels une réserve pour éloigner toute dëcroîssàndë de ^'ôn 
fond^ priqnitif. 

£n particulier, les conij^giiîcs d'assurances maritimes 
peuyenl^ su^vaj^t les circonstances , faire de très-grands 
bénéfices, ou être exposées à de très-grandes pertes. Il est 
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convenable qu'une partie des avantages obtenus dans le 
premier cas vienne au secours des désastres qui peuvent 
succéder. En imposant la nécessité d'une réserve, le gou- 
vernement ne fait aucun tort aux associés; il ne fait que 
donner plus de valeur et une valeur plus constante aux 
actions, et ménager au public une garantie plus certaine 
des engagements pris par la compagnie. 

La réserve doit être proportionnée, soit à la grandeur 
des bénéfices, soit à celle des chances que court la so- 
ciété. Une compagnie d'assurance doit l'établir plus forte 
qu'une société occupée d'une exploitation régulière. • 

Les sociétés d'assurances mutuelles n'ont pas besoin 
d'y être astreintes, puisqu'elles n'ont pas de bénéfices^ et 
qu'au surplus elles ne sont pas formées pour gérer des 
opérations commerciales; mais, par une disposition re- 
lative, il doit être fixé un minimum des valeurs engagées 
dans l'assurance mutuelle, et au-dessous desquelles h 
masse de ces valeurs venant à tomber, la société ne peut 
être m^aintenue. 



4* QUESTION. 

Lorsque, la réserve étant 
épuisée, le capital a été en- 
tamé , doit-il être défendu 
aux sociétés anonymes de 
faire une répartition de di- 
videndes avant que le ca- 
pital ait été réintégré en 
entier par une nouvelle ré- 
erve? 



RÉPONSE. 

Quand le capital a été en- 
tamé, tous les bénéfices doi- 
vent être d'abord consacrés 
à le rétablir; et, pour cet 
effet , ils doivent être mis 
en réserve, sans qu'il soU 
permis de distribuer de di- 
videndes jusqu'au complè- 
tement du fonds social ori- 
ginaire. Celte réserve ne 
préjudicie en rien au paye- 
ment des intérêts ordinaires. 



Questions sur les sociétés anonymes, 47S 

OBSERVATIONS. 

La garantie de Tentière mise de fonds est due au pu- 
blic. Si quelque malheur y porte atteinte jusqu'à un cer- 
tain point, la société doit être dissoute. Mais lorsque, 
sans arriver à ce terme extrême, les événements ont en- 
tamé le capital, il serait injuste de le laisser réduit par les 
pertes passées, et de« soustraire de la caisse sociale les bé- 
néfices présents. Peu importe que les actions changent 
de possesseurs; la société est toujours une popr le public, 
et il ne saurait y avoir de distribution de bénéfices que 
sous la déduction des pertes. 

Néanmoins, comme, par la supposition , il s'agit de 
compagnies au-dessus de leurs affaires, et dont le capital 
reste encore supérieur au minimum y les précautions se 
rapportent à la garantie due au public pour l'avenir, et 
non à aucun péril pour les créanciers actuels. Dans cette 
situation, la défense de distribuer des bénéfices ne doit 
pas empéctier les actionnaires de retirer l'intérêt simple 
de leur mise. 

5^ QUESTION. RÉPONSE. 

Par quel moyen doivent Les sociétés anonymes 
être assurées les dispositions doivent présenter, tous les 
qui précèdent , et qui sont six mois , leur état de situa- 
relatives à la situation des tion , dont une copie sera 
sociétés anonymes pendant remise au greffe du tribu- 
leur durée? nal de commerce (ou du 

tribunal civil , là où il en 
fait les fonctions) ; une au- 
tre copie au préfet du dé- 
partement, et une troisième 
à la chambre de commerce 



4t4 kHfÎÈ^È^Tùà. 

s'il eu existe dans Varron- 
dissement. 

Celles qui ont des actions 
au poftenr publieront cet 
état de situation par la vole 
dé impression. 

t)ahs Papprobation des 
sociétés' anonymes propo- 
sée à Sa Majesté , il sera 
insèté uùé clause portant 
(Ju'éh cas ctinexécution des 
statuts où de leur violation, 
l*atitôri$atîon pourra éfre 
révoquée par le gouverne- 
ment, sauf les actions à 
exercer par les particuliers 
devant le* tribtinaux, à rai- 
son des infractions com- 
mises à leur préjudice. 

Dans les sociétés anony- 
mes aux.({Q«U«8 il aurait été 
attaché un commissaire do 
gouvernement , sa tnission 
est spécialement de faire 
connaiti^ à Vautorilé Ic5 
contraventions aux statuts 
qu*il serait dans le ca$ d'a- 
percevoir. 

6* QUESTION, REPONSE. 

Quel mode de publicité Les autorisations des so- 
convient-il de donner aux ciétés anonymes continue- 
sociétés anonjçmeîj ? ront à être publiées dans le 

Bulletin des lois. 
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Les révocations ci'autorâ- 
sation seront publiées 4c 
même. 

Les statuts des sociétés 

anonymes doivent éfare w- 

I sérés dans le journal de li| 

ville ou du département où 
est le siège de la société» et 
dans le Moniteur^ 

Le tout sans préjudice 
àéîi affidhes pt^^rites par 
Tarticle 4^ du Code, 

fiOGiÉTÉfi D'ASSURANdES EN 6£]NÉRAL^ 

7* QUESTION. RÉPOirSE. 

Convient-il de permettre La même société ano- 

à la même société anonyme nyme ne sera point autori- 

d'entreprendre des genres sée à assurer des risques 

d'assurapces différents, ou différents dont les chances 

dont las chances n'ont entre n'ont rien de commun entre 

elles jri^n de commun ? elles. 

OBSKUTATIONS. 

îl pourrait résulter dé l*autorisalion accordée à la même 
société d'assurer des rîs(}uès différents, qu'elle essuyerait 
des pertes par un genre d'assurances et obtiendrait par 
l'autre des bénéfices. Si le capital ne formait <}u'u9e ^aijile 
masse, en cas de malheurs propres à ui^e des brsiuçhe^ 
d'assurances, les parties intéressées dans la spéculatipn 
qui tournerait plus favorablement et dont les pnme^prjQ- 
duiraient des avantages aux assureurs ^ a«^r^içn£ k ^ 
plai^dre de partner la perte r^wjt^m )^'uj(^^p^[^^!Jbc>J|;i 
moins prospère à laquelle ils seraient étrangers, et de n'a- 





defonKT 



^laÉlt^ DAS5UmA5CES MABTTIMES. 

Oifiviifttt-il d^ fixer le Les sociétés doDt les spé- 

fNfirlmum de» aMuranccs cnlatîons porteot snr des 
tlinrilimi*» ? évéoemen f s ioGertaios, telles 

que les sociétés d^assuranca 
maritimes, doivent expri- 
mer dans leurs statuts le 
maximum de chaque assu- 
rance. Elles doivent le fixer 
en raison corabinée du ca- 
pital de la société et de la 
nature et de l'étendue du 
risque. 

tU«»VATIONS. 

W \m\MVt^ à la $Arflè du coinmerre que ces 
«M^ ^ KYinriil |¥Hiil à d^ ettirepnses 
«Yf^" W« csif^tnux qn^frtk» e«^:»^^Nit« Ce n'est qm* 



divi- 
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que les sociétés peuvent se flatter d'arriver à d*heureux 
résultats. 



9 QUESTION. 

Les sociétés d'assurances 
maritimes peuvent-elles as- 
surer les risques de guerre? 



EiPONSE. 

Il y a lieu d'autoriser les 
sociétés à assurer les risques 
de guerre, même ceux de 
guerre survenante. 



OBSERVATIONS. 

Ces assurances sont prévues par le Gode de commerce, 
et généralement usitées. On ne pourrait les interdire aux 
sociétés anonymes, sans porter un notable préjudice au 
commerce maritime, qui, au premier bruit de guerre, ne 
pouvant plus diviser son nouveau danger entre ses assu- 
reurs ordinaires, serait forcé d'interrompre ses opérations 
ou de se mettre danis la dépendance des assureurs étran- 
gers. Si les compagnies peuvent être exposées à payer, 
en cas de guerre, des indemnités supérieures à leur capi- 
tal, ce danger peut être prévenu par la précaution déjà 
indiquée, de fixer le maximum de chaque assurance 
qu'elles seront autorisées à couvrir. 



ASSURANCES SUR LA VIE. 



10 QUESTION. 

Y a-t-il lieu d'autoriser 
les sociétés anonvmes à 
s'engager à payer une somme 
déterminée au décès d'un 
individu, moyennant une 
prestation annuelle à payer 
par cet individu ? 



XiPONSB, 

Cet engagement (en d'au- 
tres termes, Vassurancç sur 
la vie) peut être autorisé ; 
mais il ne doit pas être per- 
mis d'assurer sur la vie 
d'autrui sans son consente- 
ment. 



é 
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oBOHirAaxoflni. 

Ce genre de contrat peat être assimilé aux contrats 
aléatoire^ qme permet le Code civil ; il est même plus digne 
d^ protçctio^ <j[uç le cpntrat de c^tQ T^%^>^P * ^'^ ™ 
senti|nen( bienveillant ^t généreux f ui PQftç 1q ^^ocrip- 
leur ^ s'in^posçr des $acri$ce« luioufsb ppur a«surev «ix 
objets de ^pp i^feçûpn une aisance dont sa mort pourrait 
les priver. 

La restriction propcuséê à l'égard de l'assurance sur la 
vie d'un tier^, s'e^çplique et se justifie d'elle-mémç. 

Ce K^ontrat e^t susceptible de plu^eurs combinaisops. 
Le gouvernement jugerai d'après les principes ci-4e$sus, 
les dive^ il^odes ^ue les compagnies d'^^urances pour- 
ront se proposer. 

ASSURANCES CÔNTJIE LUfÇEîfPp;. 

m 

1 1* Qtnsttioir. R^oirsk. 

t)oît-on défendre aux On ne doit pas exiger 
compagnies d'assurances cette condition des com- 
pour les incendies, d'assu- pagnies qui ne voudraient 
rer le dernier dixième de la pas en faire une règle ; mais 
valeur ? il (sst dés^rabiie et avanta- 

geux pour elles de l'adopter 
dans leur» ^tatMts. 

il convient infiniment a^x assureurs contre rincendie 
que l^assuré reste intéressé à veiller avçc plus de soin $v^ 
9^ {>ropriété. Néann^oins , on n'a pas cru nécessaire de 
prescrire une disposition trop facile ^ éjjudcr dans les éva* 
luations des effets soumis à l'assurance. 
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II* QUESTION. REPONSE. 

Les effets mobiliers exis- Il dépend des sociétés 

tant dans un édifice assuré qui assurent les maisons, de 

contre Tincendie peuvent- faire à cet égard telles ré- 

ils être assurés séparément serves qu'elles jugeront con- 

et auprès d'un autre assu- venables dans leurs polices 

reur? d'assurances. 

OBSERVATIONS. 

Il résulte de cette faculté que l'autorité n'a pas à inter- 
venir, et à poser des principes ou à prononcer des res- 
trictions qui, dans une infinité de cas , pourraient avoir 
des inconvénients. 

Parisy ce II juillet 1818. Le ministre secrétaire d'État 
au département de ^intérieur, signé Laine. 



riN DU TOME QUATEIÀMB. 
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